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	Aboutissement d’une exploration systématique de toutes les sources disponibles, tant latines qu’orientales, ce gros ouvrage constitue une somme encore inégalée sur l’histoire des croisades et du royaume latin de Jérusalem. L’édifice repose sur une étude attentive de la situation de l’Orient musulman et de l’Occident chrétien, à la fin du XIe siècle. Dans ce tableau viennent naturellement s’insérer la prédication et l’organisation de la Première Croisade. Pauvres et riches, piétons et chevaliers prennent la route de Jérusalem, conquièrent la Ville sainte, après "mainte souffrance, et y établissent le coeur d’un nouvel État progressivement conquis. Le réveil du djihad suscite les Deuxième et Troisième Croisades, inégalement fructueuses. À la fin du XIIe siècle, le redressement du monde latin conduit à l’avènement d’un second royaume, centré sur la ville d’Acre, mais réduit à un liseré côtier. Après les espoirs que font naître Frédéric II puis saint Louis, les Mamlûks prennent le dessus, le royaume se désagrège jusqu’à la catastrophe finale de 1291. La précision du récit événementiel laisse place à de larges échappées sur les institutions et la société des États latins, résultat de la première colonisation qu’ait établie l’Occident chrétien en terre étrangère. Tant par l’élégance de son écriture que par la richesse de l’information, l’oeuvre de Joshua Prawer reste un monument de granit dans l’historiographie de l’Orient latin.

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Introduction
          

        

        	
          
            Première partie. Le redressement
          

          
            	
              
                Chapitre premier. La troisième croisade : croisade des souverains d’Europe
              

            

            	
              
                
                  Chapitre II. L’avènement du second royaume de Jérusalem
                
              

            

            	
              
                Chapitre III. La génération de l’attente
              

            

          

        

        	
          
            Deuxième partie. Sans pilote
          

          
            	
              
                Chapitre premier. L’Égypte, clef du royaume de Jérusalem
              

            

            	
              
                Chapitre II. Frédéric II : l’excommunié au Saint-Sépulcre
              

            

            	
              
                Chapitre III. D’une monarchie féodale à une fédération oligarchique
              

            

            	
              
                Chapitre IV. Restauration territoriale du royaume latin
              

            

            	
              
                Chapitre V. Guerre au-dedans et au-dehors
              

            

          

        

        	
          
            Troisième partie. Espoirs et désillusions
          

          
            	
              
                
                  Chapitre premier. La croisade de Saint Louis
                
              

            

            	
              
                Chapitre II. La guerre des communes
              

            

            	
              
                Chapitre III. L’évolution de l’idéologie de la croisade dans la deuxième moitié du xiiie siècle
              

            

            	
              
                Chapitre IV. Les juifs dans le second royaume de Jérusalem
              

            

            	
              
                Chapitre V. Les Francs entre les Mongols et les Mamelûks
              

            

          

        

        	
          
            Quatrième partie. L'écroulement
          

          
            	
              
                Chapitre premier. Baîbars et la dislocation du Royaume Latin
              

            

            	
              
                Chapitre II. Dernières espérances et agonie du royaume
              

            

            	
              
                Chapitre III. Chute d’Acre et fin du royaume latin
              

            

          

        

        	
          
            Additions et corrections
          

          
            	
              VOLUME I
            

            	
              VOLUME II
            

          

        

        	
          
            Index (pour les deux volumes)
          

        

        	
          
            Tables
          

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
          
            [image: Image img01.jpg]
          

          Château-Montfort et Wâdi Qureïn.

           De la défaite de Hattîn à la chute d’Acre, l’histoire du second royaume latin couvre une période de plus d’un siècle. Pendant cinq générations encore, les Francs contrôlèrent le bassin oriental de la Méditerranée et tentèrent d’assurer la survie du royaume.

           La restauration du royaume par la troisième croisade, sur un territoire réduit, fut conçue comme une étape, en attendant qu’une nouvelle croisade permette de repousser les frontières plus à l’est ; dans la deuxième période, le royaume ne fut qu’une base d’expédition pour conquérir l’Égypte, dans l’espoir d’une installation définitive, au débouché des routes maritimes et terrestres du commerce de l’Orient ; la troisième période vit l’abandon du projet de conquête de l’Égypte, et même de la volonté de conserver la Terre Sainte ; c’est une période d’épuisement et d’attente vaine d’un secours venu de l’Orient ou de l’Occident.

           Ces trois périodes sont caractérisées aussi par une organisation politique propre : aux rois francs de Palestine succède une monarchie européenne, étrangère au pays, et enfin ce fut la rivalité des factions.

           Cependant des événements d’importance survenaient. Les immensités de l’Asie, de la mer de Chine aux forêts polonaises, se trouvaient réunies sous la puissance mongole ; la mosaïque turbulente des princes aiyûbides fut balayée par le bras jeune et vigoureux de la puissance mamelûk ; Byzance fut repoussée jusqu’au Bosphore ; en Europe face aux prétentions de la papauté et de l’Empire, les monarchies héréditaires et le régime représentatif faisaient leurs premiers pas. Au milieu de ces changements le royaume latin n’était qu’un élément négligeable. Parce que la volonté de vivre n’était pas liée à l’attachement à une terre, le royaume latin ne devint pas une nation ; sa création culturelle la plus originale, les ouvrages des juristes et l’art de la fortification, sont des symboles de la volonté de conserver des privilèges de classe appelés « libertés ». La disparition de l’idéal au nom duquel avait été créé le royaume, l’éloignement de la chrétienté européenne tant de l’idéal que du royaume, tous ces facteurs conjugués scellèrent son destin.

           Les signes avant-coureurs de ces phénomènes apparurent dès la fin du premier royaume, mais ils devinrent manifestes et décisifs dans le courant du xiiie siècle. L’inaction face à la faiblesse chronique des voisins musulmans, à la veille de la révolution mamelûk, met en relief la faiblesse et l’impuissance des Francs. Le régime politique, fruit de l’effort des juristes pour systématiser le droit féodal, livra le royaume aux mains d’éléments extérieurs puissants et qui n’avaient aucune attache avec lui : la papauté, l’empire, les royaumes de France et de Sicile, dictèrent désormais sa conduite. Dans le même temps l’ascension des ordres militaires et des communes italiennes se confirma. Les premiers, oublieux de leurs idéaux, n’avaient besoin du royaume que pour justifier leur activité à l’extérieur. Les secondes, retranchées derrière les murs d’Acre, faisaient leurs comptes et traitaient des affaires sur les marchés mondiaux.

           Le vaisseau de l’État tanguait au gré des vagues, d’une tentative de gouvernement oligarchique à une anarchie légale, d’un rattachement à l’empire maritime de Gènes à une union avec Chypre. L’expansionnisme d’abord dirigé vers l’Égypte, la Transjordanie et Damas, eut ensuite pour but de restaurer le royaume d’avant Hattîn, jusqu’à ce qu’il s’appauvrît et s’émiettât en seigneuries autonomes. De l’idéal du royaume de Dieu sur la terre on en était venu à cette mosaïque de cités côtières qui, en dernière analyse, ne voulaient que servir de comptoirs aux marchands européens, moyennant la promesse d’une coexistence franco-musulmane en Palestine.

           Cette coexistence aurait peut-être été possible si deux siècles de lutte ne l’avaient pas précédée, si chaque camp avait admis qu’il n’existait pas sans l’autre, ou qu’il n’y avait aucune possibilité physique de faire disparaître l’autre. Mais toute l’expérience historique agissait en sens contraire. Deux siècles de lutte avaient conféré au pays une sainteté éminente pour les musulmans et avaient engagé l’Europe chrétienne à considérer comme nécessaire la possession du Saint-Sépulcre. Hattîn démontra que les Francs pouvaient essuyer une défaite totale ; les accords des marchands d’Italie, de France et d’Espagne prouvèrent que le commerce avec les pays islamiques ne serait pas atteint par une disparition éventuelle du royaume de Jérusalem : dans ces conditions, Baîbars pourrait utiliser tout le potentiel de guerre du Moyen-Orient, d’abord contre les Mongols, puis contre les Francs.

           Derrière les remparts d’Acre il n’y avait plus de garnison entraînée au combat, de caste chevaleresque attachée au pays, de bourgeois n’ayant d’autre patrie que la Terre Sainte : ces murs enfermaient communes et confréries, corporations et factions, gouvernées par une oligarchie, ou obéissant à leurs intérêts. La disparition de l’idéal de Croisade, la démission morale de la caste dirigeante, les calculs matériels du reste des habitants, tous ces facteurs amenèrent les héros de la Croix à cette situation : « ils défendent le royaume avec des murs et ses habitants avec des fossés », selon les termes mordants de Baîbars.

           Le dernier espoir était dans une grande expédition partie d’Europe, mais la seule expédition qui eut lieu dans la seconde moitié du xiiie siècle partit pour servir des intérêts étrangers et s’acheva à Tunis. L’Europe ne répondait plus, car aucune nécessité économique ne poussait plus ses chevaliers, ses bourgeois et ses paysans vers la Terre Sainte, aucun impératif religieux non plus. L’exercice de la religion n’était pas lié à la domination de la Terre Sainte, et avec le déclin de l’idée de Croisade, la « foi gela », comme l’écrivit Rutebeuf. A l’idée de Croisade, l’Europe ne substitua aucune idéologie, niais se replia sur elle-même, et abandonna sa création des rivages de Terre Sainte, avant-poste de la chrétienté dont un état-major aurait oublié l’existence.

           Quand le royaume disparut, on fit son oraison funèbre, mais sans déchirement : cette fois c’était Acre et non Jérusalem qui tombait, et peut-être était-on prêt à cette chute.

           Ruines de cités et de châteaux, huttes de pêcheurs, campements de turcomans, maisons d’argile renforcées de colonnes de granit, églises romanes et gothiques, parsemèrent des centaines de kilomètres de côtes en Palestine et en Syrie, tandis que chapiteaux et porches partaient vers Le Caire et vers Damas. La bande côtière fut réduite au silence et la population pauvre fut repoussée à l’intérieur des terres. Le pays lui-même sombra dans un long oubli jusqu’à ce que le fracas du canon, au xixe siècle, rappelle à l’Europe l’époque de la grandeur des croisades, et que le labour profond du paysan juif fraie la voie à une nouvelle installation. La Croisade dès lors se spiritualisa, devint synonyme d’aspiration à combattre le mal, et le royaume de Jérusalem reprit sa place dans la conscience européenne, dans la croyance en l’avènement du Royaume.
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            L’appel du pape à la troisième croisade. — Nouvelle attitude vis-à-vis de la Terre Sainte dans la prédication de la croisade. — Les forces politiques et sociales. — L’empereur prend la croix. — Les communautés juives d’Allemagne. — Le conflit Capétiens-Plantagenêts. — Tentatives d’organisation d’une croisade franco-anglaise. — La prédication de la croisade en France et en Angleterre. — Richard Cœur de Lion. — Les persécutions contre les juifs en 1190 et 1191. — La croisade de l’empereur Frédéric Barberousse. — Byzance conclut un pacte avec Saladin. — Relations entre Barberousse et Byzance. — L’armée impériale en territoire byzantin. Le passage en Asie Mineure. — Mort de l’empereur et dislocation de l’armée allemande. — Redressement des Francs en Terre Sainte. — Guy de Lusignan assiège Acre. Assiégeants et assiégés à Acre. — La croisade capétienne. — La croisade de Richard Cœur de Lion. — Prise de Chypre. — Siège et prise d’Acre.
          

           La défaite de Hattîn (1187) fut annoncée à l’Europe par un marchand génois, la commune de saint Laurent la transmit sans retard au pape, à Ferrare, et dès lors les mauvaises nouvelles se succédèrent. La campagne victorieuse de Saladin, la chute des cités, la reddition des châteaux, le massacre des guerriers, la captivité des habitants, autant de coups assénés au monde chrétien. L’Europe était encore plongée dans l’angoisse lorsque parvint la nouvelle la plus bouleversante, la chute de Jérusalem. Le Saint- Sépulcre-se retrouvait aux mains de l’Islam : l’Europe fut saisie de stupeur.

           Le pape Urbain III, malade, mourut en apprenant la défaite de Hattîn. La tiare pontificale fut offerte à un Français, le moine cistercien Henri d’Albano, mais ce moine, ancien abbé de Clairvaux, ébranlé jusqu’au fond de l’âme par la défaite de Hattîn, se crut destiné à entraîner l’Europe à la reconquête de la Terre Sainte, et il refusa de monter sur le trône de saint Pierre, afin de se consacrer pleinement à la prédication de la croisade. Le pape qui fut élu, Grégoire VIII, repoussa lui aussi toute autre affaire, et deux jours après son élection, il adressait des encycliques (27 et 29 octobre 1187), d’abord aux grands, ensuite à toute la chrétienté, la conviant à une nouvelle croisade. Les légats du pape étaient à peine arrivés dans les cours européennes que l’on apprenait la chute de Jérusalem, et le pape lança encore une proclamation au monde chrétien (29 novembre 1187). Trois semaines plus tard (le 17 décembre 1187), le pape mourait à Pise ; son successeur, Clément III, inaugura son pontificat par un nouvel appel à la croisade, et pendant trois années, la chancellerie pontificale ne fit qu’exhorter le monde chrétien. Le trésor du pape devint celui de la croisade, les prélats se firent les agents du royaume latin et donnèrent personnellement l’exemple du repentir et de la volonté de réparer les erreurs commises.

           En attendant que la croisade s’organisât, l’Église dut expliquer ce qui était arrivé. Le monde féodal n’avait pas besoin des avis d’un prêtre sur la nature et les raisons d’une défaite militaire. Le pape devait révéler le secret spirituel de la défaite : comment la capitale de Dieu et son sépulcre avaient-ils pu tomber aux mains des Infidèles ? Des voix, dévotes ou sceptiques, réclamaient une explication : ce n’était pas une simple capitale qui était tombée, mais l’héritage de Dieu. Pourquoi avait-Il préféré le voir aux mains d’étrangers profanant son nom, plutôt qu’aux mains de ses fidèles ? Les encycliques de Grégoire VIII et les lettres pastorales de Henri d’Albano tentèrent d’expliquer à l’Europe la signification de la défaite, et des échos s’en retrouvent dans toutes les chroniques.

           Mais dès le départ, il se fit un clivage entre l’idée et l’action, entre les prédicateurs de la croisade et ceux qui se proposaient de la réaliser : c’était un phénomène entièrement nouveau. Certes, lors des précédentes croisades la plupart des pèlerins avaient d’autres objectifs que ceux assignés par les prédicateurs ; mais la caste dirigeante reflétait l’état d’esprit de l’Église. Il n’en fut pas de même. L’idéologie de la Croisade fut formulée dans un climat nouveau ; il ne convient d’ailleurs pas de parler ici d’une idéologie : dès le début il y eut une différence appréciable entre les vues de Grégoire VIII, qui définissait dans ses encycliques la position officielle de la hiérarchie ecclésiastique, et les opinions de Henri d’Albano, qui joua le rôle de Bernard de Clairvaux lors de la seconde croisade comme prédicateur et légat du pape. Mais une distance plus grande encore apparaît sur un autre plan. Grégoire VIII comme Henri d’Albano étaient fort éloignés des aspirations des dirigeants de la croisade : l’empereur Frédéric Ier Barberousse, Richard Cœur de Lion et Philippe Auguste, donnèrent à la croisade une physionomie nouvelle, bien que diverse. Les conceptions de Barberousse, puisées aux profondeurs du mythe impérial et chrétien et de celui du peuple élu, sont très éloignées de l’héroïsme épique, chrétien et païen, de Richard Cœur de Lion, et des idées peut-être moins nettes du grand architecte de l’État français, Philippe Auguste. L’unanimité réalisée en faveur d’une nouvelle croisade, à l’annonce de la chute de Jérusalem, parvint à dissimuler ces contradictions, non pas à les réduire.

           Le premier appel à la croisade fut, on l’a vu, l’encyclique de Grégoire VIII, après la bataille de Hattîn, avant la chute de Jérusalem1. On n’y retrouve pas le souffle de Bernard de Clairvaux. Elle commence par dire l’émotion qui s’empara de la curie romaine à l’annonce de la catastrophe et le pape ne put que reprendre le cri du Psalmiste : « O Dieu, des païens ont envahi ton héritage, souillé ton temple saint, réduit Jérusalem en un monceau de décombres. Ils ont livré le cadavre de tes serviteurs en pâture aux oiseaux du ciel, la chair de tes pieux adorateurs aux bêtes des champs. » (Psaume LXXIX, 1-2). Il citait ensuite Jérémie (VIII, 23) : « Ah ! puisse ma tête se changer en fontaine, mes yeux en source de larmes ! Je voudrais pleurer jour et nuit les morts de mon peuple. » Puis on trouve une explication toute religieuse qui manque de profondeur et tient beaucoup d’un exercice sur les articles de foi : la catastrophe survenue en Terre Sainte était la conséquence des péchés de ses habitants. L’utilisation de cette idée, dont l’emploi est traditionnel et le pouvoir de consolation réduit, n’aurait, à elle seule, ni une signification ni une importance différentes de celles auxquelles le monde chrétien avait été habitué lors de la seconde croisade ; les idées de Bernard de Clairvaux, parfois textuellement, se retrouvaient dans l’encyclique, mais du point de vue logique, elles s’y insèrent mal. En revanche trois idées neuves furent proposées par le pape, qui devaient modifier l’idéologie de la Croisade.

           La première idée est que les péchés qui causèrent la catastrophe n’étaient pas seulement ceux des croisés de Terre Sainte. Il est vrai que leurs querelles, nées sous l’inspiration du Diable, avaient appelé contre eux Saladin, mais la faute ne leur incombait pas uniquement : « Dans la très grande douleur de cette terre nous devons, nous aussi, prendre garde, non seulement au péché de ses habitants, mais aussi aux nôtres et à ceux de tout le peuple chrétien, de peur que ne se perde ce qui reste de cette terre et que leur empire [celui des ennemis] ne s’étende aussi sur d’autres pays. » Il existe donc une responsabilité du monde chrétien, dont la culpabilité collective entraîna la ruine de l’État latin. De ce point de vue, l’appel du pape à suspendre toutes les guerres en Europe à la veille de la troisième croisade ne vise pas seulement à faciliter le recrutement des troupes : il a aussi un objet religieux, l’interdiction des guerres et des meurtres est en soi un moyen de guérir les plaies de la Terre Sainte.

           Une autre idée exprimée par le pape montre quelle était la place de la Terre Sainte dans la conscience chrétienne. Certes, comme théâtre de l’histoire sainte de la vie de Jésus, cette place a été définie bien avant l’époque des croisades2. Mais Grégoire VIII dégageait une idée nouvelle : « Cette terre a dévoré ses habitants et elle n’a pu longtemps supporter ceux qui transgressaient la loi divine. » Ainsi sert-elle de leçon et d’exemple à ceux qui aspirent à la Jérusalem céleste, à laquelle ils ne pourraient accéder qu’en accomplissant de bonnes œuvres et en subissant des épreuves multiples3. La Terre Sainte a donc une fonction précise dans l’économie du Salut, un rôle de leçon et de médiation pour ceux qui aspirent au Royaume des Cieux.

           Enfin Grégoire s’essaya à l’interprétation de l’histoire : la défaite d’Édesse, deux générations plus tôt, ne survint que pour mettre en garde le peuple et lui donner un délai pour se repentir. Mais le peuple ne comprit pas le signe et ne sortit pas vainqueur de cette épreuve ; c’est pourquoi survint le châtiment divin de la défaite de Hattîn. Cependant il n’y a pas de raison de désespérer : « Il n’est pas nouveau en vérité que cette terre soit frappée par une sentence divine ; mais il n’est pas rare non plus qu’après avoir été fustigée et châtiée, elle obtienne sa grâce. »

           Le pape conviait donc à un repentir général, et il promit à tous ceux qui prendraient la croix les privilèges de croisade, spirituels et matériels, tels qu’ils avaient été formulés en son temps par Eugène III. L’appel au repentir était précis. Le pape proclama le jeûne et la pénitence pour une durée de cinq ans : un jeûne spécial les vendredi et samedi, l’interdiction de manger de la viande les mercredi et samedi ; le pape et les cardinaux s’interdirent également de consommer de la viande le lundi. Les cardinaux jurèrent de prêcher la croisade et de donner l’exemple : ils ne monteraient plus à cheval jusqu’à la rédemption de la Terre Sainte ; ils lanceraient l’interdit sur quiconque oserait provoquer une guerre en Europe. Le rituel s’enrichit de prières nouvelles, pour que le souvenir de la catastrophe ne disparaisse point4.

           L’appel du pape atteignit toute l’Europe, comme le prouvent les chroniques, mais l’essentiel de la prédication fut confié à des clercs désignés à cette fin. Une figure ressort, comme on l’a signalé, celle du cardinal d’Albano, qui refusa de siéger sur le trône de saint Pierre afin de se vouer à la prédication de la croisade. Dans les sermons de ce moine de Clairvaux apparaissait un changement d’importance dans la conception des objectifs de la croisade. L’encyclique de Grégoire VIII peut l’avoir influencé, mais en dépit des points communs, les idées de Henri d’Albano dépassaient l’encyclique pontificale et revenaient aux conceptions extrémistes de l’école cistercienne. Dans l’ouvrage « Du pèlerinage de la cité de Dieu5 », adressé aux moines de Clairvaux, le moine reprenait la vieille idée du lien entre la Jérusalem céleste et la Jérusalem terrestre, et donc l’interprétation traditionnelle qui fait abstraction de la réalité historique de l’Écriture ; mais le retour à cette interprétation était difficile après trois générations d’existence du royaume latin, c’est pourquoi Henri d’Albano expliqua le secret de la défaite en transportant le champ de bataille de la terre vers le ciel : le coup dont furent frappés les chrétiens n’était pas la perte de la Jérusalem terrestre ; la véritable catastrophe, c’était la perte de la Jérusalem céleste, l’éloignement des cieux. Le sacrifice du Christ n’est pas seulement un exemple, mais aussi le chemin du salut : « C’est le Saint des Saints des chrétiens. Le temps n’a pas de prise sur lui et les vicissitudes des âges ne le peuvent altérer, et la profanation de l’ennemi ne peut le souiller. » Quelle est dès lors la place de la Jérusalem d’ici-bas, celle dont la chute a ébranlé la chrétienté ? La Providence « a voulu offrir aux chrétiens des objets saints visibles, afin que ceux qui penchent vers le visible et n’accèdent point à l’invisible du Saint des Saints, en voyant le visible, dressent pour eux-mêmes une échelle vers les choses invisibles. Ces choses saintes seront en leurs mains comme des preuves de la foi, des exhortations à l’amour, des signes de souvenir, un motif de vénération, un remède de sanctification, et enfin pour tous un auxiliaire contre l’adversité ». La Croix et le Saint-Sépulcre comptent parmi ces objets sacrés visibles. Henri d’Albano replace donc l’interprétation chrétienne dans son cadre traditionnel : Jérusalem ne possède, en quelque sorte, qu’une sainteté de second ordre ; seul celui qui ne parvient pas à s’élever directement vers le ciel s’attache à elle pour trouver sa voie vers la Jérusalem céleste, véritable Saint des Saints. C’est la perte de la Jérusalem céleste, l’éloignement de la divinité, qui amena la perte de la Jérusalem terrestre. Et maintenant, dit le cistercien, avec la capture de la Croix et son transfert à Damas, c’est comme si était venue l’heure d’une deuxième crucifixion de Jésus, donc d’une renaissance religieuse universelle. Apparemment Mahomet a vaincu Jésus, mais il n’en est pas ainsi : l’événement survint non parce que Mahomet l’emporta, mais parce que Jésus le voulut ainsi6. Le renouveau de la foi, le retour vers la Jérusalem céleste, rachètera aussi la Jérusalem terrestre. Seuls ceux qui aspirent d’un cœur sincère à la Jérusalem céleste mériteront la Jérusalem terrestre, et seuls les élus au royaume des Cieux pourront avoir place dans la Jérusalem d’ici-bas. Ces idées, exprimées à la veille de la croisade, ne furent pas oubliées et c’est sur elles que se fonda la critique de la croisade7.

           Si les modalités pratiques de l’expédition étaient assez floues dans l’encyclique papale, elles étaient tout à fait absentes de l’écrit du moine cistercien8. La Terre Sainte et Jérusalem ne sont plus une fin en soi ; tout au plus serviront-elles de théâtre à l’accomplissement de la vengeance divine. Cette nouvelle « spiritualisation » de la Terre Sainte et de Jérusalem est en opposition totale à la manière de voir de ceux qui partaient à la croisade. Nul ne s’attendait à ce que les cardinaux, qui dans leur détresse s’étaient imposé des austérités, partissent effectivement ; d’ailleurs le pape n’avait pas formulé l’idée d’une croisade ecclésiastique ou pontificale. Le commandement revenait aux chefs habituels : c’étaient les princes laïques qui prendraient la croix, et qui partiraient à la reconquête de la Terre Sainte. La « spiritualité » de la prédication ne se retrouve absolument pas sur le plan des réalités concrètes.

           Les chefs de la nouvelle croisade ne ressemblèrent pas à ceux de la première ou de la seconde croisade. Ceux-ci n’avaient été, en un sens, que le bras de l’Église et de la papauté ; les dirigeants de la troisième croisade durent ne compter que sur eux, presque sans contact avec la papauté et l’Église, sans rapport non plus avec l’état d’esprit du pape et celui de son principal prédicateur. Face à la querelle qui opposait la papauté à l’empire, apparaissaient des réalités politiques neuves, les monarchies féodales. Cet ensemble de forces commençait à peine à se manifester à l’époque de la première croisade, et si les premiers signes en apparurent lors de la seconde croisade, le monde chrétien restait toujours dominé par l’empire et la papauté : les peuples n’avaient en rien conscience de la mutation en cours. Deux générations plus tard, la métamorphose survenue en Europe fut manifeste pour tout un chacun. De grands princes, bâtisseurs de royaumes, comme Henri Plantagenêt en Angleterre, Philippe Auguste en France, Frédéric Barberousse en Allemagne, incarnent ce changement qui modifia l’équilibre des forces en Europe.

           A côté de ces forces politiques se cristallisa une conscience de classe, dans la classe chevaleresque, la caste guerrière, qui détenait l’essentiel de la fortune, le sol, et le droit de disposer des hommes et de leurs biens. En tant que classe sociale, elle ne reconnaissait aucune frontière et constituait une confrérie chrétienne universelle. Vers la fin du xiie siècle, cette caste fixa son mode de vie, définit une sorte de code de la chevalerie, où se côtoient le sacré et le profane : des aspirations sublimes jointes à l’art de la guerre. La théorie selon laquelle ce sont les croisades du xiie siècle qui contribuèrent à cristalliser l’idéologie chevaleresque n’est pas suffisamment étayée, mais il ne faut pas perdre de vue la puissance de cette idéologie vers la fin du siècle. C’est à ces forces, monarchies féodales et chevalerie, que s’adressa l’appel du pape. Les premières organisèrent la croisade, la seconde la mit sur la route de l’Orient.

           L’homme le plus proche d’une conception universaliste de la croisade est l’empereur Frédéric Ier Barberousse ; mais le « modèle » de la conception impériale n’est pas celui de l’école cistercienne, c’est le mythe de Charlemagne. Les temps avaient changé. Avec Urbain II, la papauté avait assumé la tâche d’assurer la défense de la chrétienté alors que l’étoile de l’empire pâlissait par suite de la querelle des investitures. Avec Frédéric Ier surgit un héritier de l’idée impériale : son grand dessein de « restauration de l’empire romain » (renovatio imperii) s’exprime aussi bien par les réformes à l’intérieur de l’empire que par la reprisé des revendications sur les terres d’empire en Italie. A Roncaglia (1158), les fières républiques de l’Italie du nord furent contraintes de reconnaître à nouveau la suprématie de l’empereur ; les rebelles de Rome, représentés par le Sénat, lui proposèrent la couronne impériale, et la Sicile normande trembla d’être envahie par ses troupes. Son orgueilleux légat Reinald von Dassel parla, au concile de Dôle, des rois de l’Europe dont les pays sont, dans la théorie impériale la plus radicale, une partie de l’empire chrétien. La question reste ouverte de savoir s’il faut attribuer à Barberousse des plans de domination universelle, à la manière de ceux que méditèrent certainement ses descendants de la Maison des Hohenstaufen, ou si son œuvre n’avait d’autre objectif que de consolider son pouvoir9. Mais dans sa conception orgueilleuse de l’empire, des droits et devoirs y afférant, il ne le cède en rien à ses successeurs Henri VI et Frédéric II. L’origine de cette conception ne se trouve pas uniquement dans le droit romain, qui apparaît à cette époque comme fondant les privilèges de l’imperator, ni dans les recueils polémiques de la querelle des investitures. Elle se réclame d’une fdiation vénérable, commune à tous les peuples de l’Europe, celle du prince universel de la chrétienté : Charlemagne. En 1165, au plus fort de la guerre contre le pape Alexandre III, Barberousse imposa à l’anti-pape, sa créature, Pascal III, de canoniser Charlemagne. La canonisation eut lieu et l’empereur du monde chrétien entra dans l’assemblée des saints. Le jour de la canonisation (29 décembre) et celui de sa mort (28 janvier) devinrent dans certaines églises un jour de fête10, et la littérature hagiographique s’enrichit de la « Vie de saint Charles » (Vita sancti Caroli), saint un peu étrange du calendrier chrétien.

           A la fin des années quatre-vingt, l’empereur était à l’apogée de son pouvoir. S’il est vrai que le succès ne lui sourit pas toujours et que tous les objectifs ne furent pas atteints, ni la hiérarchie ecclésiastique, ni les princes allemands, ni les États chrétiens ne contestaient plus sa prééminence. Dès lors que l’héritage de l’empire fut assuré à son fils Henri VI, l’idée de la croisade put retenir l’empereur. Ce n’était pas pour lui une simple expédition de conquête, mais une expédition de la chevalerie européenne, sans distinction d’appartenance nationale, sous l’égide de l’empereur. L’empereur, chef reconnu du monde chrétien, reprend la fonction de défenseur et de propagateur de la religion. Cette fonction, héritée de Charlemagne, étant terrestre et spirituelle tout ensemble, rien ne lui convenait mieux que la double tâche de délivrer le Saint-Sépulcre et de reconquérir la Terre Sainte.

           Rien n’exprime mieux la situation de Barberousse qu’une lettre de propagande composée à cette époque, contrefaçon d’une lettre de Frédéric Barberousse à Saladin11. A l’origine du faux, est le fait qu’en mars 1188 une mission impériale, sous la conduite d’Heinrich von Dietz, partit chez le sultan. Si on manque de détails sur cette ambassade, l’auteur du faux y rattacha la « lettre de l’empereur ». Cet écrit, peut-être composé en Angleterre, reflète ce qu’on pensait de l’empereur en Europe à la veille de la croisade. Même les adversaires de l’idée impériale, craignant pour la souveraineté de leurs pays, adoucirent leur attitude vis-à-vis de l’empereur après qu’il eut pris la croix. Il devint « notre empereur », et toutes les armées de la croisade « nos guerriers ». L’Europe chrétienne s’unit sous la direction de l’empereur face à l’Islam. « Tu as profané la Terre Sainte », dit la lettre, et en tant qu’empereur nous devons réagir et te châtier. Rends ce que tu as pris, répare les dommages, rends la croix. Sinon, nous nous mesurerons le Ier novembre 1189 « sur le champ de Tanis, par la vertu de la Croix qui ressuscite et au nom du véritable Joseph12 ». L’empereur Frédéric 1er Barberousse apparaît comme le chef de l’empire chrétien, auquel appartiennent, selon cet écrit, l’Abyssinie, la Mauritanie, la Perse, la Syrie, la Parthie, la Judée, la Samarie, l’Arabie et l’Arménie !

           Le premier contact entre l’empereur et les princes allemands eut lieu à la diète des grands de Strasbourg, le I e r décembre 1187. Le légat du pape, Henri d’Albano, n’y vint pas, et ses envoyés ne firent pas grande impression avant que l’évêque de la cité, Heinrich von Hasenburg, n’adressât aux assistants une harangue qui faisait surtout appel au sentiment du devoir chevaleresque. Jésus apparaît dans cette allocution sous l’aspect d’un seigneur féodal auquel chaque chevalier a juré fidélité : comment les chevaliers ne feraient-ils pas leur devoir envers leur seigneur et n’accepteraient-ils pas de le venger ? Beaucoup prirent alors la croix ; cependant l’empereur, qui tenait à participer à la croisade, ne put donner son accord tant qu’il se trouva en conflit avec Philippe archevêque de Cologne. Le 27 mars 1188 se réunit une nouvelle diète à Mayence, qui reçut dans les sources l’appellation symbolique de Cour du Christ (Curia Christi) ou de Cour de Dieu (Curia Dei). Elle s’ouvrit le dimanche de Laetare. Henri d’Albano y remplit la fonction de Bernard de Clairvaux lors de la deuxième croisade. Sur ses instances, semble-t-il, la paix fut conclue entre Philippe, archevêque de Cologne, et l’empereur. Alors seulement l’empereur prit la croix et jura de repartir pour la Terre Sainte, où il était déjà allé aux côtés de son oncle Conrad III. Son fds, Frédéric duc de Souabe, prit la croix en même temps que lui, ainsi que les autres grands d’Allemagne. Quant à l’organisation matérielle de la croisade, on arrêta que seuls ceux qui pouvaient se fournir en armes et en vivres pour deux années entières par leurs propres moyens seraient autorisés à partir en croisade (hormis les servants et les artisans). On envisageait donc une croisade de chevaliers. L’empereur montrait qu’il allait au Saint-Sépulcre, raconte un chroniqueur allemand, portant non le sac et le bourdon, mais la lance et l’épée13. La date du départ fut fixée à un an, le jour de la saint Georges, patron des chevaliers, le 23 avril, à Ratisbonne.

           La peur reparut dans les quartiers juifs des cités et bourgs d’Allemagne : les chrétiens se disposaient à repartir en croisade, une croisade sans pareille par le rang de ses chefs et l’importance de ses effectifs. Une atmosphère électrisée par les prédicateurs, qui sacralisaient jusqu’aux mobiles les plus matériels et les imprégnaient d’une sorte d’attente messianique, constituait un excellent terrain pour les persécutions antijuives. La masse campagnarde, les bourgeois, les nobles, avaient lors des précédentes croisades, persécuté les juifs, dont la défense était assurée par l’Église officielle. Les prélats avaient protégé les juifs du Rhin lors de la première croisade. C’est Bernard de Clairvaux qui exprima la position théologique de l’Église lors de la seconde croisade. La monarchie, qui s’affermissait partout en Europe vers la fin du xiie siècle, défendit aussi les lors de la troisième croisade, ce qui confère un caractère un peu différent aux événements.

           La défaite de Hattîn et surtout la chute de Jérusalem impressionnèrent les communautés juives d’Europe, qui n’avaient pas oublié les persécutions de 1096. Les nouvelles arrivées dans les juiveries furent amplifiées et interprétées. « Béni soit le Seigneur » écrit l’auteur du Séfer Zekhira (« Livre du Souvenir »), « béni soit celui qui fait des prodiges pour son peuple Israël, béni soit-il, car chaque jour nos ennemis cherchent à nous détruire et le Saint, béni soit-il, nous sauve de leurs mains. Apprends ce que les errants (les croisés) méditèrent de faire à Israël en ce pays (l’Allemagne). Une querelle éclata dans le peuple d’Édom (Rome) qui est à Jérusalem, et l’envie et la haine entre eux devinrent si fortes qu’ils livrèrent le pays au prince du Droit (Saladin ; dîn signifie en hébreu : droit) et roi d’Ismaël. Il prit Jérusalem et tout le pays, un espace de trois jours de marche jusqu’à Acre y compris. Il prit la planche sur laquelle fut mis Jésus et il la jeta au feu, et il prit pour lui l’or qui la recouvrait14 ». Et l’auteur du Roqéah raconte sur le même ton : « Et après la fête, avant Hanoucca (1187), nous avons entendu dire que les Ismaélites étaient sortis de leur pays et s’étaient emparés d’Acre, tuant tout le peuple qui s’y trouvait, et prenant toutes les places autour de Jérusalem à partir d’Acre etd"Eqrôn15 , jusqu’à Jérusalem. Et la veille de Rosch hachana [nouvel an juif], les Ismaélites tuèrent dans cette nation des Ashkenazim (d’ordinaire : les Allemands, ici : les occidentaux) plus de 4 000 guerriers, et leur prirent l’abomination [la croix] sur laquelle fut crucifié Jésus de Nazareth, que ses os soient broyés, et ils emportèrent avec eux l’abomination en terre d’Ismaël. Et ils prirent la fosse (le Saint-Sépulcre) après Hanoucca, et tuèrent à Jérusalem tout ce qui s’y trouvait. Et ils abattirent le tombeau maudit du pendu [Jésus], et renversèrent toute la cendre qu’il y avait dans la fosse16 ».

           Mais le sentiment de joie bien compréhensible provoqué par la défaite fut assombri par la crainte de ce qui allait se passer. Avec le début de la prédication de croisade en Allemagne, au printemps de 1188, la frayeur s’empara des chefs des communautés. « Les incirconcis arboraient le signe de leur abomination (le signe de la croix) par centaines, milliers et dizaines de milliers, plus nombreux que les Israélites qui sortirent d’Égypte, et ils menaçaient de nous tuer (...) Et tous les Gentils disaient aux juifs : Voici venu le jour que nous avions fixé pour tuer tous les juifs. Cela arriva dans les jours du Jeûne de mensonge17 ».

           L’accusation portée contre les juifs de Mayence18 d’avoir voulu tuer un chrétien (août 1187) fut comme un signe avant-coureur des événements, avant l’arrivée des nouvelles de Terre Sainte. La communauté juive venait à peine de racheter sa vie en payant à l’évêque de la cité de lourdes taxes, que déjà le fracas de la croisade jetait de nouveau l’effroi sur les membres de la communauté. En janvier 1188, il sembla que des troubles allaient éclater contre les juifs de Mayence, mais l’intervention des officiers (de l’évêque ou du prince) les empêcha. L’annonce de la diète de Mayence et la proclamation de la croisade accrurent la tension. Les communautés de Mayence, Spire, Strasbourg, Worms et Würzbourg résolurent de quitter les cités où se rassembleraient ou passeraient les futurs croisés, pour gagner les agglomérations voisines ou les forteresses locales.

           Les relations avec les bourgeois devaient être encore relativement satisfaisantes, puisque les juifs confièrent leurs rouleaux de la Loi et autres livres « aux loups du soir, les bourgeois, pour nous faciliter la fuite. » La communauté de Mayence passa à Merseburg. Cependant la diète s’était ouverte, et ceux qui n’avaient pas quitté Mayence furent en danger de mort, du 9 au 26 mars 1188. La présence de la cour, l’action des officiers refrénèrent les émeutes, bien que les croisés « grinçassent des dents pour nous dévorer tout vifs ». Barberousse et son fils Frédéric, duc de Souabe, étendirent leur protection sur la communauté, dont les anciens étaient parvenus à obtenir un privilège royal, assorti de sanctions ecclésiastiques : tous ceux qui toucheraient un juif, et lui feraient une blessure, auraient la main coupée ; le meurtrier serait mis à mort. Les évêques excommunièrent tous ceux qui lèveraient la main sur les juifs : leur voie d’idolâtrie19 ne leur servirait de rien. Ils s’engageaient par écrit et oralement à garder les juifs comme la prunelle de leurs yeux, mieux qu’ils ne l’avaient fait autrefois20. Les communautés juives purent respirer. « Et (Dieu) inspira au roi Frédéric, raconte l’auteur du Livre du Souvenir, de prendre un peu de leur argent, pas une grosse somme (...), et on ne fit aucun mal aux juifs. » Il est vrai que des jours pénibles attendaient encore les communautés avant que l’empereur et ses troupes ne quittassent un an plus tard Ratisbonne, mais la puissance de l’autorité royale et la netteté de la position de l’empereur assurèrent leur sauvegarde.

           Lorsque l’empereur Barberousse prit la croix, on put croire que le conflit chronique des Plantagenêts et des Capétiens allait perturber l’organisation de la croisade. Henri Plantagenêt et Philippe Auguste étaient bien loin de l’idée de prendre la croix. Henri II était occupé à consolider son royaume : son action, ne fut, il est vrai, couronnée de succès qu’en Angleterre, mais son œuvre s’y maintint pour des siècles. Philippe Auguste imaginait des voies et moyens pour soumettre ou déposséder ses parents, ses voisins, aussi bien amis que rivaux.

           L’idée de croisade se présenta à Henri II, souverain d’Angleterre et de la moitié de la France, de la façon la plus imprévue. Le meurtre de Thomas Beckett indigna l’Europe, et fut sur le point de compromettre la situation d’Henri II, l’Église pesant de tout son poids. Le meurtre exigeait une expiation qui fût à la mesure de la faute. Thomas Beckett, que son caractère éloignait du rôle de martyr, fut par sa mort (1171) l’origine de miracles, et deux ans plus tard (1173) il fut canonisé, sous la pression de l’opinion publique ; un ordre militaire anglais, à Acre, prit son nom : « Ordre de saint Thomas » ; sa sépulture devint un but de pèlerinage, et son culte se répandit par toute l’Europe. Henri vint se prosterner sur sa tombe et lui demander pardon, mais le pape Alexandre III, que toute la puissance de l’Empire romain n’avait pas réussi à briser, exigea une expiation exemplaire. Henri II fut sommé de partir, repentant, en Terre Sainte (1179)21. Le pape ne pouvait se dissimuler que le départ d’un seul des chefs des dynasties rivales était inconcevable : pour qu’une croisade européenne eût la moindre chance, il était nécessaire que les deux souverains partissent en même temps. Ce fait explique dans une large mesure la patience de l’Église devant les atermoiements répétés des deux princes. Cependant l’idée de croisade commençait à tenir un rôle dans les pourparlers de paix entre eux : la croisade devait clore une période de guerres ininterrompues, d’intrigues politiques incessantes22. L’aggravation de la situation en Terre Sainte provoqua l’envoi de nouvelles ambassades en Angleterre. En 1185 le patriarche de Jérusalem Héraclius vint à Reading : il donnait à sa demande une signification particulière, Henri en tant que chef de la Maison d’Anjou étant sommé d’aider le royaume dont les princes (descendants de Foulques d’Anjou, son arrière-grand-père) étaient ses parents. Héraclius apportait aussi à Henri les clefs de Jérusalem et du Saint-Sépulcre, ce qui fut interprété comme l’offre de lui remettre le royaume de Jérusalem. Henri refusa, bien que ses proches eussent pris la croix, et s’engagea seulement à envoyer de l’argent en Terre Sainte, comme il l’avait déjà fait auparavant. De nouvelles tentatives du patriarche pour provoquer le départ des deux rois n’eurent pas de résultats.

           Ce que ne purent les envoyés, la défaite de Hattîn le fit. Une entrevue fut ménagée entre les deux princes, sous un arbre vénérable, près de Gisors, à la frontière de la France et de la Normandie, à laquelle participa Philippe d’Alsace, comte de Flandre. Les rivaux se mirent d’accord pour interrompre la guerre, et jurèrent de prendre la croix (janvier 1188). Dans l’enthousiasme, on adopta des emblèmes pour les différentes armées : celle des Plantagenêts, une croix blanche ; celle des Capétiens, rouge ; celle des Flamands, verte. Quelques mesures concrètes furent aussi adoptées. Au concile du Mans, les Plantagenêts décidèrent de lever un impôt général pour le financement de la croisade23. Une dîme fut imposée sur tous les revenus et tous les biens meubles, à l’exception des armes et des chevaux pour les chevaliers, des livres, pierres précieuses et objets sacrés pour les clercs. Ceux qui prenaient la croix seraient exonérés de la dîme, mais autorisés à la percevoir sur leurs vassaux et dépendants. La croisade devant être une croisade de chevaliers, on n’envisagea pas d’exempter du paiement de la dîme les bourgeois et paysans qui prendraient la croix. Des règles furent établies pour conférer à l’entreprise un caractère religieux : les blasphèmes et les jeux de dés furent proscrits ; on prohiba la parure, surtout les fourrures, et l’enrôlement de femmes, sinon comme blanchisseuses, et seulement de vieilles femmes, pour ne pas donner lieu à médisance ; celui qui mourrait durant la croisade lèguerait son argent à ceux qui poursuivraient leur route vers l’Orient24.

           La hâte à lever un impôt général en France et en Angleterre, la « dîme saladine », comme on la surnomma, n’était pas due à la rapidité des préparatifs de la croisade. En territoire français surtout, on sentait une grande lassitude ; on n’avait pas encore oublié la défaite de Damas lors de la seconde croisade. « Il est clair que puisqu’ils n’avaient pu accomplir leur vœu dans le précédent pèlerinage, ils pensaient que la main du Seigneur était impuissante et que la source de la grâce céleste s’était tarie (...) ; et je vois presque tous les grands du royaume en marche sur la route de Dieu en proie au dégoût du labeur, sans ardeur », écrit Pierre de Blois25. On composa des ouvrages en faveur de la croisade, et des pamphlets contre ceux qui ne partaient pas ou ne contribuaient pas26, ce qui n’empêchait pas de protester contre la dîme saladine. Le même Pierre de Blois qui critique les nobles, lents à se mettre en route, explique que l’imposition d’une taxe à l’Église est un véritable vol ! Ses plans pour le financement de la croisade sont aussi remarquables par leur naïveté que l’est par sa vigueur sa défense de la fortune de l’Église. « Et si [le roi de France] décide de prendre la route, qu’il se prépare des provisions pour le voyage sans piller les églises, ni avec la sueur des pauvres, mais qu’avec ses propres revenus et le butin pris à l’ennemi il combatte pour le Christ. Car la main du Seigneur, qui fit des prodiges pour Israël, ne manquera pas de donner son appui au peuple élu. Le seigneur n’enrichit-il pas les Hébreux sortant d’Égypte des dépouilles des Égyptiens ? Lorsque le peuple hébreu arriva en Terre de Canaan, il le gratifia d’une richesse immense sur le butin pris à l’ennemi (...) Comment les combattants pour l’Église pilleraient-ils l’Église au lieu de l’enrichir d’un présent de victoire avec le butin pris à l’ennemi ! Jamais piller les pauvres et voler l’Église ne porte bonheur. »27

           La lenteur du recrutement en France fut compensée par les progrès de la prédication en Angleterre. Quoique des Anglais aient participé aux précédentes croisades, l’Angleterre était restée en dehors du principal recrutement, qui était continental, et même français. Que la croisade ait été pour elle une nouveauté explique l’enthousiasme de l’Angleterre, ou peut-être le fait qu’à sa tête se trouve, non le vieux roi Henri II, mais son fils Richard Cœur de Lion. Il est douteux qu’Henri ait réellement et sincèrement pensé partir pour l’Orient, mais il était clair que son fils Richard, qui avait déjà pris la croix, se donnerait tout entier à la croisade. Henri tenta d’exploiter cette occasion pour assurer la succession à son fils Jean sans Terre, qu’il préféra toujours à son frère aîné. Des révoltes éclatèrent en Aquitaine, duché de Richard, et le bruit courut dans l’armée que les rebelles agissaient à l’instigation du roi. Tout le printemps et l’été de 1188 furent occupés à guerroyer contre les rebelles, ce qui entraîna une reprise des hostilités entre Richard et Philippe Auguste. En automne, comme Henri ne se décidait pas à reconnaître formellement Richard pour son héritier, celui-ci passa dans le camp de Philippe Auguste, et au commencement de 1189, les combats reprirent, le roi de France et le duc d’Aquitaine combattant côte à côte contre Henri II et lui infligeant des défaites. Au début de juillet, Henri fut vaincu et mourut le surlendemain (6 juillet) ; la couronne échut à Richard.

           Les caprices du sort firent de Richard, français de cœur et de naissance, angevin par son père, aquitain par sa mère, ne comprenant pas l’anglais, chantant et écrivant en français, et qui durant son règne resta juste six mois dans ses domaines anglais, un roi d’Angleterre et le héros le plus prestigieux de son folklore national. Non sans amertume, mais très justement, un historien anglais moderne écrit que le roi se servit de l’Angleterre comme de la Banque d’Angleterre pour en tirer des fonds, avec ou sans couverture, afin de financer ses opérations à l’étranger28. Le 3 septembre 1189, Richard fut couronné en la cathédrale de Westminster, et cette date marque aussi le commencement de la tragédie des juifs d’Angleterre dont la vie, généralement paisible depuis leur établissement dans la grande île, après la conquête normande, fut troublée et ensanglantée par les deux crises qui se succédèrent en quelques mois. Il s’agit de deux épisodes bien distincts : les émeutes de Londres de septembre 1189, qui ne durèrent que quelques jours, mais détruisirent en ce temps très court une bonne part de la communauté juive, et les émeutes des grandes villes de province en février et mars 1190. On a des raisons de penser qu’il existe une relation entre ces événements, et il est permis de les considérer comme un seul et même épisode sanglant, inséparable de la prédication de croisade en Angleterre.
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          Fig. 1. — La tour de Clifford à York.

           L’histoire de ces persécutions est bien connue, grâce aux sources anglaises et hébraïques. Le jour de son couronnement, après que la cérémonie fut terminée, Richard participait au banquet offert au palais de Westminster, lorsque furent introduits les délégués des juifs, avec à leur tête Jacob et Bénédict d’York, porteurs de présents pour le roi. Lorsqu’ils pénétrèrent dans le palais, un tumulte éclata, et dans le tumulte les juifs furent chassés par la foule, ou par les gardes. Il se peut, les sources ne concordent pas sur ce point, que le roi et sa cour, qui avaient interdit l’entrée des femmes et des juifs lors de la cérémonie même du couronnement par crainte de sortilèges, aient eux-mêmes éconduit la délégation porteuse de présents. Une des sources chrétiennes cite à ce sujet Baudouin, archevêque de Canterbury, homme d’État et d’Église, qui avait pris la croix et jouait en Angleterre le rôle assumé par Henri d’Albano sur le continent. Dans sa tournée de prédication, une des rares de la troisième croisade à se terminer par des miracles et des prodiges, si fréquents lors de précédentes croisades29, Baudouin arriva jusque dans le lointain pays de Galles. Il n’est pas impossible que l’éviction des juifs de la salle du banquet ait eu lieu sur son ordre, ce qui nous fournirait un lien entre les émeutes de Londres et la prédication de la troisième croisade. Cependant à Londres, les principaux émeutiers furent la foule londonienne, et la populace qui accompagnait habituellement les nobles venus à la cérémonie du couronnement, deux éléments sans rapport avec la croisade. Nous n’entendons pas parler d’émeutes du fait des nobles et des chevaliers qui se trouvaient alors dans la capitale anglaise.

           Les juifs avaient à peine été chassés du palais que la rumeur se répandit dans la foule que le roi avait ordonné de les exterminer. Cette rumeur se propagea comme une traînée de poudre. Un roi qui inaugurait son règne par une croisade contre les Infidèles pouvait bien préalablement rétablir l’ordre en exterminant les Infidèles de son pays. C’est ainsi qu’après coup, le chroniqueur William de Newborough interpréta les événements, et il n’est pas impossible que la masse déchaînée ait vu les choses de cette manière. Cela expliquerait le baptême forcé de Bénédict d’York, qui n’avait pas réussi à fuir le lieu des émeutes. D’autres juifs s’enfermèrent dans leurs maisons et la populace les assiégea ; on mit le feu aux toitures de chaume et de bois et l’incendie se propagea rapidement vers les maisons des chrétiens. La foule se rua, massacrant et pillant, et s’entretuant. Les flammes de l’incendie éclairèrent toute la nuit la ville et le pillage se poursuivit jusqu’à l’aube. Une trentaine de juifs furent tués ou brûlés dans les émeutes de cette amère journée, et parmi eux le tossafiste30 Rabbi Jacob d’Orléans, disciple de Rabbénou Tam31. Richard, qui n’apprit que tardivement ce qui se passait, dépêcha Ranulph Glanville pour arrêter les émeutiers. Glanville se trouva entouré par une foule déchaînée proférant des menaces contre sa personne : ne jugeant pas utile de risquer sa vie, il se retira, et la populace continua à massacrer et à piller. Ce n’est que vers la fin de l’émeute qu’on prit les premières mesures pour rétablir l’ordre. Les quelques émeutiers qui furent châtiés, le furent pour avoir touché aux biens de chrétiens. L’opinion publique était du côté des émeutiers, et les autorités n’étaient pas prêtes à inaugurer le règne de Richard par des mesures impopulaires. On se contenta d’envoyer à travers l’Angleterre et le Poitou des instructions pour prévenir d’autres attaques contre les juifs. Mais le signal était donné et l’attitude des autorités pouvait passer pour une approbation implicite.

           L’hiver de 1189 fut en Angleterre l’époque des préparatifs et des derniers regroupements avant le passage de la Manche et le départ pour l’Orient. La législation de la croisade tenta, il est vrai, comme on l’a vu, d’empêcher le départ de masses qui, faute de moyens, seraient à charge, mais pourtant les pauvres ne manquèrent pas, même parmi les chevaliers et les nobles. L’impôt spécial pour la croisade, qui rapporta des sommes considérables, et la loi qui permit aux croisés d’hypothéquer leurs biens sans intérêt, ne résolurent pas toujours les problèmes financiers ; les communautés juives furent pressurées. Les contemporains établirent qu’un impôt de 10 % sur le revenu rapporterait à la royauté une somme de 70 000 livres sterling ; quant aux juifs, ils étaient astreints à verser 25 % de leurs revenus, et cet impôt devait rapporter au trésor royal une somme de 60 000 livres sterling32.

           Le recrutement des croisés terrifia les communautés juives. Instruites par l’expérience, elles savaient bien que la croisade et la prédication qui l’accompagnait déchaîneraient les instincts. La fonction financière des juifs, qui en faisait des créanciers de larges couches de la population anglaise, était un motif supplémentaire d’aversion à leur encontre. Dans la persécution de 1191, le fanatisme religieux s’allia à la jalousie économique pour obtenir l’apostasie ou l’extermination des communautés juives. « Le fanatisme des chrétiens contre les juifs, écrivait William de Newborough, allumé depuis peu à Londres se répandit alors en immense flamme. Il est vrai qu’il n’était pas tout sincère, c’est-à-dire pour l’amour du ciel, mais il était causé par un sentiment de rivalité ou de jalousie pour leur réussite. Des hommes insolents et avides de profit s’imaginaient qu’ils faisaient une chose agréable à Dieu, lorsqu’ils pillaient ou tuaient les rebelles au Christ ; et ils assouvissaient leurs passions, joyeux et presque sans scrupule de conscience. Pourtant ces actes ne plaisaient pas à Dieu, mais il était décrété avec sagesse que de cette manière serait réfrénée l’insolence de ces Infidèles et que serait enchaînée leur langue blasphématrice. »33 Justification habile d’actes qui ne sont pas en eux-mêmes agréables à Dieu, mais dont le résultat lui est agréable.

           Les émeutiers œuvrèrent pendant près de deux mois, et l’Angleterre s’imprégna du sang des martyrs. Les massacres éclatèrent au début du mois de février à Lynn (King’s Lynn) dans le Norfolk, et de là s’étendirent et gagnèrent (6 février) Norwich, ville où apparut de nouveau l’accusation de meurtre rituel, Stamford, le jour du marché (7 février), Lincoln, et semble-t-il aussi Colchester, Thatford, Ospringe, Dunstable, Bury Saint Edmunds (18 mars)34. L’émeute ne fut pas seulement le fait de domestiques et de bourgeois : les chevaliers et les nobles participèrent eux-mêmes aux massacres. Çà et là les juifs furent mis devant l’alternative de l’apostasie ou la mort ; partout la foule cherchait à s’enrichir de leurs dépouilles, à récupérer les reconnaissances de dettes. Cette fois rien ne pouvait sauver les juifs, pas de prélats essayant de les protéger comme lors de la première croisade35, pas de figure morale comme Bernard de Clairvaux qui les défendît contre leurs persécuteurs. La protection du roi les aida un peu : les juifs étaient pour lui une source de revenus abondante et régulière. En maintes occasions, en effet, ils se réfugièrent dans des châteaux royaux, ou se remirent à la garde des officiers du roi. Une partie de ceux de Norwich trouva asile dans la citadelle royale, de même que ceux de Stamford, et les juifs de Lincoln se réfugièrent dans la citadelle de la ville. Lorsqu’ils réussirent à sauver leur vie, leurs biens furent pillés. A Dunstable les juifs furent baptisés sous la contrainte, espérant peut-être que le roi leur permettrait de revenir à leur religion, comme il l’avait permis à Bénédict d’York, baptisé de force lors des émeutes de Londres.

           Même la protection de la Couronne devint une calamité pour les juifs. Les faits les plus horribles se produisirent à York, où se trouvait une des communautés juives les plus prospères. Les premiers persécuteurs y furent des membres de la noblesse du nord de l’Angleterre, de la famille de Percy et Puiset (Pudsey), familiers de l’évêque de Durham, justicier d’Angleterre36. Ces nobles étaient criblés de dettes, et leurs créanciers étaient les juifs et la Couronne, qui d’après la loi anglaise héritait des juifs décédés37. Deux familles juives, celle de Baruch (Bénédict) et celle de Jacob (Josse) d’York, parmi les plus riches d’Angleterre, illustraient la communauté. Les nobles, qui voulaient éteindre leurs dettes et s’enrichir des dépouilles des juifs, formèrent un complot et mirent le feu à un quartier d’York, et, tandis que les bourgeois, parmi lesquels les serviteurs du roi, peinaient pour l’éteindre, les persécuteurs se tournèrent vers la maison de Bénédict, où ils trouvèrent sa veuve38 ; la maison fut mise à sac. Jacob et d’autres membres de la communauté d’York, appréhendant la suite, sollicitèrent la protection du prévôt (praepositus, warden) du château royal de la place ; leur fortune fut transférée en lieu sûr, eux et leurs familles s’y réfugièrent, tandis que les autres juifs restaient en ville. Les conspirateurs, auxquels la fortune avait souri lors de l’attaque précédente, tentèrent leur chance une seconde fois : ils firent irruption dans la maison de Jacob et raflèrent ce qui restait. C’est alors que les habitants de la ville se joignirent aux nobles, attirés par l’espoir d’un butin sans danger. Les bourgeois achevèrent de piller la maison de Jacob, après quoi ils s’attaquèrent aux juifs restés en ville et les mirent devant l’alternative d’apostasier ou de mourir. Ceux qui n’acceptèrent pas le baptême — « pour la circonstance », dit le chroniqueur chrétien contemporain — furent égorgés sans pitié.

           Pendant ce temps les juifs réfugiés avec leurs biens au château39 étaient terrorisés et attendaient l’apaisement des esprits. On put croire que la protection de la Couronne allait assurer leur sauvegarde : le sort en décida autrement. A la lumière de ce qui se passait en ville, ils craignirent une trahison du prévôt de la forteresse et refusèrent de le laisser entrer après qu’il se fut absenté pour ses affaires. Le prévôt fit appel au shériff John Marshal, et celui-ci, à l’instigation des conspirateurs de la noblesse, ordonna de mobiliser les habitants de la ville et de faire le siège de la forteresse. Mais dans l’Angleterre angevine bien policée, la loi était respectée et l’autorité royale en imposait aux habitants : les nobles de l’endroit et les bourgeois s’abstinrent donc de participer au siège. Le shériff hésita et annula son ordre, mais le contre-ordre arriva trop tard : l’ordre précédent avait été accueilli avec enthousiasme, les artisans et leurs apprentis, les paysans des environs n’étaient pas disposés à lâcher leur proie ; ils se proposaient non pas d’ouvrir la forteresse, mais de dépouiller les prétendus rebelles à la Couronne. Les persécuteurs se découvrirent un chef, nouvelle incarnation du moine Rodolphe, incitateur des massacres de la seconde croisade ; c’était cette fois un moine de l’ordre des Prémontrés ; des prêtres le rejoignirent à la tête de la foule, qu’ils enflammèrent et excitèrent par leurs discours, donnant à ceux qui en avaient besoin leur bénédiction en vue du massacre. Le moine, dont l’histoire n’a pas retenu le nom, se dressa, vêtu de blanc, sous la muraille, et engagea les assiégeants à construire des engins contre les membres de la communauté désarmés dans la forteresse. Une pierre de la muraille, qui se détacha, lui fracassa le crâne, mais les assiégeants y virent, non pas le doigt de Dieu, mais une raison de redoubler d’ardeur et de cruauté. Les juifs de la forteresse, voyant leurs espoirs trompés, firent honneur à leurs ancêtres : comme les défenseurs de Massada, comme leurs aïeux du temps de la première croisade, exhortés par la parole enflammée de Yom Tov de Joigny [Yonne], venu s’établir en Angleterre, ils surent mourir en héros. « Rabbi Yom Tov se leva et il égorgea quelque soixante personnes. D’autres en égorgèrent aussi... et il y en eut qui furent brûlés pour témoigner de l’unité de leur Créateur. »40 On revit les scènes d’horreur des villes rhénanes : « Sur le sein de leur mère les enfants tendirent le cou, et les pères prononçaient la bénédiction des sacrifices et les égorgeaient aussitôt ; au lieu de bêtes ils sacrifiaient leurs enfants ; ils égorgeaient leurs premiers-nés sous leurs yeux. » Les auteurs d’élégies sur le martyre d’York semblent avoir perdu leur inspiration et reprennent les lamentations de Jérémie : « N’est-ce pas à vous [que je m’adresse], ô vous qui passez par là ? Regardez et voyez s’il est une douleur comparable à ma douleur à moi »41 ; et de leur cœur déchiré s’échappaient de dures paroles à l’égard du ciel : « Qui t’égale parmi les muets42 , mon Dieu, qui t’es contenu »43. Le chroniqueur chrétien lui-même, qui ne connut probablement ce qui s’était passé dans la citadelle que de la bouche de quelques rescapés, ne peut que rester silencieux devant cet héroïsme. Il ne se trompait pas en se reportant à Flavius Josèphe, pour y trouver un exemple de l’exhortation au martyre de l’Ancien des Juifs et l’essentiel du discours qu’il mit dans sa bouche.

           Quelque cent cinquante membres de la communauté périrent en martyrs, brûlant leurs richesses pour ne pas les laisser tomber aux mains de l’ennemi. Le petit nombre de ceux qui se rendirent, et acceptèrent le baptême, furent massacrés par la populace qui assiégeait la citadelle sous la conduite de Richard Malebysse (Malebis)44. C’est alors que les émeutiers découvrirent que leurs reconnaissances de dettes n’étaient pas dans la citadelle, mais dans l’église de la cité, soit que les juifs les y eussent cachées, soit qu’elles y fussent conservées comme possession de la couronne : les émeutiers firent irruption dans l’église et brûlèrent les créances, — et le chroniqueur anglais de déplorer ce sacrilège.

           L’épisode de l’holocauste d’York s’achevait en même temps qu’un chapitre de l’histoire des juifs d’Angleterre. Les jours paisibles d’Henri II ne reviendraient plus pour les communautés de l’île. Pourtant le roi Richard essaya de châtier les émeutiers, tant pour avoir attenté à l’ordre public que pour avoir pillé son bien. Moins d’une semaine après les événements d’York, il confirma un privilège aux juifs de son royaume, depuis sa résidence de Rouen45. Le chancelier William Longchamp, qui figure parmi les signataires, fut envoyé à York, où il arriva au début de mai ; rival de l’évêque de Durham, il aurait aimé tirer vengeance des nobles du complot, familiers de l’évêque46 . Mais même lui ne put rien contre eux, parce que certains étaient déjà croisés et se trouvaient placés sous la protection de l’Église, et que la plupart s’étaient enfuis en Écosse : les habitants de la place se déchargeaient sur eux de toute la responsabilité. Le shériff fut déplacé, le frère du chancelier prit sa place, quelques bourgeois furent punis. Mais il n’y eut aucune condamnation à mort, et Richard Malebysse réussit même à faire une belle carrière sous Jean sans Terre.

           Les persécutions de 1190, qui remettaient en cause la situation des juifs en Angleterre sur le plan social et financier, inaugurent le xiiie siècle, siècle de vol organisé par la couronne, que conclut l’expulsion des juifs d’Angleterre en 1290. Une expulsion locale, la première en Angleterre, eut lieu dès la persécution de 1190. Samson, élu abbé du monastère de Saint-Edmunds, s’aperçut que son monastère était criblé de lourdes dettes envers des chrétiens et des juifs : il parvint à obtenir de Richard (1190) un arrêt d’expulsion des juifs de la cité. La justification juridique de cette expulsion fut trouvée dans le fait que tous les habitants de la place devaient être soumis à la juridiction de l’abbé du monastère en tant que seigneur de la cité, et que les juifs relevaient de la justice royale. Désormais les juifs devenaient tout à fait serfs de la couronne, et une véritable machine à sous que la monarchie actionnait et exploitait chaque fois qu’il lui plaisait. Au bout de quatre générations d’exploitation et d’extorsions, la machine devint inutilisable et Édouard Ier, après un essai de transfert des juifs à des « métiers productifs », les expulsa d’Angleterre.

           Tandis que l’Europe centrale et occidentale se préparait à la croisade, la prédication s’étendait à des contrées que jusqu’alors la croisade n’avait guère atteintes. A côté de l’Angleterre, une grande effervescence se faisait sentir dans les pays Scandinaves. Les cités italiennes, déchirées par leurs querelles, répondirent à l’appel du pape et rétablirent la paix entre elles. En 1186, les ports de Sicile furent fermés à l’embarquement des croisés pour l’Orient, à cause de la guerre qui opposait le roi normand de Sicile Guillaume II et l’empereur de Byzance. Puis les ports furent rouverts dans l’attente d’un afflux de croisés. Venise et le royaume de Hongrie signèrent un traité de paix, et en novembre 1188 ordre fut donné par le doge de Venise aux capitaines de vaisseaux et aux marchands de l’Adriatique de regagner leur port d’attache et de prendre la croix. A l’ouest de l’Italie, la paix fut rétablie entre Gênes et Pise, et il sembla que l’effort commun pour une reconquête de la Terre Sainte rétablirait une paix générale dans la chrétienté et en restaurerait l’unité. Dès l’automne 1188, les Bolognais partirent par Venise vers l’Orient, et les troupes toscanes s’embarquèrent sur les vaisseaux de Pise. Ces dernières furent arrêtées par de terribles tempêtes, qui les contraignirent à séjourner tout l’hiver à Messine et à ne reprendre la croisade qu’au printemps de 1189.

           Des troupes se rassemblaient aussi dans le nord de l’Allemagne. Des cités rhénanes — Cologne surtout —, de la Frise et de la Flandre, de Brême et du royaume de Danemark s’embarquait une armée habituée aux expéditions maritimes. Des troupes partirent même de Suède, des Orcades et des îles Féroë. Seule la Norvège, en proie à des conflits intérieurs, n’envoya pas d’effectifs. De la mer du Nord, les bateaux longèrent les côtes françaises jusqu’au Portugal. C’est là que se produisit un peu ce qui s’était déjà produit lors de la seconde croisade : une troupe de croisés, qui se proposait d’aller à Acre, s’arrêta à la demande du roi du Portugal, et contribua à affermir le royaume chrétien du littoral atlantique et à étendre son territoire aux dépens des émirats musulmans. A l’automne de la même année, une autre armée de croisés emprunta le même chemin ; elle aussi prit part à la lutte des Portugais contre l’Islam ibérique. L’armée partie de Cologne fut la première à toucher Acre, le 22 août 1188, trois jours seulement après que le roi Guy de Lusignan eut entrepris le siège de la ville.

           Quoique les armées des croisés aient commencé à prendre le chemin de l’Orient dès l’automne de 1188, la grande croisade ne commença qu’avec le départ de l’armée allemande sous le commandement de l’empereur Frédéric et de son fds Frédéric duc de Souabe, à Ratisbonne, le 11 mai 1189. Cette immense armée mit une année entière pour aller de l’Allemagne, par un itinéraire proche de celui de la première croisade, jusqu’à la frontière du royaume chrétien d’Arménie (juin 1190), et c’est vers elle que se portèrent les regards de l’Europe, de la chrétienté orientale et de l’Islam. En dehors du duc de Saxe, Henri le Lion, qui fut placé devant l’alternative de participer à la croisade ou de s’exiler volontairement d’Allemagne pour ne pas compromettre sa sécurité, et préféra partir pour l’Angleterre, il semble que toute la noblesse laïque et ecclésiastique entra dans la croisade. « On était à peine considéré comme un homme, en Allemagne, si l’on ne se faisait pas connaître par le signe du Sauveur et si l’on ne se joignait pas à l’armée des marqués du Christ », dit un participant à la croisade47.

           Le départ fut précédé par des négociations diplomatiques entre l’empereur et les princes dont l’armée devait traverser les domaines pour rallier la Terre Sainte. Contrairement à l’habitude, sauf pour la première croisade et celle de 1102, l’empereur décida de passer par le continent plutôt que par la mer. Il se peut que l’importance des effectifs ait été déterminante, il se peut également que Barberousse n’ait pas souhaité voir les soldats d’une Allemagne continentale portés sur des vaisseaux à la merci des flots, mais il n’est pas impossible que des considérations militaires aient joué également : rouvrir les routes terrestres de la Terre Sainte par l’Asie Mineure, fermées par Byzance et par la conquête seljûqide. Cette armée, partie « le bras étendu » comme le relate un chroniqueur allemand, pouvait considérer comme un objectif en soi de dégager les voies d’accès du futur État croisé. Il se peut même que l’empereur se soit adressé à Saladin pour réclamer le retour de la Terre Sainte aux chrétiens, quoique la lettre que nous avons soit très probablement un faux48. Les légats de l’empereur partirent aussi chez Béla III, roi de Hongrie, chez les princes serbes, chez Isaac Ange, nouvel empereur de Constantinople, chez Qilij Arslan II, prince seljûqide d’Iconium. Dès la fin de 1188 arrivèrent de toutes parts des réponses promettant une aide, parmi lesquelles celle du prince d’Iconium, dont la délégation impressionna vivement par le nombre de ses membres et par son faste. En même temps, à la diète de Nuremberg en décembre 1188, les premières hésitations des légats de Byzance se firent entendre. A la cour de Constantinople, prétendirent les ambassadeurs, régnait l’opinion que le souverain allemand et le roi de France préparaient en fait une agression contre Constantinople, et c’est pourquoi le souverain byzantin réclamait des garanties. Frédéric calma les appréhensions des Byzantins et un traité fut conclu entre les deux puissances, aux termes duquel les Byzantins s’engageaient à procurer des guides, à assurer la sécurité des routes et à fournir du ravitaillement sur leur territoire. L’empereur Frédéric se souvint peut-être d’une occasion semblable, et de semblables promesses faites à Louis VII, lors d’une croisade à laquelle il avait lui-même participé dans l’armée de son oncle Conrad III.

           Une partie de l’armée impériale emprunta le Danube, tandis que le gros des troupes le longeait par terre. Le duc d’Autriche, Léopold, les reçut chaleureusement à Vienne, et de là leur itinéraire les conduisit à Presbourg et en Hongrie. Béla III tint lui aussi ses promesses, et la grande armée, où régnait une discipline de fer imposée par un règlement spécial adopté à Pâques 1189 à Presbourg, s’approcha de Gran et d’Ofen. Fin juin, elle franchit la frontière de l’État byzantin. C’est alors seulement que les difficultés commencèrent. La situation politique dans cette région était très floue. Les Bulgares s’étaient soulevés contre l’autorité byzantine et aspiraient à l’indépendance. Un embryon d’État serbe avait été créé quelques années plus tôt, et les tentatives byzantines pour le détruire avaient échoué. Des bandes serbes, bulgares et même byzantines rôdaient sur les routes et se heurtèrent souvent aux croisés. Il n’est pas impossible que les Byzantins y fussent pour quelque chose, si l’on prend garde à l’accord conclu dans l’intervalle entre l’empereur de Constantinople et Saladin, mais il se peut aussi que le chaos politique ait seul encouragé actes de pillage et rapines. Quoi qu’il en soit, les croisés se mirent à accuser ouvertement les autorités byzantines. L’armée s’arrêta à Belgrade, puis à Brandissa. Bulgares et Serbes essayèrent de tirer parti du mécontentement des croisés : leurs délégations entrèrent en contact avec l’empereur à Nish (fin juillet), elles lui proposèrent peut-être même de reconnaître sa souveraineté, dans l’espoir que la tension régnant avec Byzance l’engagerait à faire un geste spectaculaire contre le basileus. Mais Frédéric n’était pas disposé à une guerre contre Byzance : son principal souci était de traverser tranquillement les Balkans et de faire passer ses troupes sur le littoral de l’Asie mineure. Après une semaine de repos à Nish, l’armée entra dans les montagnes, dont la traversée dura deux semaines et fut une lutte continuelle contre les pillards. Le 13 août, l’armée arriva à Sofia, où lui avaient été promis secours et ravitaillement. Mais la ville était vide d’hommes, et l’armée traversa les Portes Trajanes sans encombre, descendit vers la plaine fertile, et arriva le 24 août à Philippopolis, dont les remparts étaient détruits et la population évacuée.

           La déception de l’armée, qui s’attendait à une aide et qui se trouvait délaissée et attaquée, accrut la tension entre Allemands et Byzantins, et la nouvelle de l’arrestation des ambassadeurs de l’empereur à Constantinople fit déborder la coupe. Face à la violation ouverte de l’accord par les Byzantins, Frédéric se sentit libéré des engagements pris à Nuremberg : dans une lettre adressée à son fils Henri en Allemagne, il exprime sa crainte de voir l’empereur de Byzance empêcher l’armée allemande de passer les détroits ; il cherche à louer des vaisseaux italiens qui l’attendraient à Constantinople et évoque même l’idée d’une expédition contre Byzance. Frédéric craignait d’être contraint d’attendre le printemps pour passer les détroits ; l’armée se disposa à prendre ses quartiers d’hiver à Philippopolis, et par des sorties et des coups de main, elle s’empara des agglomérations et forteresses des alentours.

           Avant de rencontrer l’ennemi musulman, la troisième croisade s’était déjà mesurée à une puissance chrétienne : Byzance redevenait l’adversaire de l’Occident. Mais l’empire byzantin des années quatre-vingt n’était plus l’empire des Comnène. La révolte contre l’empereur Andronic (1185) avait mis fin à cette dynastie et installé Isaac Ange sur le trône impérial. Quelques années après la mort de Manuel Comnène, l’empire déclinait. Affaibli par des révoltes dans les Balkans, les invasions hongroises et des attaques siciliennes à l’ouest, la pression du sultan seljûqide d’Iconium à l’est, Isaac Ange résolut de se chercher des alliés. Le travail de sape de Saladin contre les vestiges de la maison de Zengî en Syrie et en ‘Irâq, et contre les Seljûqides d’Iconium, en avait fait un allié possible ; des relations personnelles (les frères Alexis et Isaac Ange avaient séjourné à la cour de Saladin, fuyant Andronic) facilitèrent le rapprochement. Déjà la politique italienne de Manuel Comnène, puis le massacre des occidentaux à Constantinople (1182), facilitaient une alliance byzantino-musulmane contre l’Europe chrétienne. Avec la conquête du royaume latin par Saladin, les relations furent encore resserrées entre les deux puissances. Il fut clair pour elles que l’Europe allait répondre par une nouvelle croisade, et toutes deux étaient prêtes à affronter un ennemi commun.

           Il se peut qu’en 1185 se soient établis des liens étroits entre Isaac II et Saladin. Une source, dont l’authenticité est sujette à caution, parle d’un échange de lettres. A l’en croire49, l’empereur de Byzance réclama, en échange de son alliance et de son appui à Saladin contre les chrétiens, qu’il reconnût sa souveraineté, qu’il restituât l’Asie mineure jusqu’à Antioche, et un partage de la Terre Sainte, dans lequel les cités côtières jusqu’à Ascalon et Jérusalem seraient possessions byzantines, le reste étant à Saladin. Il est difficile d’accorder une valeur à ces renseignements, qui proviennent d’une chronique européenne : les clauses territoriales, par exemple, sont invraisemblables. Mais le fait même qu’il y eut des relations entre les deux puissances est possible, et il n’est pas exclu qu’il y ait eu revendication par Byzance de l’Asie Mineure et de la Syrie du nord. Quant à la Terre Sainte, il semble qu’il n’y avait là que la revendication d’un retour au statu quo ante, et la restauration de la protection byzantine sur les Lieux Saints.

           La nouvelle de tractations entre Byzance et Saladin se répandit probablement parmi les Francs. Alexis Ange, rappelé par son frère Isaac de la cour de Saladin à Constantinople, fut fait prisonnier à Acre par Raymond de Tripoli (1186), et libéré seulement après la prise de la cité par Saladin. Et lorsque Isaac Ange, en témoignage de sa bonne volonté, accepta de restaurer le culte musulman à Constantinople et qu’un magnifique minbar fut envoyé à Constantinople par Saladin, il tomba aux mains des Génois, qui l’apportèrent à Tyr et s’en servirent pour démontrer les mauvaises intentions de Byzance contre l’Occident. Dès l’automne de 1188, on savait en Europe ce qui se passait en Orient : Conrad de Montferrat, de Tyr, fit savoir à l’Europe que les églises latines avaient été livrées aux Grecs, qu’une mosquée allait être ouverte à Constantinople et que l’empire appuierait Saladin par l’envoi d’une escadre contre Antioche. Des nouvelles similaires furent apportées par les ambassadeurs français à Constantinople, qui insistaient sur les honneurs accordés aux envoyés de Saladin. En juin de la même année, les ambassadeurs de Barberousse à Constantinople étaient déjà emprisonnés, et une délégation envoyée par Isaac Ange, qui rencontra Saladin à Marj-’Uyûn dans l’été de cette année 1189, reprit les précédents accords et prépara une offensive commune contre Chypre, dont le prince n’avait pas reconnu la dynastie des Ange à Constantinople.

           Mais les pourparlers avec Saladin ne changèrent pas la situation précaire de Byzance. Barberousse était à Philippopolis et il dévastait la Thrace. Il n’était pas difficile de prévoir qu’il serait prêt à se frayer un chemin par la force en territoire byzantin, et même à attaquer Constantinople. Isaac Ange ne vit d’autre issue que de céder à la menace allemande, et il libéra les ambassadeurs de Barberousse, qui rentrèrent à Philippopolis en octobre 1189, tandis que l’armée se préparait à prendre ses quartiers d’hiver. En même temps Isaac tenta d’étouffer l’affaire et de se justifier devant Saladin. Il lui annonça que de lourdes pertes avaient été infligées à l’armée allemande : « Ils sont si affaiblis qu’ils ne sont pas en état d’atteindre vos territoires, et même s’ils y parvenaient, ils ne seraient d’aucun secours aux autres et ils ne pourraient offenser votre Majesté50. » En même temps Isaac Ange réclamait des éclaircissement sur sa politique à Saladin, lequel semble-t-il se tint coi.

           A partir du 22 novembre 1189, l’empereur resta à Andrinople, tandis que ses troupes s’égayaient aux alentours et menaçaient Constantinople. Pressé par Barberousse, abandonné par Saladin, Isaac Ange n’avait plus qu’à conclure un accord avec Barberousse (14 novembre 1190). Le basileus promettait à l’empereur des guides et du ravitaillement : en contrepartie, les Allemands renonçaient à traverser le Bosphore et s’engageaient à passer par les Dardanelles, entre Gallipolis et Sestos, à l’aide d’une grande escadre mise à leur disposition par les Byzantins.

           En mars 1190, l’armée allemande passa les Dardanelles et poursuivit sa route en territoire byzantin durant un mois. Au début de mai, les Allemands se trouvaient à Myrioképhalon, théâtre de la terrible défaite infligée à Manuel Comnène par les Seljûqides, et l’armée entra dans le territoire du sultan de Rûm. Quoique des relations aient été nouées avec le sultan, il était clair que ce dernier, ou plus exactement son fils, qui dans l’intervalle avait accédé au pouvoir, ne livrerait pas libre passage aux troupes allemandes. Le 17 mai, après un parcours pénible et des combats incessants, les Allemands arrivaient devant la capitale du sultan de Qonya, Qutb al-Dîn. La place fut prise en un seul jour, et après un repos d’une semaine, l’armée descendit vers le sud, passa le Taurus en direction de la plaine de Séleucie, et des territoires chrétiens arméniens. L’armée allemande s’était frayé un passage en pays byzantin et dans le sultanat de Rûm, et se sentait aux portes de la Terre Sainte. C’est alors que survint, le 10 juin 1190, la noyade accidentelle de l’empereur dans le Sélef (Calécadnos, Gök-su).

           Il est difficile de comprendre ce qui arriva alors à l’armée : une partie décida de regagner l’Europe, le reste, scindé en trois troupes placées sous le commandement du fils de l’empereur, Frédéric de Souabe, chemina vers la Syrie : deux par mer vers Tyr et Antioche, une par terre vers Antioche. Il semble qu’à peine arrivée en Syrie, l’armée ait cessé d’exister comme force militaire et politique. Un historien moderne a peut-être raison de dire : « Les Allemands, dans leur propension étrange à adorer le chef, se démoralisent très vite lorsqu’il disparaît51. » La halte à Antioche et l’accueil de Bohémond III découragèrent encore davantage, et lorsque Conrad de Montferrat invita Frédéric de Souabe à venir à Tyr et que celui-ci accepta l’invitation (août 1190) le bruit courut que Saladin avait corrompu Conrad, dans la crainte d’une offensive d’Antioche contre Alep alors qu’il se trouvait lui-même devant Acre. La croisade allemande était terminée. La disparition de cette splendide armée reste une énigme insoluble. Les Francs de Terre Sainte, qui reprenaient courage et tentaient d’essayer leurs forces, ou ce qui en restait, contre Saladin dans l’espoir d’un secours imminent de l’Europe, virent leurs espérances déçues. La délivrance ne pouvait plus venir que des armées d’Europe occidentale, qui cheminaient avec une lenteur désespérante vers le littoral d’Acre.

           Devant les pitoyables restes de la puissante armée impériale, s’étendait la plaine d’Acre, devenue depuis l’été de 1189 un champ de bataille. Le royaume latin avait cessé d’exister avant la fin de 1187. Les ossements des morts de Hattîn blanchissaient au pied des « cornes », et l’emprise musulmane se renforçait sur les villes franques conquises et sur les châteaux. Seules des poches isolées résistaient encore comme les châteaux de Kawkab al-Hawâ, Safed, Tibnîn, Beaufort à l’ouest du Jourdain, et le Krak à l’est. Au nord du royaume, Tyr continuait à résister miraculeusement sous le commandement de Conrad de Montferrat, et le pouvoir franc dans les principautés du nord ne se maintenait qu’à l’intérieur des capitales, Tripoli et Antioche.

           La résistance héroïque de Tyr commença à porter ses fruits. La force d’assaut musulmane se brisa devant la langue de terre qui reliait le littoral à la cité, et n’en put venir à bout. L’armée musulmane était hors d’état d’atteindre son objectif dès lors qu’elle se heurtait à une résistance énergique ; ses soldats se dispersèrent dans l’hiver de 1187-1188, et ce fut un tournant dans l’histoire du royaume latin. Quelques mois de combat auraient pu suffire pour liquider les poches franques, mais le manque de ténacité, consécutif aux victoires arabes et au désir des troupes de regagner leur pays d’origine après six mois de guerre, permit la restauration du second royaume de Jérusalem. Celui-ci devait survivre plus d’un siècle, jusqu’à 1291 ; mais, de même qu’il ressuscita avec la prise d’Acre, il disparut avec sa perte.

           Au large des côtes syriennes, au printemps de 1188, apparut une escadre sicilienne, envoyée par Guillaume II roi de Sicile. Celui-ci, qui, dit-on, avait en son temps fermé les ports de son pays aux croisés alors qu’ils s’embarquaient pour la Terre Sainte, parce qu’il était en guerre contre Byzance, fut alors le premier à fournir de l’aide à l’Orient chrétien. Des vaisseaux portant 200 chevaliers avaient mis le cap sur Tyr, et de là avaient été envoyés à Tripoli pour secourir les assiégés ; ces chevaliers furent le premier noyau européen autour duquel se groupèrent les armées suivantes. Cette troupe, qui renforça la défense du nord, joua un rôle capital au moment où les croisés de Terre Sainte se remirent à combattre.

           Pendant l’été, Saladin céda aux instances de la reine Sibylle, et libéra son époux Guy de Lusignan, captif à Damas, aux termes des promesses faites par le sultan lors de la reddition d’Ascalon52. Guy de Lusignan, libéré, fit route avec le Grand-Maître des Templiers Gérard de Ridefort, avec son frère Amaury et avec le père du libérateur d’Acre, le marquis Guillaume de Montferrat, vers Tripoli. C’est à Tripoli et à Tyr que s’étaient rassemblés les rescapés de la bataille de Hattîn et des conquêtes de Saladin, conformément aux accords de reddition conclus avec celui-ci. Le séjour à Tripoli, ville assiégée même lorsque personne n’en faisait le siège, pleine de gens abattus et déçus, était désespérant. Les yeux des réfugiés se levaient vers l’Europe, d’où commençaient à venir des signes encourageants. Guy de Lusignan, qui était dépourvu de tout sens politique, mais qui ne manqua jamais de courage ni d’audace, résolut d’agir. Il franchit la frontière du comté de Tripoli et du royaume de Jérusalem et s’en fut à la tête d’une petite troupe devant Tyr, sa ville royale, pour s’y établir et peut-être y attendre un secours européen. Mais ses droits royaux avaient disparu à la bataille de Hattîn. Le sauveur de Tyr, Conrad de Montferrat, ordonna de fermer les portes devant lui et, se portant sur la muraille qui surplombait la porte, fit savoir à Guy de Lusignan que la ville ne lui appartenait pas, que c’était son sauveur qui en était le possesseur légitime. Montferrat s’arrogeait l’héritage de Renaud de Châtillon, seigneur du Krak, et de Raymond de Tripoli, prince de Galilée, qui déjà avaient secoué le joug de la couronne bien avant la chute du royaume. Une fois le royaume tombé et la responsabilité de la défaite rejetée toute entière sur son malheureux roi, prétendre que la constitution du royaume devait être observée et la position de son prince officiel garantie parut n’avoir plus le moindre fondement moral53 . Effectivement, dès octobre 1187, Conrad se considéra non seulement comme seigneur de Tyr, mais comme seigneur du royaume. Il combla les Pisans de privilèges, leur offrit d’importantes concessions à Jaffa et à Acre et, en mai 1188, il promit à une société de Pisans de grands privilèges et des terres à Acre, à Kafr Ba’ana et même à Hûnin54. Il est superflu d’ajouter que Conrad agissait à Tyr comme chez lui, octroyant généreusement des privilèges aux Pisans, aux habitants de Saint-Gilles, de Montpellier et de Marseille55, tous ayant participé à la défense de Tyr.

           Guy de Lusignan revint donc à Tripoli et il y resta durant l’hiver de 1188-1189. Au mois d’avril 1189, lui et sa femme Sibylle revinrent frapper en vain aux portes de Tyr, mais dans l’intervalle le secours avait commencé à venir de l’Occident. Une escadre pisane était arrivée, après avoir passé l’hiver à Messine. Guy gagna la sympathie de son chef, l’archevêque Ubaldo, qui se heurta à Conrad à Tyr, et après être resté quelque temps sous les murs de la Tyr royale, devenue Tyr de Montferrat, Guy résolut de partir avec une poignée d’hommes vers Acre. Il ordonna aux chevaliers de Sicile, et à ceux de Tripoli qui voulurent bien lui obéir, de le rejoindre, tandis que l’escadre sicilienne qui, semble-t-il, fut mise à son service, reçut l’ordre de longer la côte et d’accompagner l’armée avec les bagages en direction d’Acre.

           La petite armée, à laquelle s’étaient joints très vite les Templiers et les Hospitaliers, ainsi que les chevaliers qui se terraient en Galilée par crainte des musulmans et des juifs56, tenta de franchir rapidement la route entre Tyr et Acre par Iskanderûna et le passage dangereux de Râs el-Naqûra, qu’une armée musulmane aurait pu aisément barrer. Le 26 août 1189, l’armée franque se trouvait à ‘Ain-Basâ et l’avant-garde à Akhzib (Casai Imbert). La nouvelle surprenante qu’une troupe franque était en mouvement parvint à Saladin au moment où il assiégeait Beaufort (Shaqîf-Arnûn). Cette troupe n’était pas en elle-même un danger pour Saladin, mais il estima avec justesse que si les Francs réussissaient à se retrancher aux portes d’Acre, ils risquaient fort d’y ménager une tête de pont pour les armées européennes, sur le mouvement desquelles lui parvenaient des nouvelles préoccupantes depuis les ports d’Afrique du Nord et Constantinople. Mais le commandement musulman commit une erreur décisive. Au lieu de poursuivre les Francs, ou de donner ordre à une garnison musulmane des environs de barrer devant eux la route du littoral vers Acre, il résolut de leur permettre de se regrouper devant Acre, afin de les détruire plus aisément sur leur lieu de ralliement. Il est possible que les musulmans aient envisagé l’éventualité que le mouvement des Francs ait été une manœuvre de diversion destinée à contraindre le sultan à lever le siège de Beaufort et à se lancer à leur poursuite. Une troupe musulmane fut, il est vrai, envoyée du nord en direction de Tibnîn, pour guetter les mouvements de l’ennemi, mais cette troupe n’attaqua pas les Francs ; le sultan en personne prit la route du lac de Hûlé, et une marche de nuit le porta à Mînya au bord du lac de Tibériade. C’est là que la nouvelle que les croisés étaient déjà aux portes d’Acre lui parvint. Il poursuivit sa route jusqu’aux sources de Séphoris, opérant sa jonction avec un détachement venu de Tibnîn, et de là partit vers l’ouest, probablement vers le Wâdî Tbelîn, vers la chaîne de collines basses du Jébel Kharûba, qui domine au sud-est la plaine d’Acre ; les croisés précédaient le sultan de trois jours et ils établirent leur camp sur la colline, haute de quelque trente-six mètres, face à la porte orientale d’Acre. Cette colline, Tell-Fûkhâr (Tell des Potiers), allait être pour trois ans le site le plus célèbre de tout le monde méditerranéen.

           Guy de Lusignan y arriva probablement le 26 août avec 600 chevaliers et environ 7 000 fantassins, et par crainte de la garnison d’Acre, commandée par Jûrdiq, ou des troupes musulmanes des alentours, il n’osa pas occuper la colline avant la nuit. Celle-ci était trop petite pour recevoir toute l’armée, qui campait aussi au pied, près d’un bois57 et, seule la tente royale fut dressée sur la cime. Les espoirs des lieutenants de Saladin de se mesurer avec l’armée franque en bataille rangée dans la plaine d’Acre furent déçus : instruits par l’expérience de Hattîn, les Francs n’étaient pas prêts à abandonner la position commode où avaient pris place leurs maigres effectifs. Lorsque Saladin arriva à Tell-Kharûba, une colline de la chaîne du même nom, il put contempler la plaine d’Acre, et le champ de bataille qui devait rassembler des dizaines de milliers de soldats chrétiens et musulmans pendant trois ans. A l’ouest était Acre, protégée par ses murailles qui le reliaient au port ; à l’angle nord-est de la ville une tour de grande taille dominait la plaine, la « Tour maudite » des Francs, la « Tour des combats » des musulmans58 ; au sud, à proximité des remparts, coulait un affluent du Na’mân, le Belus antique, le « fleuve doux » ou « fleuve de Haïfa » des musulmans59. Le long du littoral courait une bande de dunes, étroite à proximité de la ville, de plus en plus large vers le sud jusqu’à atteindre la largeur de deux kilomètres. Parallèlement à cette bande de dunes s’étendait le lit tortueux du Na’mân, bourbeux même en été, qui actionnait les moulins à eau de Kùrdanâ et se divisait en plusieurs bras avant de déverser ses eaux lentes dans la mer. Entourée de collines basses à l’est, la plaine était parsemée de tertres isolés, vestiges de l’ancienne agglomération60. Plusieurs furent célèbres par des batailles : Tell-Fûkhâr, à environ 1 200 mètres des portes de la ville et, entre lui et la ville, ‘Aîn-Baqar61, distant d’environ 400 mètres. Les Francs identifiaient Tell-Fûkhâr, qu’ils appelaient Toron, à l’emplacement de l’antique Acre62. Les musulmans appelèrent l’endroit Tell el-Musaliba, c’est-à-dire « Colline de la Croix » et, par dérision : « colline des crucifiés63 ». De là, sur la route qui va à Shefar’am, se trouve une tour franque détruite à plusieurs reprises, Castiel-Doc (Khirbet-Dauq), et plus à l’est de cette dernière, Tell-Kaissân, « Toron de Saladin » pour les Francs, qui domine la plaine de 40 mètres. La plaine elle-même, large d’environ dix kilomètres d’Acre jusqu’à Kûrdanâ, de huit kilomètres d’Acre à Tell al-Ayâdiya et de douze kilomètres d’Acre à Tell-Kharûba, était entourée d’une chaîne de collines basses, dont les plus notables, du sud au nord, étaient Tell-Kharûba, qui culminait à environ trente mètres, Tell al-‘Ayâdiya, vingt-cinq mètres, et Khirbet-Tantûr, quatre-vingt-dix mètres. Dans la plaine située au nord d’Acre passait la route d’Akhzib. La topographie de la région détermina dans une large mesure l’histoire du siège d’Acre. Une fois que les Francs eurent pris position à Tell-Fûkhâr, la plaine d’Acre resta entre leurs mains durant tout le siège. Les troupes musulmanes, quant à elles, occupèrent la chaîne de collines : leur état-major s’avançait tout au plus jusqu’à Tell-Kaissân, mais en général demeurait à Kharûba et à Tell al-’Ayâdiya, et parfois reculait jusqu’à Shefar’am ; les états-majors des autres troupes musulmanes se trouvaient au loin près de Haïfa et à Akhzib.

           Le quartier général du sultan se déplaça de Tell-Kharûba à Tell-Kaïssân, au centre du dispositif musulman, l’aile gauche s’appuyant sur le Na’mân et l’aile droite sur Tell al-’Ayâmya, tandis que les bagages et le ravitaillement lourd étaient basés à Séphorie. Les Francs prirent position, sur leur colline, face à la ville. Les musulmans pouvaient à ce moment cerner les Francs du nord jusqu’à Toron, et même couper Toron de la mer, sur une distance d’environ deux kilomètres, empêchant ainsi l’arrivée de renforts et de ravitaillement, sans lesquels les Francs ne pouvaient résister. Mais les musulmans ne surent pas exploiter leur supériorité numérique, et les Francs mirent à profit ces erreurs. Au nord d’Acre se trouvait une petite baie, d’accès difficile et dangereux, mais suffisante pour permettre aux bateaux plats d’accoster et de débarquer leur cargaison. Les Francs appelèrent l’endroit « quai du Marquis » (de Montferrat), et il semble bien que des vestiges en sont encore visibles au nord des remparts. On ne voyait que les mâts des bateaux au-delà de la côte rocheuse, tandis qu’un détachement franc quittait Tell-Fûkhâr en direction du port et débarquait la cargaison ; si les bateaux ne rentraient pas à Tyr ou dans les ports européens, on les démontait, emportant mâts, poutres et planches à Tell-Fûkhâr pour construire avec ces matériaux un réseau d’obstacles, de barricades et de fortifications autour du camp des Francs.

           Au bout de peu de temps, à la surprise des musulmans, la troupe franque fit une sortie, et sans aucun préparatif tenta, à l’aide d’échelles uniquement, de s’emparer de la ville. L’assaut fut aisément repoussé, mais dans le camp musulman l’émoi fut grand. Les Francs se retirèrent sur leur colline, mais avec leurs effectifs réduits, commencèrent bientôt à entourer la ville. Les Pisans prirent position à l’embouchure du Na’mân, coupant ainsi la communication la plus facile avec Haïfa, source du ravitaillement d’Acre. Peu à peu, avec la venue des renforts, l’étreinte franque se resserrait autour de la ville, quoique l’insuffisance des effectifs rendît encore impossible de l’isoler réellement. Des gardes franques faisaient des rondes en avant des portes, surtout du côté nord.

           Pendant les mois d’août et septembre 1189, le camp des Francs se renforça. Une escadre danoise et frisonne arriva au début de septembre, et presque sur ses traces une escadre flamande et une troupe importante de nobles français, avec l’homme investi du commandement en chef, Jacques d’Avesne. Derrière elles arrivaient les premières troupes allemandes qui ne s’étaient pas jointes à l’empereur et avaient pris la route de la mer, sous le commandement de Louis, landgrave de Thuringe, et enfin d’autres troupes de l’Italie du nord. C’était un heureux présage, et même Conrad de Montferrat sortit de Tyr et vint avec beaucoup de ravitaillement dans le camp des assiégeants.

           Le regroupement des effectifs francs était devenu dangereux, et le cadre de la campagne plus clair. L’Acre musulmane était soumise à un siège effectif, elle était entourée par les Francs, qui étaient assiégés dans la plaine par les troupes musulmanes le long des collines. Les Francs se trouvaient donc entre deux armées ennemies et adaptèrent leur dispositif à ce double front. Du côté musulman, les signaux étaient donnés au son du tambour et avec des panaches de fumée entre Acre assiégée et les armées de Saladin. Toute tentative de mouvement offensif de la part des Francs du côté d’Acre mettait en branle les troupes de Saladin depuis leurs collines vers le camp chrétien ; une attaque chrétienne directe contre les lignes de défense de Saladin ouvrait les portes d’Acre pour une sortie contre le camp des Francs.

           Dans ces conditions la bataille d’Acre se figea en une guerre de position. Un dispositif de tranchées larges et profondes, précédées d’une rangée de palissades des deux côtés du front chrétien, le protégeait face à la ville et face aux effectifs placés sur ses arrières. D’ailleurs l’ennemi musulman, qui n’exploitait pas ses avantages et permettait aux Francs de garder l’initiative, commença à se cantonner dans ses positions. Ces données ne changèrent guère pendant les trois années du siège. Durant ce long temps, des périodes de combats acharnés et des périodes de calme se succédèrent, correspondant d’une part à la belle saison du printemps à l’automne, d’autre part à la saison des pluies. Au début on engagea des batailles puissantes et meurtrières, stimulées par des renforts européens arrivant par bateaux, du printemps jusqu’à la fin de l’automne, ainsi que par les renforts musulmans, venus à l’appel de Saladin, de l’Irâq et des confins de l’Arménie au nord, jusqu’à l’Egypte au sud. A la saison des combats, les tentatives d’assaut direct contre la ville ou contre les camps ne manquaient pas, tandis que les engins de jet tiraient sans trêve contre les fortifications ennemies afin de percer une brèche. Dans ces conditions, les flottes et les communications maritimes jouèrent un rôle déterminant. Les Francs, qui réussirent avec le temps à encercler la ville et à la couper de tous les accès terrestres, se trouvèrent, tout comme les défenseurs d’Acre, dépendre, pour leur ravitaillement en vivres, en armes et en hommes, des flottes qui pouvaient mouiller sur le rivage ou pénétrer dans le port d’Acre. Haïfa au sud et Beyrouth au nord devinrent des bases d’approvisionnement pour les musulmans, tandis que Tyr jouait un rôle analogue pour les Francs, qui dépendaient de la mer, non seulement pour les hommes et le ravitaillement, mais encore pour le bois nécessaire à la construction des engins de jet, et même pour les projectiles, qu’il fallait importer64. Dans ces affrontements de forces navales, les chrétiens avaient la supériorité. Hormis quelques cas isolés, la flotte chrétienne, une flotte disparate de vaisseaux italiens, français, anglais, flamands et Scandinaves, réussit à bloquer complètement le port d’Acre, tout en amenant presque sans arrêt ravitaillement et hommes au camp des Francs.
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          Carte I : Le siège d’Acre.*

           Dès les premiers mois, il apparut donc que la bataille durerait très longtemps. Saladin se mit à appeler les renforts au nom du jihâd, et des troupes se mirent en marche depuis Diyâr-Békir, Sinjar et Mossoul, ainsi que de Syrie et d’Édesse. Les 14-15 septembre 1189, un puissant assaut musulman fut lancé depuis Tell al-’Ayâdiya65, sur l’aile droite de l’armée, contre Toron tenu par les Francs. Le deuxième jour de l’assaut, Tâqi al-Dîn ‘Omar, neveu de Saladin, commandant de l’aile droite, réussit à se frayer un chemin entre les gardes franques vers une porte du nord de la ville. Dans cette partie du front, les positions franques étaient assez faibles, et les musulmans réussirent à frayer un chemin, d’Acre vers le nord en direction d’Akhzib. Pourtant ce ne fut pas tout le front nord qui fut libéré des Francs, mais seulement la portion comprise entre la citadelle, au centre de la muraille nord, et la tour proche du littoral66. Les Francs se réinstallèrent non loin des postes de garde musulmans qui avaient pris position là afin de surveiller la route nord. Jacques d’Avesnes prit place près de l’angle nord-est de la ville, devant la fameuse Tour Maudite, et à côté de lui les Templiers. Mais la route du nord était ouverte, et Saladin y fit entrer une caravane de chameaux chargés de vivres. Il pénétra en personne dans la ville et gravit les remparts, afin de contempler les armées franques à ses pieds. Les combats se poursuivirent quelques jours encore après ce succès musulman, mais sans action décisive. Saladin réorganisait son armée ; les bagages et l’état-major furent transférés à Tell al-’Ayâdiya, proche du campement franc comme de la ville ; la tente du sultan fut dressée sur le Tell ; plus à l’ouest, à travers la plaine , se plaça l’aile droite de l’armée de Saladin, avec ses deux fils al-Malik al-AMal et al-Malik al-Zàfir, les armées de Mossoul et de Diyârbékir, les troupes de Terre Sainte sous le commandement de Husâm al-Dîn ibn Lâjîn seigneur de Naplouse et Qaîmâz al-Nejmî, et tout à fait sur la côte, le héros de la dernière victoire, Taqî al-Dîn ‘Omar. Au sud de Tell al-’Ayàdiya, sur l’aile gauche de l’armée musulmane, les troupes kurdes prirent place près du campement du sultan sous le commandement de Saïf al-Dîn al-Mashtûb, ainsi que des troupes de Sinjar et des mamelûks, parmi lesquels les mamelûks al-Asadî, anciens soldats d’Asad al-Dîn Shirkûh.

           L’installation des musulmans au nord de la ville et la nouvelle disposition de leurs troupes poussèrent les Francs à agir. Puisque les murs d’Acre ne semblaient pas devoir céder et qu’une attaque de front contre la ville n’était pas possible tant que Saladin se trouvait sur les arrières, les Francs résolurent d’attaquer Saladin.

           Le 4 octobre 1189, une offensive énergique fut lancée par les Francs contre le point faible du dispositif musulman, vers les positions de Taqî al-Dîn ‘Omar au nord de la cité, tout près du nouveau quartier du Mont-Musard. Le corps cuirassé des chevaliers francs était protégé par l’infanterie : archers et arbalétriers se placèrent au premier rang, empêchant ainsi l’approche des archers montés musulmans à portée d’arc, tandis que derrière eux avançaient les chevaliers. Le plus gros de l’assaut incomba aux troupes d’élite des Templiers et des Hospitaliers. Ils repoussèrent les troupes de Taqî al-Dîn, qui se mit à battre en retraite avec toute l’aile droite de l’armée musulmane. Était-ce une fuite ou un repli prémédité, on ne sait, mais Saladin, voyant l’armée reculer, envoya à son secours les troupes les plus rapprochées du centre du camp musulman. Ces troupes arrêtèrent, semble-t-il, l’assaut franc, mais seulement après que les Francs se furent installés sur le Mont-Musard, qui surplombe la côte67. Retranchés dans la place et ayant réussi de la sorte à couper effectivement Acre des voies d’accès du nord, les Francs sentirent le centre musulman affaibli : ils se tournèrent vers l’est et assaillirent directement les troupes du centre droit musulman près de Tell al-’Ayâdiya. C’est là que se trouvaient les troupes de Diyârbékir ; elles reculèrent sous la charge franque, dont les chroniqueurs musulmans s’émerveillent, racontant que les archers à pied coururent aussi vite que les chevaliers qui les suivaient. Il paraît que l’assaut fut commandé par le comte de Brienne et Louis de Thuringe, qui campaient sur une colline à l’ouest de Toron près de ‘Aïn-Baqar, à mi-chemin de la ville, colline que les croisés appelaient « la Mahomerie »68. A l’arrivée des Francs sur Tell al-’Ayâdiya, les rangs des fantassins s’ouvrirent et les chevaliers francs déferlèrent sur la colline où était la tente du sultan. L’assaut franc contraignit Saladin à prendre la fuite, fuite à laquelle Behâ al-Dîn, biographe fidèle du sultan, fait une brève allusion.

           Il semblait que l’assaut dût être couronné de succès et, si les chevaliers avaient renversé la tente sultanale, l’armée musulmane toute entière aurait pris la fuite69. Mais à ce moment-là les soldats francs, sûrs de la victoire, se laissèrent aller à piller les campements musulmans et le souk qui avait fleuri près du camp. Bientôt les soldats, occupés au pillage des tentes et du souk, s’aperçurent que dans leur avance rapide, ils avaient perdu le contact avec les leurs. C’est alors que l’aile droite de l’armée musulmane se reprit, et l’aile gauche, encore intacte, partit au combat. Les Francs tournèrent casaque, cependant que Saladin réussissait à rallier autour de lui des fuyards, dont certains avaient fui jusqu’à Fîq sur l’autre rive du lac de Tibériade, et à attaquer la colonne en retraite. Les gens d’Acre, voyant le désarroi dans les rangs des Francs, firent une sortie. Cette journée, qui avait commencé par une brillante victoire, se terminait par un terrible massacre. Les six kilomètres qui séparent Tell al-’Ayâdiya de Tell al-Fûkhâr étaient jonchés de cadavres de Francs tués dans leur retraite : parmi ceux-ci Gérard de Ridefort, Grand-Maître des Templiers.

           La défaite des Francs fut très rude, mais la victoire musulmane ne fut pas complète : les musulmans ne s’emparèrent pas du camp, et les tentatives de Saladin pour entraîner ses troupes à reprendre le combat le lendemain ne trouvèrent aucun écho chez les commandants musulmans. Bien plus, les Francs n’avaient même pas perdu leurs nouvelles positions au nord de la ville, dont ils s’étaient assurés au début de l’assaut. Une description du dispositif franc à cette phase des opérations constate que leur front atteignait au nord le littoral, devant Mont-Musard70.
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          L’empereur Frédéric Ier Barberousse.

          Planche III
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          Sceau de Philippe-Auguste (Paris, Archives Nationales).
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          Sceau de Richard Cœur de Lion.
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          Céramique chypriote du xiiie siècle : griffon tiaré (British Museum).

           Les cadavres de la bataille du 4 octobre furent, sur l’ordre du sultan, jetés dans le Na’mân, dont les eaux furent empestées et empoisonnées. De la sorte les Francs perdaient un de leurs avantages : dès le début du siège, ils avaient empêché la ville de recevoir les eaux du fleuve, qu’ils avaient détourné vers leur camp ; à présent, les cadavres en décomposition étaient portés par le courant, et l’infection envahissait toute la dépression.

           Saladin lui-même, sur les instances des émirs, se replia vers Kharûba (15 octobre), tandis que les anciens postes de son armée principale n’étaient plus tenus que par des détachements. Vers la mi-octobre (1189) se terminait le premier chapitre de la bataille. La saison des pluies était déjà commencée et les deux armées se disposaient à prendre des quartiers d’hiver prolongés, la plaine étant transformée par les pluies en un bourbier impraticable.

           Les Francs remplacèrent le campement par des habitations temporaires. Le double fossé des deux côtés du camp fut élargi et approfondi. La terre déblayée lors du creusement du fossé fut amassée à l’avant, formant un mur que les Francs renforcèrent avec du bois et des pierres. Avant les fortes pluies d’hiver les deux camps reçurent des renforts. Un convoi de vaisseaux venus d’Europe, le dernier de la saison, amena encore des croisés italiens et français. Fait plus important : les musulmans reçurent, en octobre ou novembre 1189 un appoint de troupes égyptiennes commandées par al-Malik al-’Adil. Ils réussirent ainsi avant l’hiver à introduire un important ravitaillement dans Acre assiégée au moment où la ville commençait à souffrir de la famine et, selon des rumeurs, était déjà sur le point d’entamer des pourparlers de reddition. Le 31 octobre arriva une forte escadre musulmane, cinquante vaisseaux selon certaines sources : elle réussit à gagner le port, chassant les bateaux chrétiens vers Tyr. Deux mois plus tard, au plus fort de l’hiver, fin décembre, une grande escadre égyptienne arriva, commandée par Hussâm al-Dîn Lûlû, héros des batailles de la mer Rouge : il avait lui aussi trouvé moyen de pénétrer dans la ville assiégée. Un changement appréciable survint dans le rapport des forces à l’entrée de la saison des pluies. Les habitants d’Acre étaient dans leurs maisons, abrités des bourrasques de l’hiver, et la nourriture ne leur faisait même pas défaut. Quant à l’armée franque, ses communications avec l’Europe étaient interrompues, car les bateaux n’osaient pas affronter la mer démontée en cette saison. Elle souffrait également du manque de nourriture, du froid et d’épidémies. Les prix montèrent d’une façon effrayante, et une tentative de taxation entraîna la disparition des marchandises et un marché noir florissant71.

           Cinq mois passèrent. Au printemps de 1190 les opérations reprirent. Conrad de Montferrat, parti pour Tyr, en revint avec des bateaux chargés de vivres. Saladin fit avancer ses troupes vers le front principal : d’abord de Kharûba à Tell-Keîsân (25 avril) et ensuite tout près des Francs (2 mai 1190) à Tell Hajal (ou Tell-’Ajûl), que nous penchons à identifier avec Khirbet-Tantûr72, tertre à deux sommets (92 m.) entre Tell al-’Ayâdiya et le Toron des Francs.

           La deuxième saison des combats, fut foncièrement différente de la première. Au lieu d’une guerre de tranchées, ce fut une guerre de tours mobiles et d’engins de jet qui s’engagea. Il devint évident pour les Francs qu’il n’était pas question de jamais affamer la ville ni de la contraindre à capituler. Dans ces conditions, ils avaient trois possibilités : donner l’assaut, solution douteuse vu la vigilance des défenseurs et le danger pour les assaillants d’être pris à revers ; poursuivre le siège avec un pilonnage incessant des murs tout en creusant des galeries sous les remparts jusqu’à ce qu’ils s’éboulent, pour s’engouffrer ensuite dans la brèche ; ou encore détruire les fortifications du port et y pénétrer par la mer.

           Les Francs optèrent pour un siège en règle, ce qui impliquait la construction de machines de siège et d’engins de jet, le comblement du fossé, pour qu’il fût possible d’approcher tout près des murs, le creusement de mines sous les murs. Les mois d’hiver furent mis à profit pour construire divers engins de siège.

           Il y en avait de deux catégories. Les pierriers (petrariae) ou mangonneaux73 , comme leur nom l’indique, étaient des balistes lançant des pierres, soit selon le principe de l’arc (tension d’une corde), soit selon le principe du contrepoids (chargement du projectile dans la paume du montant, à l’autre extrémité duquel se trouve un contrepoids)74. Le mangonnel lançait des pierres, et aussi des flèches longues comme des lances. A ces deux engins de jet, il faut ajouter le « chat » mobile, qui lançait des crochets de fer en forme d’ancres attachés à des cordes. Les deux premières machines servaient à démolir la muraille ou le haut des tours, la dernière à agripper les parties saillantes de la muraille pour l’ébranler ensuite par la traction des cordes75.

           Les béliers (aries) et autres machines analogues — poutres gigantesques armées de pointes de fer à l’avant et actionnées selon le principe du pendule — appartiennent à la deuxième catégorie. Le bélier, dans ses différentes versions, se trouvait à l’intérieur d’un bâti en bois qui protégeait les servants. Il frappait aux joints des pierres, et son assaut, qui durait des jours et des semaines, pouvait, pour autant qu’il était précis et concentré sur un même point, ébranler la plus puissante muraille. Le bélier se présentait sous plusieurs aspects : bélier habituel, pourvu d’une tête pleine, placé à l’intérieur d’une hutte en bois mobile sur des roues ; bélier pourvu d’une tête de fer pointue, que les chroniqueurs musulmans comparent au soc d’une charrue ; bélier à deux têtes, plus puissant76. Les sources mentionnent encore une machine de siège dite truie, terme que l’on interprète ordinairement comme désignant un engin de jet, mais il est plus vraisemblable qu’il s’agit d’un bélier porciforme, que nous avons la surprise de retrouver dans l’Orient antique77 . Ce bélier ne fonctionnait pas d’après le principe du pendule, mais il avançait sur roues jusqu’à la muraille même.

           Ces machines, très puissantes, étaient rendues malaisées à manœuvrer par la distance qui les séparait des murailles. Toutes les cités franques étaient entourées d’un fossé sec, mais large et profond, derrière lequel il y avait parfois des fortifications avancées ou un glacis78. Ce fossé, pouvait atteindre plus de quinze mètres de large, et ne permettait pas une manœuvre efficace des béliers, sauf si les assiégeants parvenaient à le combler et à se rapprocher de la muraille79. En revanche les engins de jet fonctionnaient à cent mètres de distance, portée de l’arc et de l’arbalète.

           La tour mobile (berefredum : beffroi ; caslrum, chastel), machine à fonctions multiples, était l’engin de siège le plus important. Sa hauteur dépendait de celle de la muraille, et la dépassait habituellement. Pour une muraille d’environ vingt mètres de haut (depuis le sol, non depuis le fossé), ces tours étaient des constructions de cinq à sept étages80. Elles étaient parfois pourvues de roues, mais ces roues ne constituaient pas toujours une base assez solide et l’on faisait aussi avancer la tour sur des rondins. A l’étage inférieur, elle abritait souvent un bélier ; aux autres étages, des archers et des arbalétriers. Au sommet se trouvait une passerelle que l’on pouvait accrocher au faîte de la muraille. De la terrasse, protégés par des créneaux ou d’autres dispositifs, des archers d’élite tiraient sur les défenseurs de la muraille, et l’on y plaçait parfois aussi une machine de jet. Le grand avantage de la tour mobile résidait dans ses utilisations multiples, et dans la possibilité qu’elle offrait de pénétrer dans la ville par-dessus la muraille. Les assaillants se servaient aussi de divers dispositifs de protection, en général en forme de toits dont la pente était tournée vers la muraille. On mentionne ainsi des abris légers en branches ou en roseaux81 pour les arbalétriers ou les archers ; d’autres abris sur rondins qui permettaient aux assiégeants de combler le fossé sans danger.

           Le combat sur les murailles et au sol s’accompagnait de travaux de sape. Les sapeurs (fossalores) creusaient leurs galeries sous couvert, tandis que les archers faisaient pleuvoir des flèches afin d’éloigner l’ennemi des murailles, et s’efforçaient de se rapprocher du pied des murs. Les plus fameux sapeurs se trouvaient parmi les troupes musulmanes d’Alep : les croisés qui les capturaient les employaient à creuser des mines.

           Sur les murailles, outre les archers et les arbalétriers, l’adversaire se servait de machines à lancer des pierres et des boulets, et d’engins plus lourds installés à l’intérieur même de la place. Si le roi de France avait fait construire une machine de jet surnommée, avec l’humour habituel aux militaires, Maleveisine, elle avait dans le camp musulman son homologue, que les Francs appelaient Male cousine82. Afin d’atténuer la force de l’impact, les Francs recouvraient leurs machines de peaux de bêtes et de cordes, protection élastique où les pierres se prenaient comme dans un filet.

           Mais l’arme la plus redoutable dont disposaient les musulmans, celle qu’on ne voit jamais employée par les Francs, c’était le « feu grégeois », comme les croisés appelaient les projectiles incendiaires, en souvenir de leur origine byzantine. C’étaient des vases d’argile (on mentionne même des bouteilles de verre) remplis de matière inflammable, un composé de pétrole83 et de soufre avec en plus de la poix et de l’huile. Ces vases d’argile étaient projetés par des engins de jet ou même des arcs spéciaux. Leur action était extrêmement efficace : presque toutes les machines de siège franques, béliers, armes de jet et tours mobiles, furent consumées par ce feu destructeur, bien que recouvertes de peaux de bêtes imprégnées de vinaigre et enduites de glaise.

           Au printemps de 1190, les Francs mirent en place les machines construites à grand peine et à grands frais. La guerre de position et de tranchées se transforma en guerre d’artillerie. Dès le début des combats, les Francs réussirent à combler une partie du fossé. De son côté, Saladin avait reçu des nouvelles préoccupantes de la situation à l’ouest : après un pilonnage prolongé, c’est de ce côté que l’assaut fut donné, le 27 avril, et les Francs parvinrent jusqu’à la muraille, qu’ils se disposaient à escalader avec leurs échelles : une contre-attaque de Saladin les contraignit à se replier sur leurs positions. Des combats isolés, près de la muraille, se poursuivirent jusqu’au début de mai, quand un technicien de Damas réussit à incendier trois tours de siège franques et à les réduire en cendres (5 mai). La retraite des Francs permit aux habitants d’Acre de dégager le fossé et de réoccuper le terrain au pied de la muraille. Saladin commençait à recevoir des renforts de Syrie et de la Jazîra (mai 1190). Sa situation s’améliora encore après qu’une escadre égyptienne eut réussi à faire pénétrer dans Acre renforts et ravitaillement. Durant deux mois (mai-juin), il sembla que Saladin allait tenter un assaut direct contre le dispositif franc : mais en dépit de tout, ses attaques manquèrent de vigueur et se brisèrent contre les barrages francs. La saison des combats était dans son plein, quand tous les plans de Saladin furent brusquement abandonnés : on apprit que l’armée de Barberousse approchait, et qu’elle entrait en Asie mineure. Le conseil des émirs proposa de lever le siège et de se porter à sa rencontre ; mais on décida de rester sur place, tout en envoyant d’importantes troupes en Syrie, pour barrer la route à l’armée impériale.

           Les Francs n’étaient pas en mesure d’exploiter cet affaiblissement de l’armée musulmane, du fait des maladies qui les accablaient. Ils étaient peut-être aussi au fait de l’avance de l’empereur, et préféraient attendre l’arrivée de l’immense armée européenne. Face aux musulmans qui craignaient pour l’avenir, et au dire d’ibn al-Athîr appréhendaient qu’à l’arrivée de l’empereur on dise « que la Syrie et l’Égypte ont appartenu jadis aux musulmans »84, les assiégeants se considéraient comme une tête de pont des forces de la chrétienté sur le point d’arriver. Mais cette inaction engendrait l’amertume, renforcée par la pénurie sévère qui pesait sur le camp. Des groupes de soldats du petit peuple, piétons sans commandement ni guide, résolurent de s’ouvrir un chemin dans le camp musulman et de le piller. Leur attaque fut dirigée contre le point faible du camp, au nord de la ville. C’est là que campait alors al-Malik al-’Adil, le frère de Saladin, dont les bagages se trouvaient à Akhzib, et qui avait occupé le terrain après le départ de Taqî al-Dîn vers le nord. La troupe franque, assez nombreuse au demeurant, prit la direction du nord et progressa dans la plaine, jusqu’aux bagages, à Akhzib, à une quinzaine de kilomètres d’Acre. Mais au moment où commença le pillage, les musulmans se regroupèrent et fondirent sur les pillards dont ils firent une hécatombe : le gros de la troupe fut exterminé, et les chevaliers durent finalement se porter au secours des survivants. Au même moment, les défenseurs d’Acre faisaient une sortie depuis la porte Nord contre les positions tenues par les Hospitaliers : ils parvinrent même à pénétrer dans les fossés, d’où ils furent repoussés à grand peine. Cette grande victoire musulmane, que Saladin ne tarda pas à annoncer par des lettres adressées au monde entier, fut couronnée deux jours plus tard, le 27 juillet, par l’arrivée dans le camp franc de la nouvelle de la mort de l’empereur Frédéric Barberousse et de la dislocation de son armée. Alors Saladin put attendre le retour des troupes parties vers la Syrie.

           Cependant, au cœur de l’été, les troupes commencèrent à affluer d’Europe, surtout de France et d’Angleterre. La plus importante était celle d’Henri de Champagne, futur roi du royaume latin. Son arrivée résolut aussi le problème du commandement de l’armée. En dépit du fait que Guy de Lusignan, roi légitime de Jérusalem, se trouvait aussi dans l’armée, et qu’un accord sera plus tard conclu entre Conrad et lui sur le futur gouvernement du royaume85, il avait déjà perdu toute influence sur les troupes assiégeant Acre. L’armée chrétienne acceptait de reconnaître son titre, mais le vaincu de Hattîn, quoiqu’il révélât de grandes qualités de bravoure et que son frère Geoffroy eût acquis une réputation de héros, n’avait pas l’autorité nécessaire pour diriger l’armée. Le camp fut commandé successivement, probablement aux termes d’un accord entre les commandants des divers corps, par Jacques d’Avesnes et par le landgrave Louis de Thuringe. Le commandement général passa à Henri de Champagne, dont la mère, fille d’Aliénor d’Aquitaine, était apparentée au roi d’Angleterre et au roi de France.

           Lors de l’arrivée des renforts, dans l’été de 1190, et après la mort de plusieurs chefs, l’armée fut réorganisée. On en trouve, dans le journal d’un des combattants, une description précise86 : elle était établie sous les murs d’Acre, le gros étant concentré aux accès nord et jusqu’à l’angle nord-est. Les effectifs semblent avoir été moindres sur le flanc est, le Toron tenant entièrement ce côté de la ville, et des forces encore plus réduites se trouvaient vers le sud, où les dunes sableuses du littoral et les marais et méandres du Na’mân renforçaient l’armée pisane qui y campait. Au nord, devant Mont-Musard, c’est-à-dire à une certaine distance des murs de la vieille ville et par-delà la colline de ce nom, se trouvaient les campements des Génois, des Hospitaliers, de Conrad de Montferrat, d’Henri de Champagne et d’autres chefs laïques et ecclésiastiques de France ; à l’est, « en direction de la plaine », note le chroniqueur, il y avait encore des troupes françaises, florentines, anglaises, flamandes. Dans les environs de la « Tour Maudite » jusqu’au Toron et à son pied se trouvaient aussi le roi de Jérusalem et son frère Geoffroy, les troupes franques de Terre Sainte commandées par les frères héritiers de Tibériade, les Templiers et Jacques d’Avesnes, Louis de Thuringe (qui partit d’Acre peu après) et les troupes d’Allemagne et de Frise qui entouraient aussi la mosquée d’Aîn-Baqar ; par la suite, le duc Frédéric de Souabe devait prendre cette place à la tête des rescapés des troupes impériales87. Sur le Toron même se trouvaient le patriarche de Jérusalem et les évêques d’Acre et de Bethléem, Renaud de Sidon et Onfroi de Tibnîn. Plus au sud campèrent les Lombards et les Pisans, qui gardaient aussi les accès sud du port. Au dessous de Toron, c’est-à-dire presque au cœur du dispositif, était la place au change : c’est là, semble-t-il, qu’était le marché de l’armée. Nous n’avons pas de description de ce marché, quoique nous en entendions parfois parler, surtout lorsque des articles disparaissaient, ou lorsque leurs prix montaient en période de pénurie. Mais on a conservé une description du marché du camp musulman, qui mérite d’être citée, tant pour elle-même que parce qu’elle reflète en un sens ce qui se passait aussi dans le camp des Francs. Le chroniqueur musulman ‘Abd al-Latîf, qui se trouvait dans l’armée en 1191, le décrit en ces termes : « Le marché établi dans le camp du sultan devant Acre était énorme et occupait une grande étendue de terrain. Il contenait cent quarante loges de maréchaux-ferrants. J’ai compté chez un seul cuisinier vingt-huit marmites pouvant contenir chacune un mouton entier. J’ai pu apprendre le nombre des boutiques, car elles étaient enregistrées chez le chihna (inspecteur du marché), et autant que je puis me rappeler, il y en avait sept mille. Ce n’étaient pas des boutiques comme nos boutiques des villes ; une de celles du camp en eût fait cent des autres, tant était grande la quantité des denrées et de ballots qu’elle renfermait. On dit que l’armée s’était bâti des habitations : elle était restée si longtemps dans le même endroit ! Quand elle s’en éloignait pour se porter même à une petite distance, un seul marchand de beurre avait à payer quatre-vingt-dix pièces d’or pour le transport de ses marchandises. Quant au marché d’habits, tant vieux que neufs, c’était une chose qui passait l’imagination. On comptait dans le camp plus de mille bains, dont la plupart étaient tenus par des Maghrébins, qui se mettaient ordinairement deux ou trois ensemble ; ils creusaient la terre à la profondeur de deux coudées et y trouvaient de l’eau ; ils formaient un bassin et un mur de clôture avec de l’argile, et ils couvraient le tout avec un toit fait de bois et de nattes. Ils coupaient le bois dans les jardins des environs, et ils chauffaient l’eau dans des marmites. Il en coûtait une pièce d’argent ou un peu plus pour s’y baigner88. » Il n’est pas étonnant qu’un tel concours de peuples européens d’une part, de forces musulmanes de l’autre, ait amené un chroniqueur chrétien à noter : « C’est ainsi que deux parties du monde (l’Asie et l’Afrique) en attaquaient une troisième, et contre les deux combattait l’Europe, seule, et pas toute entière, à reconnaître le Christ »89.

           Des escarmouches sans conséquences se prolongèrent durant tout l’été de 1190. Saladin eut de plus en plus de mal à introduire du ravitaillement dans la ville assiégée, mais il n’osa pas lancer une offensive directe contre l’armée franque. L’initiative resta quelque temps encore aux Francs et, sur la proposition des Pisans, à la fin de septembre, on décida pour la première fois une attaque par la mer. L’objectif était de s’emparer de la tour juchée sur un rocher au centre de la baie d’Acre. Les chrétiens et les musulmans l’appelaient Tour des Mouches : selon la tradition on y offrait autrefois des sacrifices, c’est pourquoi les mouches y pullulaient90. Les Pisans attachèrent ensemble deux vaisseaux et y construisirent une tour dont la hauteur dépassait celle de la Tour des Mouches. La tour flottante, sur laquelle avaient pris place des archers et des arbalétriers, était équipée d’engins de jet, dont les projectiles avaient la forme d’ancres marines, et de hautes échelles. Un autre vaisseau, pourvu d’un pont protecteur, portait une troupe de débarquement. Au moment où la tour flottante approcha de la Tour des Mouches, un bâtiment rempli de matières inflammables fut lancé au milieu des vaisseaux musulmans du port pour les incendier. Tout ce plan fut voué à l’échec, parce que les défenseurs de la Tour des Mouches parvinrent à incendier au feu grégeois la tour flottante ; le vent dérouta le brûlot, et le troisième vaisseau coula. La Tour des Mouches resta aux mains des musulmans, au grand dam des Francs et aux cris de victoire des défenseurs d’Acre.

           La venue d’Henri de Champagne et de Frédéric de Souabe à Acre (7 octobre) annonça la reprise des opérations. On construisit de nouvelles machines de siège et aussi un bateau pourvu d’une tour avec passerelle pour attaquer la Tour des Mouches, mais tous ces efforts furent encore vains. Les sorties des gens d’Acre et les bombardements au feu grégeois transformèrent tout cet appareil en un monceau de cendre. Néanmoins Saladin préféra transférer son quartier général en lieu sûr, et il passa à Shefar’am (20 octobre).

           La situation n’était guère brillante dans les deux camps. Plusieurs émirs musulmans voulaient quitter l’armée bien avant l’hiver, et les tempêtes empêchaient le ravitaillement du camp chrétien, qui commençait à souffrir de la faim. Comme de juste, ce furent les plus pauvres qui souffrirent le plus. Ce fut peut-être sur leur insistance, ou parce que l’on sentait que l’inaction engendrait le désarroi, que l’on résolut d’attaquer Haïfa : il s’y trouvait des dépôts d’où l’on faisait souvent venir du ravitaillement à Acre. Le 11 ou le 12 octobre, une forte armée franque partit à l’assaut, laissant une troupe assez considérable défendre le camp.

           Ce mouvement des Francs demeure très mal connu91 : il semble que, projetant de partir pour Haïfa, ils aient essayé de garantir leurs arrières en attaquant les faibles postes musulmans restés au nord et à l’est de la plaine. Ils partirent donc pour Tell-Hajal, et s’installèrent pour la nuit près des puits autrefois creusés par les musulmans. Le sultan, qui n’avait pas grande confiance en ses troupes placées à cet endroit (il se trouvait lui-même on l’a vu, à Shefar’am), ordonna le repli des postes de garde depuis Tell al-’Ayâdiya plus au sud vers Tell-Keîsân. Comme le mouvement des Francs ne lui disait rien qui vaille, il transféra ses bagages du nord jusqu’à Nazareth, et ceux du sud jusqu’à Qaïmôn (Jôqna’am). Les musulmans évacuèrent donc le nord, mais ils occupèrent des positions le long de la chaîne de collines au sud de la plaine, à Jébel-Kharùba, le quartier général restant à Shefar’am. L’armée musulmane étendait son aile gauche jusqu’à la mer, c’est-à-dire qu’elle arrivait à la pointe sud de la baie d’Acre, par-delà les dunes, jusqu’au pied du Carmel. Le lendemain les croisés, n’ayant rencontré aucune résistance au nord, se dirigèrent vers Haïfa. Précédés « selon la coutume lombarde », de la bannière franque92 flottant sur une charrette attelée à des bêtes de somme, ils avancèrent vers le sud, parallèlement au lit du Na’mân, sur la berge orientale, et arrivèrent à Kurdanâ et au voisinage de Râs al-’Aîn, source de la rivière. C’est là qu’ils passèrent le Na’mân et prirent pied sur la rive occidentale, s’arrêtant sur une colline toute proche. Durant toute la nuit les archers ennemis ne les lâchèrent pas, et le lendemain à l’aube, les Francs se virent encerclés. « Les Turcs du monde entier », raconte le trouvère normand, s’étaient ligués contre eux. Ils remplissaient la terre « de haut en bas, de gauche à droite, si bien que l’armée aurait préféré à cette heure être en un autre lieu »93. Entre-temps on apprit que les musulmans avaient vidé les entrepôts de Haïfa et qu’il n’y avait aucun espoir d’y trouver du butin. L’armée chrétienne commença à revenir sur ses pas, le long de la rive occidentale du Na’mân. Il semble qu’il ait été impossible d’arriver au camp chrétien en longeant le fleuve, peut-être à cause des marais et des méandres. Les Francs tentèrent donc de trouver un gué pour passer sur la rive orientale. Le passage se fit sur un pont jeté sur le fleuve près de Château Doc94. Les musulmans tentèrent de détruire le pont, mais ils n’en eurent pas le loisir, et il suffit d’une attaque surprise de Geoffroy de Lusignan avec quelques chevaliers pour frayer un chemin à la troupe franque, qui regagna heureusement son camp, en se battant sans trêve, tandis que ses archers à pied protégeaient les chevaliers et le gros de l’armée95. Ainsi se termina la deuxième année et la seconde saison des combats du siège d’Acre.

           L’hiver arriva très vite. Les pluies torrentielles se mirent à tomber, puis la glace recouvrit la plaine. Les nobles francs s’abritèrent en construisant des cabanes, mais les plus démunis souffrirent cruellement. La famine vint s’y ajouter, famine que les chroniqueurs francs décrivent à l’envi sous les couleurs les plus sombres. Ce fut l’hiver le plus rude du siège, il dura quatre mois entiers, causant des pertes terribles, du fait des épidémies ou de la famine. Nombre de Francs désertèrent et rejoignirent le camp de Saladin, confessant l’Islam. C’est à cette époque que devant Acre fut fondé un nouvel Ordre, qui devait jouer un rôle important dans l’histoire de l’Europe, l’ordre teutonique. Les chevaliers teutoniques faisaient jusqu’alors partie des Hospitaliers, tout en possédant leur propre église à Jérusalem et en se distinguant par leur langue des autres membres de l’Ordre. Au temps du siège d’Acre, des marchands des cités septentrionales de Brême et de Lübeck, sous la conduite d’un certain Sigebrand, s’unirent pour fonder un hôpital qui s’installa au début dans un navire de grandes dimensions (coga) tiré sur la plage d’Acre. A côté de l’hôpital fut fondé un cimetière particulier pour les Allemands, sur un terrain proche du grand cimetière Saint-Nicolas à l’est de la ville. Il semble que Frédéric de Souabe ait favorisé le développement de l’hôpital. Ce nouvel Ordre, dont la création s’explique aussi par la tension entre Allemands et Français, les premiers revendiquant la prééminence au nom de l’empire96, se donna d’abord la règle des Hospitaliers. Mais sept ans plus tard (1198), les chevaliers du nouvel Ordre, « chevaliers de Sainte-Marie des Teutons », adoptèrent la règle des Templiers en même temps que leur manteau blanc à croix noire, et devinrent un ordre chevaleresque à côté des autres ; leur nombre s’accrut encore avec la création de l’ordre de Saint-Thomas de Canterbury, qui groupa les chevaliers anglais (ou peut-être de langue anglaise).

           L’armée franque ne leva pas le siège, en dépit de la famine et des épidémies, et Saladin ne trouva pas suffisamment d’effectifs, ou assez d’audace, pour attaquer le camp dont les accès étaient devenus avec les pluies un vrai bourbier. En vérité, les habitants d’Acre, à l’abri dans leurs maisons, étaient en bien meilleure posture que leurs adversaires au pied des murs, mais deux années de réclusion avaient entamé leur patience. Il aurait fallu relever la garnison et laisser partir les blessés. Or peu de soldats musulmans étaient prêts à entrer dans la ville pour assurer la relève. Saladin promit de grosses sommes aux volontaires, mais les émirs eux-mêmes n’étaient pas prêts à ce risque : vingt émirs arrivèrent, au lieu des soixante qu’on comptait auparavant. L’ancien commandant Behâ al-Dîn Qarâqûsh restait dans la ville ; Saîf al-Dîn Meshtûb et l’ancien commandant des mamelûks de Shîrkûh, Tzz al-Dîn Arsal, s’étaient joints à lui.

           Les chrétiens étaient si affaiblis qu’ils n’eurent pas la force de tirer profit de la chute d’une portion des murailles à la suite des pluies torrentielles (janvier 1191). Par ailleurs les sources musulmanes reprochent aux commandants de Beyrouth, Sidon et Ascalon, d’avoir commercé avec les Francs et de leur avoir envoyé des vivres. Au début du printemps de 1191, les troupes de Syrie et d’Irâq regagnèrent le camp de Saladin. En même temps Philippe Auguste arrivait sous les murs d’Acre (20 avril 1191), accueilli en sauveur, en dépit de ses faibles effectifs. On attendait aussi pour bientôt la venue de Richard Cœur de Lion.

           Cet espoir fut déçu. Comme on sait, les armées capétienne et anglaise partirent de Vézelay dans l’été de 1190, après avoir différé le départ prévu pour le printemps. Le 4 juillet, les rois étaient présents avec leurs troupes à Vézelay, théâtre de la prédication enflammée de Bernard de Clairvaux quarante ans plus tôt. Richard avait pris les insignes du pèlerin, le sac et le bourdon, à Tours, cité de saint Martin. Philippe, selon le rite ancestral, les avait pris à l’abbaye de Saint-Denis, portant aussi l’oriflamme royal consacré. Il était à prévoir que les deux armées ne pourraient cheminer de concert du fait de difficultés de passage et d’approvisionnement. On résolut donc de se rencontrer à Messine. Passant par Lyon, Philippe Auguste se dirigea vers Gênes et il arriva à Messine le 16 septembre. Parti quelques jours plus tard, Richard arriva à Marseille le 31 juillet, mais sa flotte n’était pas au rendez-vous : elle s’était attardée à Lisbonne, mettant à sac les quartiers juif et musulman, et seule l’intervention énergique du roi Sancho mit fin au pillage. La flotte partit (24 juillet) pour Messine où elle arriva deux jours après Philippe Auguste. Pendant ce temps, Richard progressait lentement depuis Marseille en passant par Gênes et la côte occidentale de l’Italie ; il arriva à Messine le 23 septembre, une semaine après Philippe Auguste.

           La saison des passages pour l’Orient battait son plein, et on pouvait espérer que les deux armées arriveraient en deux ou trois semaines sur la côte d’Acre. Or elles ne séjournèrent pas moins de sept mois à Messine. L’armée de secours qui aurait pu, en automne, décider du sort de la bataille d’Acre, se disposa à prendre ses quartiers d’hiver sur place. C’est que des questions politiques, non résolues avant le départ, se posèrent et même se compliquèrent : les problèmes siciliens s’ajoutèrent à l’opposition entre Capétiens et Plantagenêts. Le monde chrétien avait déjà vu des croisés, en route pour la Terre Sainte, aider les princes chrétiens du Portugal à repousser les musulmans : à présent il fut témoin de l’utilisation des troupes pour combattre le prince chrétien de Sicile. Il s’agissait de venger l’honneur de la sœur de Richard, Jeanne, veuve de Guillaume II, dernier prince de Sicile, sur Tancrède de Lecce, usurpateur. La ville chrétienne de Messine fut pillée par Richard avant que ne fussent satisfaites toutes ses exigences, y compris le mariage de la sœur de Tancrède avec Arthur de Bretagne, neveu de Richard. Philippe resta neutre en principe, mais en fait il agit contre Richard, avec lequel il avait encore des comptes à régler. La sœur de Philippe Auguste était fiancée à Richard, et ce mariage devait réconcilier les deux futurs beaux-frères, mais les fiançailles devinrent plutôt une source d’animosité et de rivalité97. La mère de Richard, la fameuse Aliénor, lui présenta une autre fiancée en la personne de Bérangère de Navarre. En fin de compte, la question fut réglée par de lourdes réparations en argent et des promesses territoriales au profit de Philippe Auguste. Mais les négociations, qui durèrent plusieurs mois, paralysaient l’armée, y causant des désordres. Philippe Auguste s’embarqua le 30 mars 1191 et arriva à Acre le 20 avril. Richard, un peu pour irriter Philippe, ne partit que dix jours plus tard (10 avril).

           Le hasard transforma la croisade du roi d’Angleterre en une épopée chevaleresque, une sorte d’histoire merveilleuse que contèrent les soldats du camp musulman comme du camp chrétien à Acre. Ces aventures remplirent les pages de maintes chroniques, elles émerveillèrent les auditeurs pendant plusieurs générations dans les châteaux de l’Europe aussi bien que de l’Islam. Une tempête dispersa la grande escadre et drossa le « Lion » qui portait Jeanne, sœur du roi, et Bérangère sa fiancée, sur la côte de Chypre, tandis que le reste de la flotte voguait vers la Crète et de là vers Rhodes. Arrivé en Chypre, le bateau fut capturé par Isaac Comnène, petit-fils de l’empereur Jean Comnène, qui s’était proclamé prince de Chypre. La présence sur le vaisseau anglais des deux nobles dames conférait aux faits un parfum d’aventure chevaleresque. Nous ne savons pas les mobiles de la conduite d’Isaac Comnène : les chroniques occidentales le présentent comme un pillard et un tyran, qui fut châtié par le chevaleresque roi d’Angleterre. Effectivement le 6 mai 1190, Richard arriva sur la côte de Chypre, débarqua à Limassol et s’en rendit maître. Quinze jours durant, le Comnène tenta de se tirer d’affaire en négociant avec Richard, ou en combattant et en se barricadant dans ses châteaux. En fin de compte, l’île byzantine devint possession de Richard par droit de conquête. A des siècles de distance, l’aventure paraît tout à fait fortuite, accident imprévisible de l’histoire. Mais, dès lors que l’île fut prise par les croisés en route pour Acre, son importance devint une évidence pour les chrétiens d’Orient. Chypre pouvait assurer les arrières d’un royaume franc restauré en Terre Sainte et en Syrie. Un nouveau chapitre de l’histoire de Chypre commençait : la domination des chrétiens d’Occident allait s’y maintenir plus de trois cents ans, jusqu’à la chute de l’île aux mains de la puissance ottomane.

           Le 5 juin Richard prit enfin la mer, emmenant Bérangère qu’il avait épousée à Chypre le 12 mai. En route, il rencontra un grand vaisseau musulman que son commandant coula pour empêcher qu’il ne tombât aux mains des croisés. L’escadre mouilla à Tyr, et arriva le 8 juin 1191 à Acre, quatre ans environ après la chute du royaume de Jérusalem à Hattîn. Le débarquement de l’armée de Richard Cœur de Lion inaugura la dernière période — un mois — de l’histoire du siège d’Acre. Le rapport des forces penchait en faveur des croisés : si les routes étaient ouvertes aux armées de secours musulmanes, elles restaient désertes, et les effectifs de Saladin ne s’accrurent que de minces renforts. Une guerre de plus de deux ans avait calmé l’ardeur du jihâd, et les troupes se débandaient peu à peu, tandis que les chefs cherchaient des prétextes pour se dérober à leur devoir. Certes, les croisés non plus n’attendaient plus de renforts ; mais ce n’est pas pour rien que Imâd al-Dîn, secrétaire de Saladin, se plaignit que les eaux de la mer avaient conclu une alliance avec les fds du feu (l’enfer) contre l’Islam. La faiblesse de la flotte musulmane avait été le défaut de la cuirasse de Saladin depuis le début du siège.

           Ce ne sont d’ailleurs pas les chiffres qui décidèrent du sort de la guerre. Le moral des troupes compta davantage. Les défenseurs d’Acre combattirent jusqu’au dernier moment avec bravoure, mais les troupes placées sous l’autorité directe de Saladin n’en firent pas autant. Une lassitude générale, le manque de foi en la victoire, entraînèrent des désertions et une rancœur qui frisa la rébellion. Au cours des dernières semaines, il était devenu clair que Saladin n’était plus maître de ses troupes, et qu’il n’était pas en mesure de dresser des plans d’opérations avec l’assurance qu’ils seraient exécutés. Au contraire les forces franques semblaient toutes fraîches et revigorées par l’arrivée de Richard : elles attendaient avec confiance une victoire proche.

           Il est vrai que les premiers assauts de juin n’emportèrent pas la décision. Philippe Auguste essaya de toutes ses forces d’arracher la victoire durant la maladie de Richard, mais trois assauts aboutirent à des échecs. Saladin répondait à chaque assaut contre Acre par une attaque contre le camp chrétien, stoppant ainsi le plus souvent l’assaut franc. Au début de juillet, le rythme des assauts francs s’accéléra : ils convergeaient sur la Tour Maudite de l’angle nord-est. Des fissures et des brèches apparaissaient déjà dans la tour même et dans la muraille qui la jouxtait, lorsque Philippe Auguste lança un assaut généralisé les 2 et 3 juillet. Mais les défenseurs d’Acre empêchèrent les croisés de pénétrer dans la ville par la brèche. Bien mieux, ils réussirent même à brûler entièrement une batterie de balistes qui opérait dans ce secteur.

           Mais le simple fait de repousser l’assaut ne donnait pas la victoire aux musulmans. Les sapeurs des croisés creusèrent des galeries sous les murs. En certains endroits, les Francs réussirent à combler à moitié le fossé ; ailleurs, ils utilisèrent une méthode nouvelle de construction de remblais. La terre enlevée du fossé était entassée en forme de tertres circulaires devant le fossé, après quoi les mineurs les prolongeaient vers les remparts. Contre ces remblais de terre, les musulmans ne purent tenir ; même le feu grégeois, qui faisait jusque-là des ravages dans l’armée franque, était impuissant contre ces tertres de terre et de sable. De plus sur certains points des fortifications, la hauteur de la muraille ne dépassait qu’à peine celle d’un homme, seul le fossé empêchait de pénétrer dans la ville. La situation était d’autant plus difficile que les dirigeants d’Acre envoyaient régulièrement leurs rapports à Saladin, mais qu’ils tentèrent dès la fin de juin d’entrer en contact avec les chrétiens, afin de déterminer les conditions d’une reddition. Saladin refusa de négocier et voulut défendre la ville à tout prix. Pourtant il dut convenir lui aussi qu’il n’était plus possible de sauver Acre. La ville n’était pas seulement un port important du littoral, pas seulement une tête de pont, elle devenait un atout maître pour les chrétiens. Ils réclamèrent la restauration du royaume dans ses limites antérieures à la bataille de Hattîn, contre une capitulation honorable de la garnison d’Acre, et la faculté pour elle et pour les habitants de se retirer librement. A ces conditions s’ajouta celle de la restitution de la Vraie Croix, de la libération des prisonniers de guerre chrétiens et d’une rançon. Aucun prince musulman n’aurait accepté ces conditions, qui ne correspondaient pas à la situation politique ou militaire des belligérants. Mais les chrétiens maintinrent leurs exigences et repoussèrent les propositions musulmanes de capitulation pure et simple de la cité et de libre sortie pour la population, ce qu’en son temps Saladin avait accordé aux croisés dans les villes sur le point de tomber entre ses mains.

           Saladin essaya pour la dernière fois de sauver les assiégés dans la nuit du 4 au 5 juillet. Saladin voulait attaquer le camp chrétien à une heure inhabituelle, permettant à la garnison d’Acre une évasion clandestine ; mais le plan fut connu du camp chrétien (les sources chrétiennes disent que des espions, depuis la ville, envoyaient des lettres en hébreu, en latin et en grec, attachées à des flèches, à l’armée chrétienne), et le moral des assiégés devint tel qu’ils n’osèrent même pas tenter de s’évader. A la suite d’assauts répétés tout d’abord sous le commandement de Richard (5-6 juillet), puis des Français et à nouveau des Anglais (11 juillet), et tandis que continuait le travail de sape des murailles, les défenseurs d’Acre, qui avaient juré de se battre jusqu’à la dernière goutte de leur sang, reprirent les pourparlers de reddition.

           Ils entrèrent en rapports avec les rois croisés, par l’intermédiaire de Conrad de Montferrat, et en fin de compte avec Saladin lui-même ; le 12 juillet, la ville capitula. Aux termes de l’accord, les habitants étaient considérés comme prisonniers de guerre, leurs biens revenant aux croisés à titre de butin ; mais ils pouvaient se racheter contre la restitution de captifs chrétiens, le paiement d’une rançon de 200 000 dinars d’or, le retour de la Vraie Croix. Le lendemain, les portes d’Acre s’ouvrirent devant les vainqueurs. Les bannières franques furent déployées sur la citadelle, sur la commanderie du Temple et sur la cathédrale Sainte-Croix, laquelle avait servi de mosquée pendant la courte période de la domination musulmane. La garnison fut faite prisonnière et partagée entre les vainqueurs. Tandis que Richard s’installait dans la citadelle, et Philippe Auguste dans la forteresse des Templiers, les troupes musulmanes quittaient Acre, et Saladin rejoignait son quartier général de Shefar’am. Acre redevenait chrétienne, et sa reconquête inaugura le second royaume franc, qui dura un siècle (1191-1291).

        

        
          Notes

          1  L’encyclique Audita tremendi (29 oct. 1187) a été éditée plusieurs fois. Cf. Mansi, t. 21, 527-530 ; Baronius ad an. 1187 §13 ; RHGF., t. 17, 474 et dans la plupart des chroniques de l’époque.

          2  Voir volume I, pp. 123 et suiv.

          3  « Sed et terra illa devoravit habitatores suos, et nec diu habere quietum statum, nec transgressores legis divinae potuit retiñere, doctrinam et exemplum tribuens illis, qui ad coelestem Jerusalem intenderent, quod non potest ad eam nisi per exercitum boni operis et per temptationes plurimas perveniri. »

          4  Réforme du rituel sur l’ordre du pape Clément III (début 1188), cf. Baronius ad an. 1188 § 2.

          5Tractaius de peregrinanle civitate Dei, in PL., t. 204, col. 350 et suiv..

          6  « Non enim facta sunt, quia Machometus potuit, sed quia Christus voluit. »

          7  Cet aspect idéologique n’a pratiquement pas encore été étudié.

          8  Il est vrai que l’ouvrage cité n’est pas une épttre de propagande, mais un ouvrage pour les moines de Clairvaux. Mais on peut admettre avec beaucoup de vraisemblance que la matière principale de cet écrit de l’été 1188 servit pour les sermons de son auteur.

          9  La tendance des historiens récents est de ne pas attribuer à Barberousse le Weltherrschaft’gedanke. Cf. R. Holtzmann, ‘ Der Weltherrschaftgedanke des mittelalterlichen Kaisertums und die Souveränität der europäischen Staaten ’, HZ., t. 159, 1939, 251-264. Mais les contemporains de l’empereur lui attribuèrent ces intentions.

          10  R. Folz, Étude sur le culte liturgique de Charlemagne dans les églises de l’Empire, Paris, 1951. Du fait que la canonisation fut faite par un anti-pape, l’Église catholique ne la reconnaît pas entièrement. Le pape Benoît XIV confirma ce culte dans certaines églises.

          11  Elle figure dans des versions presque identiques dans une bonne partie des chroniques du temps. Cf. Regesta, n° 671 ; Additamentum, n° 671.

          12In campo Taneos in virtute vivificae Crucis et in nomine veri Joseph. Il ne s’agit naturellement pas de Tanis en Égypte, comme on l’a quelquefois expliqué. Il s’agit du verset du Psaume LXXVIII, 12 : sous les yeux de leurs pères, il accomplit des prodiges sur la terre d’Égypte, dans les champs de Çoân [Vulgate : Taneos), Röhricht le vit déjà. L’allusion à Joseph vise le nom de Saladin, Yussuf, et lui oppose le vrai Joseph. La réponse à cette lettre est considérée par de nombreux savants comme une lettre authentique de Saladin, ce qui ne nous parait pas vraisemblable.

          13  Otto de Saint-Blaise in MGH. SS., t. XX, 320.

          14  Ed. Habermann, p. 130 [en hébreu].

          15  ‘Eqrôn est le nom d’une ville des Philistins. Mais ici, il semble bien s’agir de la ville d’Acre appelée souvent Accaron. On retrouve fréquemment cette confusion dans les sources occidentales.

          16  Cf. Eléazar bar Juda, Dibré Zikhronoth, éd. Habermann [id.], p. 161.

          17Ibid., 161-162. « Jeûne de mensonge » : saison du Carême (Quadragesima) quarante jours avant Pâques.

          18  La source principale est constituée par les mémoires de Rabbi Eléazar bar Juda auteur du « Rôqeah », éd. Habermann, p. 161 et suiv..

          19  C.-à-d. : le serment de participer à la croisade.

          20  Nous n’avons pas d’autres données sur ce privilège que le texte hébreu dans le style du Livre d’Esther et c’est surprenant. Les lois protégeant les juifs, dans cette source, rappellent un peu les « lois de croisade », telles qu’elles avaient été établies par exemple par Richard à l’égard de la croisade anglaise et par Frédéric dans le camp allemand (Ansbert 24-25). Le chroniqueur allemand note dans la loi de l’armée (mai 1189) établie près de Presbourg : ‘ Ceux des pèlerins qui frappent leur prochain auront la main coupée sur-le-champ selon la sainteté de la loi ’. — L’intervention de Frédéric Ier est mentionnée aussi dans le Livre du Souvenir de Rabbi Ephraïm bar Jacob de Bonn, éd. Habermann, p. 130.

          21  Les pourparlers en vue d’une croisade commune Plantagenêts-Capétiens commencèrent dès 1168 ou 1169. L’excommunication pontificale prononcée contre Henri II fut levée à Avranches aux conditions suivantes : Henri entretiendrait de ses deniers 200 chevaliers en Terre Sainte durant une année, il prendrait la croix pour trois ans (au lieu du dernier engagement, il lui fut ensuite permis de fonder trois monastères).

          22  En septembre 1177 l’idée fut évoquée à nouveau lors d’une rencontre des princes à Ivry. Le troisième concile de Latran renouvela l’appel. En juin 1180 les deux princes firent une nouvelle promesse près de Gisors.

          23  Confirmé pour l’Angleterre (février 1188) à l’assemblée de Geddington près de Northampton ; confirmé pour les Capétiens (mars 1188) à Paris.

          24  Cité par Benoit de Peterborough. Cf. HF, XVII, pp. 478/9.

          25  Lettre à I’évêque d’Orléans. Petrus Blessensis, De Hierosolymilana Peregrinatione acceleranda, PL, t. CCVII, ep. CXII, col. 339.

          26PL, t. CCVII, c. 1057-1070. Cf. ibidem, c. 529-534.

          27Idem, PL, t. CCVII, ep. 112.

          28  A. L. Pool, From Domesday Book to Magna Carta 1087-1216, Oxford 1951, p. 350.

          29  C’est pourquoi nous ne pensons pas que les fameuses prophéties de 1186 aient joué un rôle important dans la troisième croisade. Sur ces prophéties voir surtout J. Baer, Eine jüdische Messiasprophetie auf das Jahr 1186 und der dritte Kreuzzug, MGWJ, t. 70, 1926 ; B. Lewis in Bullet, of the School of Oriental and African Studies, t. 13, 1951, 308 et suiv. Comme les prophéties ne se réalisèrent pas pour 1186, elles n’eurent pas d’influence après 1187. Caractéristique de la troisième croisade est le fait que presque aucun miracle ne l’accompagne. Henri d’Albano le sentit très bien, qui fit de ce phénomène la preuve de l’existence d’une grande ferveur, c’est-à-dire qu’en dépit de l’absence de ces signes il y avait un recrutement de masse : Tanto autem gloriosior et amplioris meriti probatur esse haec fides apud Deum, quanto ei nulla humana ratio praebet experi-mentum. Non enim nunc, sicut initio nascentis Ecclesiae : caeci vident, claudi ambulant, etc. (Matth., XI) ; sed nullis talibus signis jam apparentibus, ita ut vere dici possit : signa nostra non vidimus, jam non est prophela (Psaume LXXIII), etc., PL, t. 204, col. 357.

          30  Continuateur du fameux maître champenois du xie siècle Rabbi Salomon Isaac dit Rachi [N. d. Tr.].

          31  Rabbi Jacob ben Méir dit Rabbénou Tam (1100-1171) de Ramerupt (Aube) [N. d. Tr.].

          32  Gervase de Canterbury, cité par C. Roth, op. cit. (I, p. 422). Cette somme a été évaluée par Cecil Roth à 1 500 000 livres sterling, cours 1949. On prendra garde au fait que les chrétiens payaient la dîme sur une partie seulement de leurs biens, pour la plus grande part immobiliers, tandis que 25 % de l’impôt des juifs correspondait au quart de tout leur avoir, l’essentiel de leur fortune consistant en biens meubles.

          33  William de Newborough I, 308.

          34  Certaines grandes communautés juives ne furent pas attaquées parmi lesquelles Winchester, Canterbury, Northampton, Bristol, Kent, Oxford et Cambridge.

          35  La conduite de l’évêque Hugues de Lincoln (saint Hugues), est exceptionnelle, s’il est vrai qu’il intervint au moment des troubles et non après coup.

          36  Hugues de Puiset, évêque de Durham, possédait le comté de Durham, un des comtés autonomes de l’Angleterre (« Palatinate jurisdiction ») et portait le titre de « justiciar » d’Angleterre. Plus lard William Longchamp fut aussi nommé à cette fonction.

          37  En général le trésor confisquait une part des biens du défunt, laissant le reste aux membres de sa famille, pour qu’ils puissent continuer ses affaires.

          38  Bénédict d’York mourut en revenant de Londres.

          39  On identifie habituellement le lieu d’asile des juifs avec la Tour Clifford (Clifford’s Tower) : voir Jacobs, op. cit., p. 383 et suiv.

          40  Cf. Ephraïm de Bonn, Livre du Souvenir, éd. A. M. Habermann, p. 127 [en hébreu]. Rabbi Ephraïm place le lieu du Sacrifice dans la synagogue ; ce qui ne s’accorde pas avec les sources chrétiennes, qui placent les événements dans la citadelle d’York.

          41  Élégie de Rabbi Joseph de Chartres, ibid., p. 153.

          42  Jeu de mots intraduisible sur la formule rituelle du Cantique de la mer Rouge (Exode XV ; 11) « Qui t’égale parmi les Forts, Éternel ? ». Forts correspond à l’hébreu Elim, or ilémim signifie : muets.

          43  Élégie de Rabbi Menahem bar Jacob, éd. Habermann, p. 148 [en hébreul.

          44  Le chroniqueur chrétien traduit son nom en Malabestia, bête méchante. Ainsi est-il nommé dans la suscription hébraïque d’une charte, écrite de la main de Salomon de Paris, agent d’Aaron de Lincoln. Voir reproduction photographique de cet acte dans Jacobs, op. cit., p. 77.

          45  Ce privilège fut octroyé à Isaac fils de Jacob, ce n’est probablement que la transcription d’un privilège semblable octroyé quelques mois auparavant, après les événements de Londres. Les deux reprennent un privilège de Henri II, et peut-être même de Henri Ier.

          46  Sur ces familles, cf. Jacobs, op. cit., p. 383 sqq.

          47  Ansbert 15 : Nemo tunc pene alicuius virilis constantie in tota Teutonia reputabatur qui absque salutifero signaculo conspiciebatur et signatorum Christi contubernio non foret associatus. V. aussi Itinerarium, I, 33, selon lequel on envoya de la laine et une quenouille à ceux qui refusèrent de participer.

          48  Compris dans la chronique du Magnus Presbyterus Reicherspergensis, MGH. SS, t. 17, 511 et suiv., voir aussi supra note 11.

          49  C. M. Brand, op. cit., pp. 168/9 ; mais il semble plus vraisemblable que les relations furent établies après la chute de Jérusalem en 1187. Voir F. Dölger, op. cit., n°1579.

          50  La lettre écrite en grec est suivie d’une traduction arabe. La traduction est conservée dans Behâ al-Dîn : RHC. HOr., III, 173 sqq. Des informations détaillées sur la croisade des Allemands furent aussi envoyées par le Catholicos arménien (ibid., 170).

          51  Runciman, op. cit., III, 16 ; Grousset, op. cit., III, 17.

          52  Cf. Tome I, page 669.

          53  La plupart des sources chrétiennes (hormis Rigord chroniqueur de Philippe Auguste) adoptent une position sévère à l’égard de Montferrat, tout en le louant comme sauveur de Tyr. Cette position fut arrêtée après que Richard, héros de la croisade, eut donné son appui à Guy de Lusignan, et Philippe Auguste à Montferrat. Une des conséquences étranges de cette attitude fut que Guy de Lusignan obtint soudain l’estime et même l’admiration. C’est là l’origine de la légende de la trahison de Raymond de Tripoli dans l’expédition de Hattîn.

          54  Privilège donné à la Societas Vermiliorum, fraternité de Pisans. Sur cette fraternité pisane, cf. G. Miller, Documenti, 33, ainsi que Regesta, nos 667, 668, 674, etc.

          55Regesta, nos 665-666 etc. Cf. H. E. Mayer, ‘ On the beginnings of the communal movement in the Holy Land ’, Traditio, 24, 1968, 446-457.

          56  Information curieuse fournie par une chronique anglaise : Rex aulem ille non habens ubi caput suum reclinaret, extra urbem Tyri in tentoriis remansil. Confluebant ergo ad eum Templarii el Hospitalarii et omnes Christiani qui dispersi erant in regione illa propter metum judaeorum et paganorum ; el adhaerebanl ei sicut domino et regi suo ; Benedict of Peterborough II, 93. Cette donnée n’est pas confirmée par ailleurs, mais, comme on l’a rappelé, il y avait en Galilée une agglomération juive très dense. Cf. tome I, p. 531.

          57  Ambroise, 2787 sq.

          58Turris Maledicta, et en arabe Burj al-Qutâl (Behâ al-Dîn, RHC. HOr., III, 238).

          59  Nahr al-Halû, Beha al-Dîn, III, 133 ; ‘Imâd al-Dîn cité par Abû Shâma, RHC. HOr., V, 1 ainsi le fleuve al-Jârî (pérenne), ibn al-Athir, II, 7 ibid..

          60  Cf. B. Maisler, Tell Kûrdanâ dans la vallée d’Acre, Yédioth, VI, 151-158 [en hébreu] ; voir aussi J. Garstang, Geography of the Plain of Acre, Bullet. of The Bril. School of Archeology, t. 2, 1922, 103. Une étude approfondie sur les alentours serait souhaitable.

          61  Aujourd’hui ‘Aïn-Sitt. Le nom ‘Aîn-Baqar « source aux bœufs » a été interprété par les chrétiens et les musulmans comme désignant le lieu où Adam laboura pour la première fois la terre avec une paire de bœufs.

          62  Cf. Itinerarium, I, 32 : Supra Turonem... civitas Ptolemais nomine olim sita fuerat, unde antiquitatis errore, Achon Ptolemaida nonnulli apellant.

          63  Tell al-Musalayn-Behâ al-Dîn, III, 134 ; Tell al-Musaliba-’Imad al-Dîn, IV, 420 ; Tell al-Musalabîn, ibid., IV, 408.

          64  Richard Cœur de Lion fit transporter des pierres de jet de Messine. Cf. Ambroise, 4798 sqq.

          65  Selon les premiers résultats des fouilles menées sur le site (été 1963) on y a trouvé des poteries franques. Le fait nécessite une nouvelle confirmation.

          66  « De la porte de la citadelle, dite Qal’at al-Malik, jusqu’à celle restaurée par Qarâqûsh et appelée de son nom au nord de la ville » : Behâ al-Dîn III, 135. A cette époque, le quartier nord, « Mont-Musard », n’était pas encore fortifié, et les toponymes concernent donc les tours incluses à une époque plus liasse dans la muraille intérieure. ‘ Qal’at al-Malik ‘ est Castellum Regis au milieu de la muraille nord d’Acre. La ‘ Tour de Qarâqùsh ‘ fut restaurée plus tard après que Qarâqûsh fut entré dans la ville. Il s’agit probablement de la porte Saint-Michel franque. Cf. carte des fortifications dans les cartes et illustrations du dernier chapitre.

          67  Explicité par Behâ al-Dîn, III, 142 : « sur un tell qui domine la mer ». Cette colline, dont on ne retrouve aucune trace, a probablement donné son nom au quartier de Mont-Musard. Le fait que les combats eurent lieu de ce côté est affirmé par tous les chroniqueurs. Ambroise, 2901-2904, désigne la bataille du nom de ‘ bataille du Mont-Musard ‘.

          68Itinerarium I, 32 : Collis quem Mahumeriam dicunt ; Ambroise 2975 : à la mahomerie. Sur cette colline, relate l’auteur de l’Itinerarium, fut enterré Memnon, information empruntée à Flavius Josèphe, Guerre des Juifs, II, 10, 2, qui note l’emplacement du tombeau sur le Bélus (Na’mân). La colline n’a pas été identifiée (identifications partiellement erronées et faussant le dispositif de la bataille dans Röhricht, GKL, 500, n. 1 ). Nous penchons à l’identifier à la mosquée d’Alî ibn Abi Tâlib près de ‘Aïn-Baqar, qui a existé au temps des Francs, et que nous connaissons par les descriptions d’Ali al-Harawî. Cf. AOL., I, 597.

          69  Hypothèse, probablement juste, d’ibn al-Atftlr, II, 12.

          70  D’après cette description les Pisans se trouvaient à l’embouchure du Na’mân ; sur le Toron se trouvait Guy de Lusignan, et derrière lui, en direction de la mer, le landgrave Louis, près de « la Mahomerie », Jacques d’Avesnes devant la Tour Maudite, des Allemands et des Génois ; puis venaient les Templiers et les Hospitaliers, chaque ordre à l’emplacement de ses anciens vergers. Puis venaient Conrad de Montferrat et les troupes françaises jusqu’au Mont-Musard. Roger de Hoveden, III, 22 ; Benedict of Peterborough II, 96.

          71  Décrit avec humour par Haymar, évêque de Césarée (futur patriarche de Jérusalem) qui prit part au siège : Haymarus Monachus, 470-480.

          72Hajal signifie perdrix ; ‘Ajûl, mort ( ?). Beha al-Din, III, 153, cité aussi par Abu Shâma, IV, 444. Il y a une autre possibilité d’identification avec Tell al-Gharbî, au sud de Tell al-’Ayâdiya, mais elle parait moins plausible.

          73Mangonel, manganellus (et diverses orthographes). Ce dernier terme dérive, par l’intermédiaire de la forme latine manganum du grec manganon, machine.

          74  Les engins de jet en service chez les musulmans sont énumérés et décrits dans un ouvrage écrit pour Saladin (cf. infra, n. 74). L’auteur énumère des machines arabes, turques, franques ou byzantines (al-’arabi, al-turqt, al-franjî ou al-rûmî). Il note une portée de tir de 40 à 60 « bâ’a », soit 70 à 100 mètres. Le poids des projectiles dans les grandes machines peut atteindre 150 rotl. Il appelle ‘ perse ‘ ce type d’engin de jet fonctionnant d’après le principe du contrepoids.

          75  Il n’y a pas de description précise de cet instrument. T. A. Archer, The Crusade of Richard I, n. p. 89, y voit un abri de tir et le rattache à la description de Behâ al-Dîn III, 187, qui parle d’un instrument appelé « senûrâ » (chat), sorte de toit à la tête semblable au soc d’une charrue. L’unique source qui donne une description de la machine lors du siège d’Acre dit : instrumentum cattum nominabant eo quod more catti subrependo muro inhaeserit occupando, Itinerarium, III, 8.

          76  Un bélier particulièrement grand est décrit comme une grande maison au milieu de laquelle se trouve un mât de vaisseau ferré aux deux extrémités, Ambroise, 3851-2. Description détaillée dans le texte parallèle de Itinerarium I, 59 : « l’archevêque de Besançon avait fait une machine construite avec grand soin et lourdes dépenses. On l’appelait habituellement un bélier (aries), et il pouvait bien détruire les fortifications les plus solides, à la manière d’un bélier chargeant à coups rapides et répétés. L’archevêque destinait ce bélier, bien pourvu de tous côtés de pièces de fer, à la destruction des murailles... Et il fit approcher le bélier qui ressemblait à une maison à toit pour détruire les murailles. A l’intérieur se trouvait un long mât de vaisseau, à tête ferrée. Après avoir été poussé par les hommes contre la muraille, il reculait pour heurter de nouveau avec une force encore plus grande la muraille. Il travaillait de la sorte à détruire la muraille ou à y créer une brèche par des coups répétés. Ceux qui actionnaient ainsi le bélier et frappaient la muraille sans arrêt, étaient protégés à l’intérieur du bélier contre tout péril susceptible de surgir d’en haut. » Les béliers ont des noms multiples : outre le bellier français et l’aries du latin classique, on trouve aussi moton (mouton), Ambroise, 3825, eue (agneau), Ambroise, 4768 (faussement traduit ‘ eau ‘. Le terme vient d’une source anglo-saxonne d’où il a été pris par le trouvère normand). Les sources arabes, décrivant les béliers francs, présentent l’un de ces béliers comme ayant deux cornes longues comme des lances et larges comme des colonnes. Cette tête est dite ‘ Kabash ‘ (mouton) et se trouve à l’intérieur d’un « debâba », qui désigne probablement le bélier et le toit protecteur qui s’appuie sur échafaudages en fer. Cf. ‘Imâd al-Dîn cité par Abu Shâma, IV, 486. Dans un texte du temps écrit par Mûrdâ ben ‘Ali ben Mûrdà al-Tarsûsî probablement d’origine arménienne habitant Alexandrie), et dédié à Saladin, se trouve un chapitre consacré aux ‘ béliers, tours et abris ‘ (al-debâbât wa al-abrâj wa al-seta’âr). Cf. Cl. Cahen, ‘ Un manuel d’armurerie composé pour Saladin ‘ Bull, d’études orientales de l’Ins, franc, de Damas, t. 12 (1948), 120, 143, 159.

          77  Truie : dans une source latine est mentionnée une machine dite sus rostrata (Itinerarium, I, 149), ce qui signifie truie à pointe recourbée. Cf. des exemples empruntés à l’Orient antique dans Y. Yadin, L’art de la guerre dans les pays bibliques, Jérusalem, 1963, (en hébreu), p. 342.

          78  Bien souvent le glacis constitue l’escarpe du fossé.

          79  Nous n’avons rien trouvé sur la construction de remblais pour faire avancer le bélier.

          80  Une tour construite par les croisés est présentée comme ayant cinq étages, 60 coudées de haut (une trentaine de mètres) : Ibn al-Athîr, BHC. HOr., II, 22.

          81Itinerarium, III, 8 ; instrumentum ex cratibus virgis rigentibus flrmissime consolidatis, quod cercleiam vocabant, Ambroise, 4827.

          82  Ambroise, 4745-6.

          83  L’émir de Mossoul envoya à Saladin lors du siège d’Acre, en guise de présent tout particulier, une matière dite ‘ pétrole blanc ‘ (al-naphte al-âbyâd) : ‘Imâd al-Dîn, cité par Abu Shâma, RHC. HOr., 431. L’industrie de ces composés, qui révèle une grande connaissance des propriétés des matières, était encore liée aux croyances magiques. Elle est décrite dans un ouvrage arabe de ce temps, dédié à Saladin. Cf. note 74. Une source latine décrit un bombardement musulman en ces termes : « Ils y lancèrent à seaux et à bouteilles, à brocs et à cruches, du soufre, du goudron, du suif, de la poix, puis de grands morceaux de bois par dessus et sur tout cela le feu grégeois » ; Ambroise, éd. G. Paris, p. 375.

          84  Ibn al-Athîr, RHC. HOr., II, 5.

          85  Cf. infra, p. 76.

          86  Raoul de Diceto, II, 79-80.

          87  Il arriva au début d’octobre 1190. Baudouin, archevêque de Canterbury, vint quelques jours après lui.

          88RHC. HOr., III, 438-439.

          89Itinerarium I, 38.

          90Turris muscarum, Itinerarium, I, 38. Ce nom n’apparaît pas avant l’époque des croisades. Le terme arabe est : Burj al-Dhabân. Cf. Beha al-Dîn 185, III. Le toponyme est probablement du à une confusion avec Belzébuth d’Eqron, i. e. Accaron, un des noms habituels d’Acre dans les sources de l’époque.

          91  Les descriptions de GKJ, 536, Grousset III, 39, Runciman III, 29 sqq., ne sont guère plausibles vu la topographie.

          92  C’est là, semble-t-il, la première description du drapeau du Royaume de Jérusalem, s’il s’agit bien de ce drapeau. Pour un musulman qui le vit, il était « blanc avec des taches rouges et surmonté d’une croix ». Beha al-Dîn, III, 199. Voir O. H. M. Baron Haxthausen. Jerusalem-skorset, Heraldisk Tidsskrift, t. 7 (1963), 293-306.

          93  Ambroise, 4023-4028.

          94  Beha al-Dîn, III, 200 décrit les choses comme si le pont était à Château Doc même, mais il semble qu’il s’agissait du pont sur le Na’mân à la hauteur de Château Doc, qui est à un peu plus d’un kilomètre à l’est.

          95  L’auteur d’Ilinerarium I, 62 raconte que l’arrière-garde des archers marcha versa retrorsum facie, pour empêcher un assaut de côté.

          96Itinerarium, I, 44 : Nam veteri et pertinaci discidio ab Alemannis Franci dissident, cum regnum et imperium de primatu contendant.

          97  On raconta qu’Alice, amenée en Angleterre, tout enfant, comme future fiancée de Richard, était enceinte de son père Henri II.

        

        
          Notes de fin

          *  (Les toponymes imprimés en caractères romains sont ceux des sources franques ; en cursifs, ceux des sources arabes).

        

      

    

  
    
      
        
          
            Chapitre II. L’avènement du second royaume de Jérusalem
          

        

      

      
        
          
             
            L’Europe et l’idée de la Croisade. — Faiblesse de l’empire aiyûbide. — La Couronne franque, dot de la reine. — Le problème du souverain légitime du royaume. — L’expédition franque au sud. Bataille d’Arsûf et défaite de Saladin. — Fortification de Jaffa, le chemin de Jérusalem. — Stratégie musulmane de la terre brûlée. — Attaque en Judée et repli vers la plaine. — Pourparlers de paix. — Fortification d’Ascalon. — Conrad de Montferrat roi de Jérusalem, son assassinat. — La Maison de Lusignan à Chypre. — Combats dans le sud. — Seconde offensive franque en Judée. — Repli, reprise des pourparlers de paix. — Tentative avortée de Saladin pour reprendre Jaffa. — Paix de Jaffa et avènement du « deuxième royaume ».
          

           En juillet 1191, la situation ressemblait à celle de juillet 1099, lorsque les troupes de la première croisade prirent Jérusalem. Cette fois aussi, on venait de s’emparer d’une capitale, quoique certains jugeassent qu’elle n’était qu’une capitale provisoire, jusqu’à la reprise de Jérusalem. Et la capitale précédait la fondation de l’État.

           Les récits des chroniqueurs musulmans et francs, principalement le trouvère normand Ambroise et Behâ al-Dîn, peuvent accréditer l’idée, qui a droit de cité dans l’historiographie moderne, que la reconquête de la Terre Sainte après la chute d’Acre fut une opération militaire de grande envergure. Mais la réalité était différente. La chute d’Acre fut l’apogée de l’œuvre conquérante de la troisième croisade. Le moral des armées musulmanes était tombé au plus bas, et malgré l’arrivée continue de renforts sous les drapeaux de Saladin, leur ardeur combative faiblit beaucoup. Un seul nom pouvait encore la réveiller : Jérusalem. Tant pour Saladin lui-même, dont le coup de maître dans le monde islamique fut la conquête de la capitale franque, site des sanctuaires musulmans, que pour ses troupes, la possession de Jérusalem était non seulement une nécessité politique et militaire, mais une sorte d’impératif religieux et moral apparu au temps de Nûr al-Dîn et qui se développa avec le renouveau du jihâd. Et s’il y avait un domaine dans lequel Saladin l’emportait sur son adversaire Richard Cœur de Lion, c’était celui du maniement de l’opinion, son art de la diriger. Quant à Richard, il savait commander ses soldats au combat, mais non dominer les esprits. Dans les moments décisifs, lorsqu’on envisagea un plan de reconquête de Jérusalem, alors que l’armée chrétienne n’était qu’à une trentaine de kilomètres de la cité, il se rangea à l’avis de conseillers qui doutaient de la possibilité de s’en emparer, et même de l’utilité d’une telle conquête. Il est curieux de constater qu’un homme aussi éloigné de la religion comme de l’idée de Croisade que Frédéric II, comprit mieux l’importance de Jérusalem. En dépit des oppositions conjuguées de l’Islam et du pape, il parvint à rendre pour quelques années au royaume la capitale qui lui avait donné son nom et dont il s’enorgueillissait.

           Les résultats de la troisième croisade étaient bien modestes. Une étroite bande de terre adossée au littoral, vulnérable par sa longueur et son manque de profondeur, privée de sa capitale historique, tels sont les points essentiels du traité de paix de 1192 qui restaurait le royaume. Mais si nous considérons ce traité comme une étape de la reconquête, il n’était pas dépourvu d’intérêt. Richard quittait la Terre Sainte en promettant à Henri de Champagne qu’il reviendrait. Pour lui, les résultats territoriaux obtenus n’étaient qu’un commencement. C’était aussi l’opinion des nobles chypriotes qui, dans leur première génération, se considéraient comme responsables de l’avenir du royaume continental. Telle était aussi l’opinion des prédicateurs de la croisade sous l’autorité du pape, et aussi de l’empereur Henri VI, désireux d’achever ce que n’avait pu faire son père Frédéric Barberousse. Acre et les autres ports chrétiens, de Tyr jusqu’à Ascalon en ruines, pouvaient désormais servir de points de débarquement aux troupes qui arriveraient pour continuer ce qu’avait commencé la troisième croisade.

           Mais le résultat ou, comme on préféra dire en Europe, l’échec de celle-ci, modifia l’attitude de l’Europe à l’égard de l’idée de Croisade. La critique du projet, exprimée déjà lors de la première croisade, et qui s’était donné libre cours avec la seconde, fut portée à son comble. Ce n’étaient plus des critiques de détail sur la conduite de l’expédition ou sur les conflits entre les chefs ; il ne s’agissait pas non plus de la crainte d’avoir méconnu les signes qui accompagnèrent la croisade : à vrai dire, il n’y en eut pratiquement pas. La critique posait cette fois une question de principe : la croisade est-elle voulue par Dieu ? Et cela était susceptible de ruiner l’idée de Croisade, de contester la légitimité des croisades. Ce furent les milieux ecclésiastiques qui exprimèrent les premiers ces doutes : ceux-là mêmes qui avaient formulé la théorie et l’avaient assumée en droit et en fait. Les résultats ne se firent pas attendre. En dehors d’une nouvelle croisade impériale six ans après la chute d’Acre, croisade éminemment laïque dans son objet et qui servait la politique impériale, on ne réussit à en organiser une autre que dix ans après la troisième, alors que seule une expédition immédiate aurait pu en poursuivre l’œuvre. Et si cette croisade tardive, la quatrième croisade, débarqua à Constantinople au lieu d’Acre, ce ne fut pas uniquement à cause des ruses des Vénitiens. Elle manqua dès le départ de cet idéal qui avait animé les autres croisades.

           Si le minuscule royaume franc, dépourvu de moyens et privé de puissance militaire, ne fut pas anéanti, s’il réussit même à agrandir son territoire dans les années qui suivirent la troisième croisade, il ne le dut pas aux vertus de ses chefs ni à celles de ses habitants, mais aux révolutions survenues dans le monde islamique. L’empire de Saladin était celui d’un seul homme. Grâce à son génie diplomatique, à son art de la propagande, du maniement de l’opinion, à l’appel du jihâd, il parvint à intégrer dans un même cadre, de gré ou de force, des éléments disparates ; les velléités d’indépendance n’étaient pas dues seulement aux ambitions de potentats locaux, et Saladin dut bientôt en convenir. Il tenta de consolider ses positions en exterminant les Zengides ; il y parvint, nous l’avons vu, en Égypte, en Syrie et en ‘Iraq, mais des principautés assez importantes conservèrent leurs propres dynasties. Saladin se proposa de renforcer sa position en octroyant systématiquement des territoires à des membres de sa famille. Ses parents régnèrent dans les diverses capitales. Mais Saladin fut contraint à plusieurs reprises de modifier le régime et de déplacer ses fils, ses frères et leurs descendants ; l’ambition de ces princes peut avoir joué, mais elle n’aurait pas suffi si elle n’avait trouvé appui sur une volonté d’indépendance des armées locales, et peut-être aussi de la population indigène. Cette aspiration était naturelle dans un cadre social et une tradition politique où le seul pouvoir reconnu de tous était celui du califat, dont le prestige était plus remarquable que l’efficacité réelle. Aucun appareil politique, aucune tradition constitutionnelle, nationale ou dynastique ne garantissait l’unité. Celle-ci fut l’œuvre d’un homme, et elle se disloqua à sa mort. Durant quelques années seulement, au temps de Saladin et plus tard sous le règne de son neveu al-Malik al-Kâmil, lorsque l’Égypte parut en péril, le monde musulman s’unifia contre les Francs.

           A la mort de Saladin, comme par un coup de baguette magique, l’empire aiyûbide se désagrégea. Les chroniques furent de nouveau pleines des noms des capitales anciennes de l’Islam et de leurs nouveaux princes. Si ces derniers étaient bien tous de la dynastie aiyûbide, rien ne les unissait, ils constituaient une mosaïque tout aussi bigarrée qu’à l’époque de la première croisade. Leurs alliances, leurs guerres, leurs intrigues compliquées reprirent, comme si ces États n’avaient pas appartenu quelques années plus tôt à l’empire de Saladin, comme si le royaume franc n’existait pas à leur frontière. Le frère de Saladin, al-Malik al-’Adil, réussit à évincer quelques-uns des descendants de son défunt frère, mais à sa mort, le château de cartes aiyûbide s’écroula à nouveau. Il resta dans cet état de désagrégation plus de cinquante ans avant d’être restauré par le génie organisateur des mamelûks. Ceux-ci s’emparèrent de tout le Moyen-Orient et anéantirent aussi bien les Aiyûbides que les croisés et les Mongols.

           A la faveur de la désagrégation de l’État aiyûbide et des intrigues sans fin des nouveaux potentats, le minuscule royaume franc parvint à échapper, les premières années, à des attaques musulmanes d’envergure. On peut se demander si les croisés de Terre Sainte auraient été en mesure de résister à une force musulmane organisée comme celle de Saladin. En effet le nouvel État connut en ces années, non seulement les difficultés de la réinstallation, mais aussi des bouleversements constitutionnels. L’intervention des rois européens, l’affirmation de leurs droits à la couronne par les candidats et les héritières du trône, rendaient plus difficile la restauration. On connaît l’étrange personnage de la reine Isabelle, femme d’Onfroi de Toron, qui épousa ensuite Conrad de Montferrat, puis, devenue veuve, Henri de Champagne, enfin, après la mort de ce dernier (elle avait alors 25 ans), Aimery de Lusignan de Chypre. Elle n’avait ni la force de Mélisende ni la ruse de Marie Comnène, mais en passant de mari en mari, elle emportait avec elle sa dot : le royaume. Dans ces conditions, les partis existant avant Hattîn purent renaître naturellement et influencer la conduite de l’État. Il est vrai qu’ils furent désormais dépourvus de perspectives institutionnelles, et qu’il est difficile de les appeler « parti de la cour » et « parti des barons », comme dans les années quatre-vingt du xiie siècle. La nature des partis s’était quelque peu modifiée. Reconstitués grâce aux nobles groupés autour des princes européens venus avec la troisième croisade, ils s’arrogèrent par la force des choses le droit de régler les affaires de la royauté. La situation devint paradoxale lorsque les rois européens, Richard Cœur de Lion et Philippe Auguste, convinrent de se partager équitablement leurs conquêtes d’outre-mer. Il n’était pas seulement question de butin et de captifs musulmans, dont la rançon couvrirait en partie les énormes frais de la croisade ; il s’agissait en fait de conquêtes territoriales, sur le territoire du royaume latin qu’ils venaient délivrer du joug musulman.
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          L’art du siège au Moyen Age : fortifications et machines de siège (d’après Viollet-le-Duc).

          Planche V

          
            [image: Image 2.jpg]
          

          L’art du siège au Moyen Age : le siège de Damiette (Manuscrit de Matthieu Paris, xiiie siècle)

           L’opposition entre Plantagenêts et Capétiens était toujours vive. Divers candidats au trône, proposés par les deux rois, groupèrent autour d’eux les croisés venus d’Europe et les barons de Terre Sainte. La politique de la Terre Sainte fut dès cette époque à la remorque des intérêts européens, phénomène qui ne fit que s’amplifier dans le courant du xiiie siècle, sous forme de conflits dynastiques, de guerres de communes italiennes, de rivalités d’ordres militaires. Mais en fin de compte, les rois de Jérusalem, nommés à la suite de la troisième croisade, réussirent à s’appuyer sur les barons francs du pays. Ce résultat était de bon augure et aurait peut-être pu résoudre bien des difficultés, s’il n’y avait pas eu la croisade (la « cinquième ») de Damiette. En cette occasion, en effet, le légat du pape s’attribua des pouvoirs semblables à ceux des rois de l’Europe lors de la troisième croisade, affaiblissant ainsi la position du roi de Jérusalem. Ce fut, pour les barons du pays, le moment ou jamais de créer un corps organisé avec un programme politique propre, et de s’opposer à Frédéric II — à qui la main d’une princesse avait donné le royaume.

           Tandis que le royaume travaillait à se doter d’une nouvelle base territoriale et d’une stabilité institutionnelle, apparurent de nouvelles chances de consolider ses positions dans le Moyen-Orient. Toute la politique franque reposait sur l’espoir d’une nouvelle croisade ; mais cet espoir s’estompait un peu plus d’année en année. D’où la prudence dans les relations avec les voisins musulmans, dont l’inaction autorisait le maintien du statu quo. Les idées chevaleresques et naïves de Richard Cœur de Lion, visant à assurer l’existence du royaume par des mariages de Francs avec la famille de Saladin, ou par la création de liens vassaliques entre Saladin et des seigneurs latins, ne pouvaient à la vérité aboutir à des résultats tangibles. Elles n’attestent que le manque de discernement du chevalier Plantagenêt. Mais des plans nouveaux, visant à intégrer le royaume dans l’ensemble plus vaste des puissances voisines, se dessinèrent à la fin du xiie siècle et dans les premières années du xiiie siècle. Au nord, on tenta d’unifier la principauté d’Antioche et le comté de Tripoli, et d’arriver à la création d’un bloc politique sur la base d’une fédération avec l’Arménie chrétienne. L’Arménie en effet avait adopté la civilisation française des croisés, et avait même engagé des pourparlers pour rattacher l’Église arménienne à Rome. Un autre projet, qui pouvait jouer un rôle important sur les plans militaire et politique, prévoyait l’union du royaume de Jérusalem et de Chypre. Du fait de sa situation géographique et de sa richesse, Chypre était en mesure d’aider à la consolidation des frontières fragiles du royaume. Dans tous ces projets d’intégration du royaume dans un cadre plus large, on retrouve l’idée impériale d’Henri VI, continuateur de Frédéric Barberousse : c’est la préfiguration de la politique de Charles d’Anjou et des Génois de la deuxième moitié du xiiie siècle, qui visait à élargir le concept d’Empire en attribuant des couronnes à l’Arménie et à Chypre en tant qu’États vassaux de l’empire romain. L’idée fut mise en sommeil à la mort d’Henri VI et réapparut à l’avènement de Frédéric II sur le trône impérial.

           Acre conquise, il fallut organiser la cité et le royaume. Au début de la croisade, nul n’avait pensé à l’organisation politique qui devait couronner la victoire espérée. Dans la dernière période du siège, le commandement suprême des armées appartînt aux rois d’Angleterre et de France, les nobles et les chevaliers acceptant leur autorité. La situation institutionnelle du royaume était assez compliquée : la reine Sibylle était morte en 1190, et son mari Guy de Lusignan, qui gouvernait en tant que prince consort, perdait son droit au pouvoir. L’héritière du trône fut la sœur cadette de Sibylle, Isabelle ; or elle était mariée à un jeune noble palestinien, dépourvu de caractère, mais cultivé et joli garçon, Onfroi de Toron : on l’obligea à divorcer, en dépit d’objections ecclésiastiques, et à se remarier avec Conrad de Montferrat1, lequel réclama alors la couronne royale due à sa nouvelle épouse. Il avait auparavant réclamé le titre, pour avoir sauvé Tyr, et indirectement les vestiges du royaume franc. L’appui apporté à Conrad de Montferrat par Philippe Auguste, celui apporté à Guy de Lusignan par Richard, scindèrent l’armée et redonnèrent vie aux partis qui s’appuyèrent désormais sur des forces extérieures au royaume. L’octroi de privilèges aux Pisans par Richard, et aux Génois par Montferrat2renforça chacun des partis, les ordres militaires étant restés neutres tant que durèrent les opérations de siège et de conquête. Mais le siège n’avait pas pris fin qu’éclataient des querelles graves entre les tenants de Conrad et ceux de Lusignan. Conrad fut publiquement taxé de trahison et cité en jugement, mais il se déroba et se retira à Tyr d’où il revint sur les instances pressantes et répétées du roi de France. Mais Richard sentit que Guy de Lusignan n’avait pas le soutien des barons locaux : on décida donc d’un arrangement provisoire, aux termes duquel les revenus du royaume, seul vestige de la souveraineté royale, étaient confiés à la tutelle des Ordres3. Lors de la chute d’Acre, une commission avait été nommée afin de régler les questions, de gouvernement et le partage du butin. Elle eut à traiter d’affaires insolubles. Non seulement les rois de France et d’Angleterre, mais encore ceux qui avaient pris part à la reconquête réclamèrent leur part, en particulier les Italiens qui s’estimaient lésés au profit des Anglais et des Français. La situation empira au point de provoquer des heurts sérieux avec les Francs qui avaient habité Acre auparavant, et se voyaient dépouillés de leurs biens par les croisés. Mais peu à peu la situation se rétablit ; les communes, les églises et les Ordres retrouvèrent leurs biens dans la cité et dans ses environs. Les anciens habitants qui produisirent leurs titres de propriété obtinrent aussi de recouvrer leurs biens, grâce à l’intervention du roi de France, qui s’attira ainsi la sympathie des masses. Les mosquées furent de nouveau converties en églises, et la Grande Mosquée redevint la cathédrale Sainte-Croix. La densité de la population était très forte et les habitants furent obligés d’héberger les croisés venus d’Europe tant que durèrent les opérations de guerre. Il semble que durant cette période une partie du territoire urbain fut interdite aux non-Francs ; cette interdiction resta en vigueur jusqu’au milieu du xiiie siècle. Les Syriens chrétiens et les juifs, venus s’installer à Acre, ou qui y étaient restés après la conquête, se virent empêchés de résider à proximité de la fonde (marché royal) de la ville basse4. Ils se groupèrent dans la partie non fortifiée qui se développa très vite, au Mont-Musard, au nord de la cité, où s’étaient déroulés les combats les plus durs au cours des précédentes années.

           Le problème du gouvernement du royaume, qui se posait maintenant avec acuité, fut résolu au bout de deux semaines de pénibles négociations. Le 28 juillet 1191 il fut décidé avec l’accord des rois, siégeant en tribunal, et des nobles, que Guy de Lusignan conserverait la couronne de Jérusalem sa vie durant, mais n’aurait pas le droit de la transmettre. A sa mort elle passerait à Conrad, époux d’Isabelle, et à ses héritiers après lui. Mais les droits du roi étaient restreints, puisqu’on promettait à Conrad la possession de Tyr, de Beyrouth et de Sidon, ces deux dernières villes lorsqu’elles seraient reprises. En contrepartie le frère de Guy de Lusignan, Geoffroi, reçut le comté de Jaffa-Ascalon (à conquérir). Une autre décision illustre la faiblesse du nouveau régime : si Guy de Lusignan et Conrad mouraient alors que Richard était encore en Terre Sainte, il appartiendrait au roi d’Angleterre de désigner le roi de Jérusalem. Les premiers intéressés, les croisés de Terre Sainte, avaient donc perdu toute possibilité de décider de leur propre destin. Il apparaissait déjà que des étrangers seraient les maîtres du royaume.

           Les négociations sur l’avenir de la couronne de Jérusalem se déroulèrent dans une situation tendue et dans la hâte, puisque Philippe Auguste avait annoncé qu’il allait quitter le pays. La demande de Richard, que Philippe s’engageât à servir en Terre Sainte, resta sans écho. Philippe devint le mal-aimé du camp, des railleries fusaient chaque fois qu’il s’y montrait. Mais Philippe estimait avoir tenu son serment de croisé et se reposait sur ses historiographes et sur ses troupes pour s’assurer la gloire d’un croisé victorieux. Il était tout à son grand rêve : la France. La mort du comte de Flandre au siège d’Acre, l’absence de Richard, loin de son pays, les intrigues de Jean sans Terre en Angleterre, créaient une situation favorable pour consolider les positions capétiennes. Philippe jura de n’entreprendre aucune guerre en l’absence de Richard, serment qu’il ne tint pas, et le 31 juillet il quitta Acre, en route pour Tyr, Otrante, Rome et la France. Il laissa ses troupes sous le commandement du duc de Bourgogne Hugues, ne se souciant pas trop d’assurer leur subsistance.

           Richard demeura le seul chef en Terre Sainte, et il inaugura son règne par une atrocité inouïe, bien rare même à l’époque. Il détenait deux mille sept cents prisonniers musulmans, qu’il gardait en otages jusqu’à la restitution de la Vraie Croix, la libération des captifs chrétiens et le versement de la rançon. Une partie seulement des captifs chrétiens, ainsi que de la rançon, était arrivée et Saladin réclamait la libération des prisonniers musulmans. Il se heurta à un refus complet. Saladin annonça alors la suspension des versements. Richard fit conduire les prisonniers en dehors d’Acre, et là, près des puits de Tell al-’Ayâdiya, le 20 août 1191, il les fit égorger. Richard voulut-il épouvanter les musulmans, voulut-il se débarrasser des prisonniers, qui lui étaient à charge, on ne sait. Les chroniqueurs chrétiens, à l’exception d’un seul, justifient cet acte et y voient une vengeance agréable à Dieu pour les morts des troupes franques.

           Cet acte de barbarie inaugura les opérations après le siège d’Acre. Deux jours plus tard (22 août), les troupes franques partirent vers le sud pour une campagne qui devait durer une année entière (août 1191-novembre 1192) avec une interruption de trois mois dans l’hiver 1191-1192. C’était une reconquista de ce qui avait été perdu à la bataille de Hattîn5. L’objectif déclaré de la campagne était Jérusalem, mais tandis que la première croisade parcourut ce chemin en quelques jours, celle de Richard n’arriva jamais au but.

           Puisqu’on avait décidé de s’emparer de Jérusalem, on voulut d’abord prendre Jaffa, base de ravitaillement pour des opérations de siège, et port proche de la capitale. Il semble bien — c’est le sentiment des annalistes, musulmans comme chrétiens — que si Richard avait marché directement d’Acre à Jérusalem, la capitale serait tombée sans combat ou après une courte résistance. Tout ce que nous savons de l’état d’esprit défaitiste de l’armée musulmane, et surtout le refus délibéré des émirs, après l’amère expérience d’Acre, de s’enfermer dans une place-forte et d’y subir un siège, justifie cette manière de voir.

           Les troupes, chevaliers et fantassins, artisans, tailleurs de pierres et charpentiers, et les bagages légers, prirent la route du littoral ; la flotte reçut l’ordre de longer la côte avec les engins de siège et les bagages lourds, et de débarquer à Jaffa. La lenteur des mouvements francs semblait contraire à l’intention déclarée d’arriver au but à tout prix. La marche de Haïfa à Césarée dura dix jours ! On perdit beaucoup de temps dans des haltes prolongées, qui permettent de supposer, bien que les sources ne soient pas suffisamment explicites, qu’il y avait une certaine lassitude dans l’armée et que le commandement rencontrait des difficultés. Mais cette lenteur était compensée par l’inaction de Saladin. Il semblait que Saladin, qui avait ruiné Haïfa lors des sièges d’Acre et la tour de Shefâr’ am aussitôt après, inaugurant ainsi une série d’opérations systématiques de destruction, allait couper la route des croisés vers le sud le long du rivage. Mais le premier mouvement des musulmans fut d’aller de la baie de Haïfa à Caymont (Qaîmûn). Mises à part quelques escarmouches peu sérieuses, qui gênèrent les Francs sans pour autant entraver leur progression, l’armée musulmane ne fit rien avant d’entrer de nouveau en contact avec l’armée franque aux environs d’Arsûf. Behâ al-Dîn, qui raconte les faits en témoin oculaire, ne se lasse pas de répéter que Saladin chercha tout au long du chemin un endroit approprié pour engager le combat avec les Francs. Il est vrai que le mode de combat musulman exigeait un territoire dégagé et vaste. Dans un défilé étroit, comme dans la section de la route resserrée entre la mer et le Carmel, ou au voisinage d’Athlîlh, les troupes musulmanes, entassées, auraient constitué une cible magnifique pour les chevaliers francs. Les musulmans avaient besoin d’un champ de manœuvre plus large que les Francs pour tirer parti de la mobilité de leurs archers montés. Mais Saladin ne paraissait pas avoir une grande confiance dans ses forces : il lui fallait faire sortir son armée de la Vallée des Larmes d’Acre et la remettre en route jusqu’à ce qu’elle ait retrouvé son assurance.

           Les Francs traversèrent le Na’mân (Flum d’Acre) et, après une timide attaque musulmane non loin du Kîshôn (Flum de Cayfas), contre l’arrière-garde franque, ils franchirent le Kîshôn et prirent position dans « la Palmeraie »6 : l’armée y fit une halte de deux jours pour permettre à ceux qui étaient restés à Acre de la rejoindre, et le 27 août elle reprit la direction du sud. La route de la plaine côtière était recouverte d’une végétation dense et de ronces qui retardèrent la marche, mais la région abondait aussi en gibier ce qui améliora le ravitaillement de l’armée. Après une demi-journée environ de marche, elle arriva à « Capharnaüm », où il y avait une tour franque ruinée7. Après s’être reposée un peu, elle poursuivit sa route vers le sud jusqu’à la petite tour des Templiers à Dustrey (Casai des Destreiz), face à laquelle fut par la suite construite la magnifique ‘Athlîth. L’armée s’arrêta pour camper deux jours (28-29 août). A ce moment Richard partit pour le sud vers Tantûra8et pénétra dans la presqu’île sur laquelle fut édifié ‘Athlîth, afin d’accueillir la flotte qui voguait lentement depuis Acre. Après cette longue halte, l’armée franque s’avança le 30 août jusqu’au fleuve aux Crocodiles (Li flum Cocatriz, Nahr el-Zerqa) au nord de Césarée. On raconte que deux chevaliers y furent mordus par des crocodiles. A la grande joie des croisés, Césarée se trouva être déserte : ses habitants musulmans l’avaient quittée à leur approche, ce qui permit le débarquement de la flotte, et une réorganisation de la marche vers le sud.

          Carte II : Les campagnes de la troisième Croisade.
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          Les nom entre parenthèses sont ceux des sources franques contemporsines.

           Tandis que l’armée des croisés avançait avec une lenteur extrême que même la chaleur de l’été ne justifiait pas, l’armée musulmane montrait une impuissance totale. En dehors d’une seule troupe qui tenta de progresser parallèlement à l’aile gauche des Francs, l’armée principale s’abstint de tout heurt avec les Francs. Saladin s’avança au sud de Caymont vers al-Sa-bâghîn, et de là vers ‘Uyûn al-Assâwir, al-Malâhah’ et, tandis que les équipages étaient envoyés à Mejdel-Yâbâ près de Râs al-’Ain, l’armée alla s’installer à Tell-al-Zalzalah9, d’où elle passa aux sources du fleuve des Crocodiles10. Les croisés étaient encore campés près du fort de Dustrey quand les musulmans prirent position sur les collines basses à l’est de Césarée.

           L’installation des Francs à Césarée ne poussa pas les musulmans à entrer en action, en dehors de quelques opérations de reconnaissance et de harcèlement. Le 1er septembre, les croisés quittèrent Césarée pour le sud. La chaleur ardente suffit à faire de nombreuses victimes parmi eux, et la nécessité de marcher en ordre, avec une armure ou tout au moins une cotte de mailles ou des manteaux rembourrés, ralentissait les mouvements. Pour combattre plus aisément et pour protéger les chevaux, les chevaliers avançaient au milieu des troupes, tandis que la bannière se déployait sur une charrette et que des archers à pied les couvraient de toute part. L’ordre de marche était ainsi fixé : l’infanterie de l’aile droite (près de la mer) et celle de l’aile gauche, cette dernière exposée aux archers musulmans, permutaient afin de permettre aux troupes fatiguées de se reposer. Les bagages étaient gardés par l’aile droite près de la côte. Le mouvement de la piétaille, qui déterminait le rythme de toute l’armée était très lent car, du fait de la pénurie de bêtes de somme, les bagages étaient portés à dos d’homme. Après une étape de cinq kilomètres seulement, les troupes s’arrêtèrent pour deux jours près du Nahr-Hedera (Flum mort) où elles apaisèrent leur soif. Le 3 septembre l’armée partit du Nahr-Hedera, mais la route directe vers le sud était si malaisée à parcourir que les Francs délaissèrent le littoral et obliquèrent vers l’est du côté des collines basses, pour atteindre le Nahr- Iskanderûna (Flum salé), bien qu’ils subissent des pertes et que Richard fût lui-même blessé d’une flèche11. L’armée s’arrêta deux jours sur les rives du Nahr Iskanderûna et, le 6 septembre, elle partit au sud vers une région fameuse par ses forêts, située au nord d’Arsûf. L’appréhension des Francs, qui était de voir les musulmans incendier la forêt12, laquelle pouvait, après une longue période de sécheresse se transformer en une mer de feu, n’était pas fondée. Après avoir quitté la forêt, les Francs entrèrent dans la vaste plaine près du Nahr Falîq (Flum de Rochetaillée). Après une halte d’une journée à cet endroit, l’armée partit le samedi matin 7 septembre et s’approcha d’Arsûf. Et ce fut la grande victoire des croisés, le jour de gloire des soldats européens contre Saladin.

           Cinq divisions (douze brigades) avancèrent vers le sud, avec une avant-garde de Templiers et une arrière-garde d’Hospitaliers, les troupes les plus disciplinées et les meilleures de l’armée. Derrière l’avant-garde, venaient les troupes bretonnes et angevines de Richard, puis les Poitevins et les Francs de Terre Sainte commandés par Guy de Lusignan, poitevin lui aussi, puis des Normands et des Anglais arborant la bannière de Richard. Enfin venaient à l’arrière-garde les Hospitaliers, renforcés par le comte de Leicester, et des troupes françaises. Il apparut dès le début que les musulmans se préparaient à lancer ici une vaste offensive. Les archers turcs légers, des soudanais, ou en tout cas des noirs, et des bédouins à pied firent pleuvoir sans trêve une grêle de flèches sur l’armée et surtout sur l’arrière-garde ; le mouvement était nécessairement lent et les troupes franques resserrèrent leurs rangs. Mais l’arrière-garde, sur laquelle s’abattait une nuée de flèches, au point que les archers avançaient versa retrorsum facie et qu’une grande partie des chevaux étaient tués, réclama une action immédiate afin de mettre les musulmans hors d’état de les cribler de flèches. Richard essaya d’empêcher une telle opération qui risquait de disloquer l’armée et de découvrir ses troupes devant une attaque générale des musulmans. Son plan était de lancer d’un seul coup un assaut généralisé de la cavalerie, et il attendait le moment où les troupes musulmanes seraient massées en face de lui pour qu’un seul assaut les détruisît tout entières, sans possibilité de repli ou de fuite. Les trompettes-majors affectés aux divisions devaient donner le signal. Mais ce plan échoua : quelques chevaliers de l’arrière-garde chargèrent les cavaliers turcs qui s’étaient rapprochés d’eux dans le fracas des tambours et des cymbales, enveloppés de nuages de poussière. Leurs compagnons d’armes ne purent se contenir, les rangs des fantassins s’ouvrirent, livrant passage à l’escadron des chevaliers francs qui déferlèrent sur toute la longueur du front. Richard, voyant son plan primitif compromis, troqua son rôle de chef pour celui de paladin et s’élança avec ses chevaliers dans l’armée musulmane, balayant tout sur son passage. La route de Richard était jonchée de cadavres et de blessés. Un témoin musulman ne vit plus devant lui qu’un mur de fer franc, enfonçant et détruisant tout. Par trois fois les Francs attaquèrent les troupes musulmanes, s’arrêtant après chaque assaut pour reprendre des forces. A la fin de la troisième charge l’armée musulmane disparut à l’horizon, et même la troupe d’élite du sultan abandonna le champ de bataille. La route était libre vers le sud. En ce jour de la forêt d’Arsûf, les musulmans essuyèrent une de leurs défaites les plus graves. Mais s’il y avait eu défaite, il n’y avait pas eu destruction de la puissance musulmane : les collines, à l’est de l’axe de progression des Francs, étaient nettoyées, mais au loin, Saladin réussit à regrouper les fuyards. Ses troupes n’étaient cependant plus en état de se mesurer en bataille rangée avec les Francs et elles cessèrent même de les harceler.

           L’armée franque arrivait à présent à Jaffa. C’était le moment ou jamais de monter immédiatement à l’assaut de Jérusalem. Il est vrai que l’armée musulmane avait transporté ses bagages à Râs al-’Aïn, aux sources du Yarqôn (Nahr al-’Aujâ) et dans la citadelle de Mejdel-Yâbâ toute proche. Les troupes pour leur part étaient parties à Ramla, mais il était plus que douteux qu’elles fussent disposées à se battre. Un témoin musulman qui décrit la conférence d’état-major entre Saladin et les émirs, remarque que la crainte des croisés s’était abattue sur les musulmans à un point tel qu’ils n’osaient plus les attaquer, ni même les arrêter en s’enfermant dans un château sur leur chemin. La situation commandait donc un assaut direct contre Jérusalem. Le moral des Francs était au plus haut, les troupes fêtaient leur brillante victoire d’Arsûf, il aurait été possible de tirer parti de cet élan sur le champ. Mais Richard ne sut en profiter. Des chroniqueurs chrétiens incriminent les troupes françaises commandées par le duc de Bourgogne, mais elles ne constituaient pas toute l’armée, et la responsabilité incombait à Richard lui-même.

           Au lieu d’un assaut direct contre Jérusalem, on résolut de fortifier à nouveau Jaffa et d’y créer une base ainsi qu’un port de ravitaillement pour Jérusalem. L’armée franque demeura deux mois à Jaffa (septembre-octobre 1191), tandis qu’on fortifiait la colline qui dominait la côte. Le temps ainsi passé permit aux musulmans de se reprendre, et émoussa l’ardeur des Francs. Ceux-ci continuèrent d’ériger, pas à pas, de petites forteresses sur la route de Jaffa à Lydda et de Lydda vers l’est : mais ils n’arrivèrent jamais à Jérusalem. Car ce répit suffit à Saladin pour réparer les fortifications de Jérusalem et entreprendre une œuvre de destruction systématique, dont les résultats furent décisifs pour toute l’histoire du « second royaume. »

           Le trouvère normand Ambroise, qui fut témoin oculaire de la campagne franque, relate une rencontre imaginaire entre Saladin et son frère al-Malik al-’Adil (Saif al-Dîn, Sefadin pour les croisés), après la bataille d’Arsûf. Saladin ordonne à son frère de détruire Ascalon, Gaza, Darôn, Qaratiya (Galatie), Tell al-Sâfi, Jaffa, Yâzûr, Beit Dejân, Ramla, Sûba (Bel Mont), Latrûn, Yâlou (Chastel Ernald), Qastel (Belvoir), Majdal Yâbâ (Mirabel), de tout détruire, hors le Kérak et Jérusalem ! Telle fut désormais la politique de Saladin, tactique de la terre brûlée sur la route des Francs. Peut-être n’avait-il que l’intention de gêner leur progression, de leur interdire les étapes faciles et les bases de ravitaillement : mais les résultats allèrent bien plus loin. Vers la fin de cette période de destruction systématique, il devint clair que les Francs n’avaient plus aucun espoir de reprendre pied et de s’établir à l’intérieur du pays, parce que les effectifs dont ils disposaient ne suffiraient pas pour relever ce qui avait été détruit. L’armée musulmane pratiqua jusqu’au cœur du xiiie siècle une tactique de repli continu devant les forces franques, se gardant bien d’engager une bataille rangée. Toute opération devenait une sorte d’expédition punitive, détruisant villages et récoltes, tuant les fellahin et leurs familles. Les descendants des Aiyûbides, spécialement al-Malik al-Mû’azzam, comprirent l’importance de ces nouvelles conditions, et poursuivirent cette destruction dont Nahmanide décrivit les résultats dans une lettre à son fils après l’invasion mongole (mais ce ne sont pas les Mongols qui ruinèrent le pays) : « Que vous dirai-je du pays si ce n’est que grand est l’abandon et profonde la désolation, en un mot tout lieu plus saint qu’un autre est plus ruiné qu’un autre »13. Les croisés de la deuxième décennie du xiiie siècle, après avoir perdu leur temps en campagnes inutiles en Terre Sainte, s’attelèrent à la fortification des ports ou préparèrent l’assaut de l’Égypte. Il était impossible de remporter une victoire sur une terre dévastée, dépourvue de fortifications et de points d’appui. D’un autre côté, le fait que les musulmans évitaient toute bataille rangée contre les Francs laissa subsister le royaume pendant plus d’un siècle.

           Richard lui-même croyait encore en la possibilité de s’emparer de Jérusalem après avoir fortifié Jaffa et construit des châteaux sur la route de Jérusalem. Le 1er octobre 1191, il écrivit de Jaffa en Angleterre : « Sachez qu’avec l’aide de Dieu, vingt jours après Noël (c’est-à-dire à la mi-janvier 1192), nous espérons prendre Jérusalem et le Sépulcre du Seigneur, ensuite nous regagnerons notre pays »14.

           L’armée franque commença donc à fortifier Jaffa. Subsistaient les fondations et une partie appréciable des murs et voûtes de l’ancienne cité franque. L’armée fortifia aussi la citadelle, qui occupait toute la colline sur la mer, ainsi que le quartier qui est à ses pieds. On installa une garnison dans la citadelle, et une nouvelle population prit place dans l’enceinte urbaine15. L’ardeur des croisés à relever Jaffa de ses ruines engagea Saladin à s'intéresser à la défense d’Ascalon. Mais au cours d’un conseil que le sultan tint avec les émirs le jour de l’entrée des Francs à Jaffa (vers le 29 septembre), il apparut que nul n’était prêt à se risquer à défendre Ascalon, et à ce sujet les émirs se montrèrent même insolents envers le sultan. Le sultan n’eut pas d’autre choix que de détruire Ascalon, s’il ne voulait pas la voir conquise par les Francs. Il est vrai que leur objectif était Jérusalem, mais Richard avait déjà envisagé une conquête de l’Égypte, et il y repensa aussi par la suite. Et dans toute opération contre l’Égypte, Ascalon tenait une place fort importante. Le 10 septembre Saladin partit de Ramla pour Yebnâ et de là pour Ascalon. Le 12 septembre, la destruction de la ville fut commencée, et son gouverneur, ‘Alam al-Dîn Qaîsâr, fut chargé de rassembler les forces nécessaires. La population d’Ascalon reçut l’ordre de vider les lieux et de se chercher un autre asile. Avec des gémissements les habitants commencèrent à partir avec leurs meubles soit en Égypte, soit vers les villes de l’intérieur, soit en Syrie. Parmi les partants se trouvait aussi probablement la communauté juive, qui s’en fut vers l’intérieur des terres et s’établit à Jérusalem. Depuis la conquête musulmane l’interdiction d’y résider faite aux juifs par les croisés avait été rapportée. Dix-sept ans plus tard Juda al-Harîzî retrouva à Jérusalem les membres de la communauté juive d’Ascalon, laquelle avait conservé son organisation intérieure16.

           Avant la fin de la destruction d’Ascalon, dont les murs, et surtout la ‘ Tour des Hospitaliers ‘ résistaient au marteau des démolisseurs17, Saladin revint à Yebnâ où il rencontra al-’Adil, puis tous deux partirent pour Ramla. Cette ville, comme sa voisine Lydda, se trouvait sur la grand’route de Jaffa à Jérusalem. Le sultan donna ordre de démanteler Ramla, d’évacuer la population et de détruire l’église franco-byzantine Saint-Georges de Lydda (24 septembre 1191). De la fin de septembre à la mi-octobre, le sultan se déplaça entre Ramla, Beit Nûbâ et Jérusalem, préparant la défense de la capitale. De Jaffa à Jérusalem, on pouvait prendre la route de Lydda à Beit Nûbâ, Qûbébâ et Nebî Samwîl, ou celle de Ramla, Lâtrûn, Abû Ghosh et Qalôniya ; aussi verrons-nous les troupes musulmanes détruire Lâtrûn, ancienne forteresse des Templiers.

           L’armée franque de Jaffa commença dans l’intervalle à se débander. Beaucoup de soldats regagnèrent Acre ; les autres passèrent leur temps en jeux et en plaisirs, lorsque des courtisanes d’Acre y furent amenées. Les abords de Jaffa, riches en vergers, fournissaient des grenades, des amandes, des figues et des raisins. A la fin d’octobre, Richard fut contraint d’aller à Acre pour récupérer ses déserteurs, les instances de Guy de Lusignan ayant été vaines ; l’armée prit enfin la direction de Ramla où se trouvaient des postes musulmans. Non loin de Jaffa, Richard fortifia deux petites forteresses, Yâzùr (Casel des Plains où l’on trouve des vestiges d’un fortin franc) et Beit-Dejân, Castellum Medianum ( ?)18. La première fut érigée par les Templiers, la seconde par Richard en personne. Ces petites fortifications retardèrent l’armée deux semaines entières, avant qu’elle ne partît, au début de novembre, pour Ramla. Saladin n’osa pas se mettre en position de barrer la route aux croisés. Il donna, on l’a vu, l’ordre de détruire la place et se replia vers la forteresse du Temple à Lâtrûn (Toron des Chevaliers, Toronum militum). Mais les Francs ne poursuivirent pas leur chemin. Leur lente progression les mena jusqu’à Ramla et à Lydda au commencement de la saison des pluies : l’armée franque y resta six semaines pleines (15 novembre-8 décembre 1191). Au début de décembre une nouvelle campagne fut enfin décidée, qui devait mener les troupes au pied des monts de Judée. Richard prit la direction de Lâtrûn, détruite sur l’ordre de Saladin, et la troupe franque occupa Beit Nûbâ — deux positions clés au passage de la plaine aux monts de Judée sur la route de Jérusalem. Mais les pluies de novembre furent torrentielles à Lâtrûn et Beit-Nûbâ. Les intempéries et une stratégie dilatoire s’accordèrent pour paralyser l’armée l’hiver durant et interdire toute progression vers Jérusalem. L’espoir déçu d’une attaque rapide contre Jérusalem était difficile à supporter, cet espoir qui faisait porter les blessés en civière de Jaffa vers les monts de Judée.

           Le frère de Saladin, al-Malik al-’Adil, se trouvait alors à Jérusalem ; il ordonna que l’on réparât fiévreusement murailles et fortifications, il élargit même l’enceinte et y comprit le mont Sion et ses églises19, terrain propice pour lancer un assaut contre la ville, la colline faisant face à la muraille. A Noël, que Richard fêta à Lâtrûn, se tinrent dans le camp des Francs des réunions décisives. Une seule source, Ambroise, témoin digne de foi, nous a gardé l’écho des discussions. « Et tous dirent20 : Dieu, nous voici enfin sur le bon chemin ! Mais ceux qui voulaient retarder la marche n’y faisaient guère attention ; c’étaient les sages Templiers, les preux Hospitaliers, et les Poulains. » Ils exprimèrent d’abord leur crainte d’un siège qui permettrait peut-être aux musulmans de couper les communications entre la montagne et la mer, empêchant ainsi le ravitaillement de l’armée. Ils avaient aussi des préoccupations plus sérieuses : « Et même si la ville était prise, ce serait encore une entreprise fort périlleuse si elle n’était pas aussitôt peuplée de gens qui y demeurassent21. » En effet la plupart des croisés, après avoir accompli leur pèlerinage, c’est-à-dire être entrés à Jérusalem, retourneraient dans leur pays chacun chez soi, et une fois l’armée dispersée, le royaume serait perdu. Le traducteur latin de « L’Estoire de Guerre Sainte » d’Ambroise explique qu’on voulait différer la prise de Jérusalem pour que l’armée ne se dispersât pas : car tant que les croisés n’auraient pas tenu leur serment de pèlerinage, ils resteraient en Terre Sainte, et on pourrait les utiliser, pour d’autres objectifs22. Les sources franques écrites en Terre Sainte s’efforcent d’imputer la faute au duc de Bourgogne, chef des troupes françaises, qui aurait voulu ainsi enlever à Richard la gloire d’une victoire ; mais cette version, qui excuse les barons de Syrie et les ordres militaires, n’est pas plausible23.

           Au début du mois de janvier, ordre fut donné de battre en retraite des montagnes vers la plaine. Ramla et Yâzûr se remplirent de croisés, dont certains commencèrent à se retirer à Jaffa ou à Acre. La démoralisation de cette armée qui n’avait pas essuyé de défaite, et qui pourtant s’arrêtait avant le terme de son long voyage, fit naître des murmures contre Richard. A cela s’ajoutèrent des bruits de pourparlers entre les chefs francs et Saladin. « On vit aller et venir des émissaires, porteurs de cadeaux pour le roi, ce qui donna lieu à de grands blâmes contre lui et de mauvaises paroles24 », raconte le normand Ambroise. Effectivement, plusieurs mois auparavant déjà, lors de la marche d’Acre vers le sud, des sondages avaient eu lieu entre les deux camps. Il semble bien que Richard crut naïvement que Saladin lui restituerait le royaume de Jérusalem dans ses limites d’avant la bataille de Hattîn. D’après certaines sources, il s’agissait de tout ce qu’avait possédé Baudoin IV, c’est-à-dire non seulement les territoires à l’ouest du Jourdain et le comté de Transjordanie, mais aussi les territoires du Gaulanitis jusqu’aux abords de Damas. C’était l’illusion d’un vaillant soldat, mais d’un piètre diplomate, d’un homme formé dans les combats entre chrétiens : pour lui, une victoire donnait des territoires, une défaite les faisait perdre. Il ne percevait rien de la grande tension religieuse, du réseau complexe des relations entre Islam et chrétienté. Pour Saladin, le biographe Behâ al-Dîn en témoigne, le premier objectif était de retarder la campagne de Richard. Un homme qui mène des pourparlers de paix, même si les perspectives d’accord sont limitées perd, par la force des choses, de sa détermination. Par le fait même d’ouvrir des négociations, Saladin obtenait un répit, le loisir de reprendre en main ses troupes après Arsûf, de les réorganiser, quoique sans grand succès, et par-dessus tout, de différer la grande attaque franque jusqu’à l’arrivée des armées de secours d’Irâq et d’Égypte.

           Déjà lors de la fortification de Jaffa, Richard était entré en contact avec al-Malik al-’Adil avec lequel il s’était lié d’amitié, afin de discuter de la conclusion d’un traité de paix. Les entretiens se poursuivirent à Yâzûr (octobre 1191) et reprirent avant le départ des Francs en direction de Ramla (début novembre). Devant l’intransigeance musulmane, les exigences de Richard — le royaume et la Vraie Croix — fléchirent. Un nouvel Arsûf ou une menace directe contre Jérusalem auraient pu peut-être adoucir l’attitude musulmane, mais non pas la construction de fortins le long de la route Jaffa-Jérusalem. On parla même, entre autres propositions faites dans les premières étapes des pourparlers, d’un mariage entre Jeanne, sœur de Richard, veuve du roi de Sicile, et al-Malik al-’Adil. Saladin et Richard donneraient au couple la région côtière, mais le couple résiderait à Jérusalem, où des membres du clergé latin officieraient au Saint-Sépulcre25. Les données détaillées que nous possédons sur les pourparlers viennent de Behâ al-Dîn, témoin direct et dont la véracité ne peut être mise en doute. Richard crut-il vraiment de telles solutions possibles ? En Europe, le mariage était une manière traditionnelle de résoudre les problèmes dynastiques et diplomatiques. Richard qui, nous l’avons vu, était incapable d’apprécier correctement la situation en Terre Sainte, put fort bien nourrir de telles illusions. En tout cas, sa sœur Jeanne fit savoir de façon non équivoque qu’elle n’épouserait pas un musulman, et Richard déclara alors qu’il n’y avait pas d’autre solution que la conversion d’al-’Adil au christianisme !

           En même temps que ces étranges pourparlers, se tint une autre négociation entre Conrad de Montferrat et Saladin, par l’entremise de Renaud de Sidon. Conrad voulait s’installer au nord et, à sa cité de Tyr, joindre Sidon, ainsi que Beyrouth et la moitié de Jérusalem. Dès novembre 1191, Conrad tenta d’obtenir sur ces points des promesses nettes de Saladin. Reconnaître ces possessions à Montferrat, c’était provoquer une guerre ouverte entre Richard et lui. Effectivement Saladin accepta ce plan dans ses grandes lignes, mais il demanda que Montferrat rompît d’abord complètement ses relations avec Richard. Le conseil de Saladin, pour sa part, décida qu’il valait mieux négocier avec Richard qu’avec Montferrat. Avec l’hiver et l’arrêt des opérations, d’autres propositions furent formulées au cours des pourparlers entre Richard et al-Malik al-’Adil. Le premier proposa, comme ultime concession, de prendre pour lui tous les ports, tandis que les musulmans conserveraient la montagne ; ou bien le partage à parts égales entre chrétiens et musulmans, le clergé latin en toute hypothèse demeurant à Jérusalem. La réponse d’al-Malik al-’Adil fut : l’intérieur du pays aux musulmans ; les cités côtières sous condominium ; Beyrouth détruite sans droit de la reconstruire ; droit de pèlerinage, sans armes, à Jérusalem ; le clergé latin au Saint-Sépulcre.

           Les pourparlers furent interrompus : désormais il fallait qu’une décision militaire vînt renforcer la position de l’un ou de l’autre camp. Richard résolut de s’emparer de toute la région côtière, c’est-à-dire de prendre Ascalon et Darôn, pour des raisons militaires et politiques : la conquête de ces deux points rendrait difficiles les communications entre l’Égypte et Jérusalem, et détournerait les caravanes de ravitaillement de la grand’ route vers les pistes incommodes du désert ; ce qui rendrait plus aisées les négociations entre les deux camps. Deux semaines après le repli des croisés de Lâtrûn (13 janvier) et de Beit-Nûbâ, lorsque les Français furent de retour à Yâzûr et Richard à Yebnâ, comme ce dernier ne pouvait rester dans les ruines et s’était replié semble-t-il sur Ramla, les troupes partirent relever Ascalon. Elles y arrivèrent le 20 janvier, à l’exception des Français, qui n’avaient pas voulu se joindre au reste de l’armée ; et après une semaine durant laquelle les vivres manquèrent, on entreprit de restaurer la ville. Au bout d’un mois, les troupes françaises rejoignirent, et les fossés, tours et murailles reprirent leur apparence primitive.

           Mais l’expédition dans le sud transforma Acre en un champ clos, inaugurant la longue série des guerres civiles qui devinrent monnaie courante au xiiie siècle. Nous ne connaissons pas tous les détails, mais il semble bien que la tension et l’hostilité entre les partisans de Montferrat et ceux de Guy de Lusignan trouvèrent prétexte à se manifester dans la querelle survenue entre Génois et Pisans (février 1192). Hugues, duc de Bourgogne donna son appui aux Génois qui furent également aidés par Montferrat de Tyr. Quant aux partisans de Guy de Lusignan, ils se mirent du côté des Pisans, jusqu’à ce que l’arrivée en hâte de Richard à Acre rétablît la paix entre les rivaux. Il n’est pas impossible que Montferrat ait été à l’origine de la querelle, dans le but de prouver à Richard que le règlement relatif au gouvernement du royaume ne convenait pas aux conditions locales. Mais peut-être voulut-il faire entendre à Saladin que lui, Montferrat, était tout disposé à négocier de façon indépendante avec le souverain aiyûbide. La tentative de Richard d’aboutir à un accord avec Montferrat lors d’une rencontre à Akhzîb, ne donna rien. Il apparut que Richard lui-même n’était plus maître de la situation. II essaya, semble-t-il, de prendre des sanctions contre Montferrat, et le conseil prit la décision de retenir à celui-ci, pour avoir failli à ses devoirs, les revenus qui lui avaient été promis26. Il semble bien que cette décision ne fut jamais appliquée et, à peine deux mois plus tard, elle fut rapportée, lorsque l’on résolut de confier la couronne à Montferrat. Car, pendant ces deux mois, la situation se détériora. Au début d’avril, les Français quittèrent Ascalon, par manque d’argent, et à cause de la promesse, faite par le roi de France, que ses hommes ne serviraient que jusqu’au 1er avril 1192. Ils gagnèrent Tyr, où ils appuyèrent le marquis, et Richard dut enjoindre aux siens de ne pas permettre l’accès d’Acre aux soldats français de retour d’Ascalon. Au même moment, des nouvelles graves commençaient à arriver d’Angleterre. Jean sans Terre, frère du roi, venait de se révolter, et Richard, devant une nouvelle assemblée convoquée à Ascalon, exposa la situation et fit savoir qu’il devait rentrer en Angleterre. Il s’engageait à laisser 300 chevaliers et 2 000 fantassins en Terre Sainte. L’assemblée décida qu’il n’était plus possible de soutenir Guy de Lusignan contre la volonté générale. Comme il était clair que dans peu de temps la plupart des croisés venus d’Europe regagneraient leurs pays, il convenait de proclamer roi un homme capable non seulement de régner, mais encore de gouverner. Richard n’avait plus qu’à se ranger à cette solution. C’était une victoire tardive du parti des barons d’avant Hattîn. Mais, comme la nouvelle était apportée à Tyr par les émissaires de Richard, et alors qu’on se disposait à y couronner le nouveau roi, Conrad de Montferrat fut assassiné, le 28 avril, par deux fidâîs dépéchés par le maître des Assassins, dont Conrad avait saisi un bateau27.

           Le meurtre de Conrad remit en question l’avenir du royaume. Tout le monde sentait que les résultats modestes de la croisade seraient perdus s’il n’y avait pas de souverain. Le choix tomba sur Henri, comte de Champagne, qui avait pris part au siège d’Acre et se trouvait depuis dans l’armée franque. A tous points de vue, c’était là un choix excellent. Cette élection d’un neveu de Richard et de Philippe Auguste était comme une réconciliation entre les deux rivaux, et Richard pouvait souscrire à cette solution sans que fût atteint son propre prestige, ce qui n’était pas le cas avec Conrad de Montferrat. D’autre part, Henri de Champagne, qui n’avait pas été mêlé au conflit, était bien fait pour être agréé par les barons de Terre Sainte, s’il prenait pour femme la veuve de Conrad, Isabelle. Isabelle allait, pour la troisième fois, donner le trône à un nouveau mari. Bien qu’elle fût enceinte, elle fut priée d’épouser sans retard le comte de Champagne. Nous ne savons pas si elle y consentit de bon gré, mais on peut se représenter les hésitations du comte de Champagne qui, aux termes de la loi franque, perdait son trône si Isabelle mettait au monde un enfant mâle : celui-ci aurait la couronne, son beau-père ne lui servant que de tuteur. L’opinion des croisés d’Europe et des barons de Terre Sainte, ainsi que les instances de Richard, convainquirent Henri, qui se maria le 5 mai 1192, une semaine après le meurtre de Conrad, dans l’église de Tyr, ville qui à défaut de Jérusalem, fit office de capitale pour le couronnement28. Mais Richard se sentit obligé de régler les affaires de Guy de Lusignan, dont nul n’avança même le nom lors des discussions sur l’avenir de la royauté. La solution fut trouvée dans l’île de Chypre, fruit de la conquête fortuite de Richard alors qu’il faisait route de Messine à Acre. En arrivant à Acre, Richard avait vendu l’île à l’ordre des Templiers : mais ceux-ci firent tant par leurs exactions qu’ils provoquèrent une révolte des habitants, en avril 1192, et ce n’est que grâce à l’énergie de quelques chevaliers de la citadelle de Nicosie que les Francs ne furent pas tout à fait expulsés. Les Templiers étaient disposés à rendre l’île, s’ils récupéraient l’acompte versé à Richard. Guy de Lusignan était tout prêt à leur restituer leur argent et à compléter le paiement au roi Richard. Cet argent fut réuni grâce à des emprunts consentis par les riches bourgeois de Tripoli et à une aide des Pisans. Guy de Lusignan quittait la Terre Sainte pour fonder en Chypre la dynastie de la Maison de Lusignan, qui devait y régner jusqu’à la fin du xve siècle, et donner au xiiie siècle des rois à ce qui restait du royaume de Jérusalem.

           Henri de Champagne fêtait encore ses noces à Acre, lorsque Richard, se trouvant à Ascalon, tenta d’arracher une décision militaire sur le littoral. Des heurts et escarmouches aux environs d’Ascalon, Gaza, Daron, Tell al-Sâfiya et Beit Jîbrîn, remplissent de nombreuses pages des chroniques, dont les auteurs ne distinguent pas toujours les opérations des simples faits d’armes. Le 17 mai 1192, Richard arriva devant Daron, point le plus méridional du royaume sur la route du désert de Sinaï, et y mit le siège. Cette place avait été renforcée par les musulmans et ses dix-sept tours se voyaient de loin dans la plaine côtière. Des bateaux venus d’Acre amenèrent des engins de jet, et les sapeurs d’Alep au service de Richard creusèrent des sapes sous les murailles. Après cinq jours de siège, la place se rendit et la forteresse passa aux croisés. Signe de bon augure : en même temps qu’Henri de Champagne, les Français arrivèrent à Daron avec leur chef, Hugues duc de Bourgogne, et l’armée franque réunifiée y fêta la Pentecôte (24 mai). La prise de Daron marquait une étape importante : toute la zone côtière, de Tyr à Daron, se trouvait sous l’emprise des Francs, quoique beaucoup d’agglomérations fussent détruites, dont Ascalon, ruinée, on s’en souvient, sur l’ordre de Saladin29. Le moment était venu de l’affrontement décisif : l’assaut contre Jérusalem.

           Effectivement, après une tentative pour s’emparer de la forteresse du Fier30, que son commandant avait incendiée (28 mai), l’armée, qui avait poussé plus au sud, se regroupa à Khirbet al-Kasaba, nommée par les croisés la Cannaie31, afin de remonter vers le nord dans la direction de Beit Jîbrîn. C’est à Khirbet al-Kasaba ou dans les environs, à al-Hasî, que les dés furent jetés. Un envoyé apporta de mauvaises nouvelles sur la situation qui régnait en Angleterre en l’absence du roi, qu’on priait de rentrer immédiatement dans son pays. La décision n’était pas aisée à prendre : Richard était placé devant la déplaisante alternative de perdre l’Angleterre ou les modestes résultats obtenus en Terre Sainte. A la différence de son grand rival Philippe Auguste, il n’était pas assez profond politique pour hasarder son prestige et essuyer d’un cœur léger le mépris de tous, même s’il pensait avoir raison. C’est pourquoi, malgré ses hésitations, lorsqu’il apprit que les troupes françaises étaient prêtes à collaborer si l’on se résolvait à monter à l’assaut de Jérusalem, et même qu’elles étaient disposées à marcher sur Jérusalem au besoin sans lui, Richard fut convaincu et promit de rester en Terre Sainte jusqu’à Pâques 1193.

           On revit alors l’allégresse et l’exaltation que seule Jérusalem pouvait susciter. Elle était bien l’objectif final de la croisade, et ceux qui affectaient de trouver dans le combat contre les Infidèles un équivalent à la délivrance du Saint-Sépulcre ne cherchaient qu’une échappatoire. En ce moment crucial, un chef digne de ce nom pouvait canaliser l’enthousiasme religieux et guerrier ; il sembla bien que Richard saurait exploiter cet instant.

           L’armée se regroupa à Ascalon, et se mit en route, campant dans la belle vallée dominée par l’église byzantine Sainte-Anne près de Beit Jîbrîn. Puis elle poursuivit sa marche vers l’est (7 juin) du côté de Tell-al-Sâfiya (Blanche Garde), petite forteresse construite jadis contre l’Ascalon des Fâtimides. Deux jours après (9 juin), l’armée partit à l’ouest vers Lâtrûn, et après y avoir fait halte une nuit (10 juin), le roi partit pour Yâlû (Chastel Ernald, Castellum Arnaldi), et le lendemain pour Beit Nûbâ, où vingt-quatre heures après les troupes françaises le rejoignirent32. Ces mouvements mirent en émoi le quartier général de Saladin. La défense des remparts de Jérusalem fut partagée entre les émirs, et l’ordre fut donné de boucher toutes les sources hors de Jérusalem, car « on sait qu’il ne servirait de rien de creuser des puits d’eau potable, parce que la terre n’est que montagne rocailleuse et dure »33. Au conseil des émirs, de dures paroles furent prononcées contre Saladin. La crainte de voir Jérusalem se transformer en une nouvelle Acre minait le moral des troupes musulmanes, au point qu’il y eut des émirs qui réclamèrent une bataille rangée contre les croisés, ou bien que le sultan en personne ou un membre de sa famille s’enfermât dans la cité. C’était le moment rêvé pour un assaut contre Jérusalem.

           Pourtant les croisés stationnèrent trois semaines entières à Beit Nûbâ (13 juin-3 juillet). Richard voulait concentrer des effectifs supplémentaires, et attendait l’aide de Henri de Champagne, envoyé à Acre pour amener de nouveaux croisés, et peut-être apporter un appoint en ravitaillement et en armes. Ces trois semaines décidèrent du sort de la bataille. L’armée campa à Beit Nùbâ à l’entrée des monts sur la route de Jérusalem, le roi et ses chevaliers partant piller Abû-Ghosh (Castellum Emmaüs — identification fausse ou Fonlenoid). Dans une de ces razzias, ils arrivèrent à Qalôniya34, à moins de cinq kilomètres des murs de Jérusalem. De là le roi put contempler les collines de la ville. Dans Jérusalem, l’émoi fut tel que la population commença à prendre la fuite et qu’il fallut employer la force pour la contraindre à rester en place. Un ermite du couvent de Mâr Ilyâs, sur la route de Jérusalem à Bethléem, vint apporter à Richard un morceau de la Vraie Croix des Syriens. N’était-ce pas une nouvelle révélation de la volonté de Dieu que l’on attaquât Jérusalem ? Le moment psychologique pour l’assaut était arrivé. Mais l’armée et ses chefs n’étaient pas prêts à attaquer, et on laissa passer l’occasion. C’est l’attente des renforts d’Acre qui paralysa l’action. L’état-major de Saladin se reprit, et commença à dresser des plans pour couper de la mer les croisés enfermés dans la vallée d’Ayalôn par des attaques aux environs de Ramla.

           Alors qu’il séjournait à Beit Nûbâ, Richard reçut de ses espions bédouins des informations relatives à une caravane importante venant de Bilbeîs, en Égypte. Saladin envoya des troupes à sa rencontre pour la faire passer sans encombre au sud de la Terre Sainte : en effet la route du littoral était coupée par le fait que Daron et Ascalon étaient aux mains des croisés. Les guides musulmans de la caravane ne s’attendaient pas à une attaque à l’extrême sud et furent étonnés de se heurter soudain à Bichard. Celui-ci était parti, de nuit, pour Qarâtîya et le puits d’al-Khuwaîlifa (Tell Siglag, Cisterna rotunda, Cisterne Reonde) ; là, le 23 juin, il fondit sur la caravane et la mit au pillage. C’était une caravane d’une importance inhabituelle : plus de mille cavaliers, outre les hommes à pied, des milliers de chameaux, des ânes et des chevaux, en plus d’un précieux chargement d’armes, d’étoffes de prix, de pierreries et d’épices. La nouvelle de cette défaite bouleversa Saladin. Désormais, il était à craindre que les croisés, qui s’étaient emparés de montures et de bêtes de somme, après en avoir manqué pendant tout le temps de la croisade, se missent à envisager sérieusement d’envahir l’Égypte.

           Les troupes victorieuses se retirèrent avec leur butin à Ramla, où elles rencontrèrent Henri de Champagne, enfin de retour : les troupes réunies regagnèrent Beit Nûbâ. Mais là, après une nouvelle halte d’une semaine environ, il apparut clairement que la troisième croisade n’arriverait jamais à Jérusalem. Les contingents capétiens, commandés par le duc de Bourgogne, se prononçaient avec énergie pour l’assaut de la cité. Croyaient-ils vraiment et sincèrement qu’il était possible de l’attaquer et de l’emporter ? On ne peut répondre. Pressé d’agir, Richard prétendit qu’il n’y avait aucune possibilité militaire de s’emparer de Jérusalem, car elle était entourée de toutes parts, sauf au nord, de vallées (ce qu’il avait appris grâce à un plan dressé à sa demande), l’eau manquait aux alentours, et il y avait danger d’être coupé de la côte. Mais, à ces considérations qui ont leur valeur, bien que les soldats de la première croisade ne s’en fussent pas souciés, il ajoutait une autre raison, bien différente : « Ce n’est pas possible, jamais je ne serai le chef d’une expédition pour laquelle je serais blâmé ensuite. Il m’est indifférent que l’on s’oppose à moi maintenant. Si je faisais avancer l’armée, si je mettais le siège devant Jérusalem, et si l’affaire tournait mal pour nous, on m’en blâmerait toujours et je serais perdu d’honneur. Je sais de façon certaine qu’il y a ici et en France des hommes qui ont voulu et qui veulent fortement que je fasse une telle chose35. » A côté de considérations valables, il y avait donc également la crainte de tomber dans un piège tendu par les Français. Ce grand chevalier se souciait avant tout de sa gloire future. Il était prêt, proclama-t-il, à marcher sur Le Caire ou sur Damas, mais non sur Jérusalem. Seuls ceux qui apprécient à sa juste valeur le rôle joué par Jérusalem dans la conscience chrétienne pourront comprendre, sinon justifier, le calcul de Richard : une croisade au loin, en Syrie ou en Égypte, même manquée, resterait liée à son nom comme une prouesse ; l’échec d’une campagne visant à la prise de Jérusalem serait un opprobre éternel.

           On convoqua une nouvelle assemblée, forte de vingt hommes représentant à égalité les Templiers et les Hospitaliers, les Français et les barons de Terre Sainte. Ils se prononcèrent, sur avis d’experts, contre la marche sur Jérusalem. Le 4 juillet 1192, on donna le signal d’une retraite générale de la vallée de Yâlû vers Ramla. Saladin et ses émirs n’en crurent pas leurs yeux : cette retraite leur parut un miracle céleste. La ville qui était le symbole de la victoire dans le jihâd, le tremplin de Saladin pour la gloire éternelle, échappait aux Francs. Le 4 juillet 1187, le royaume s’était effondré à la bataille de Hattîn. Cinq ans après jour pour jour, alors qu’on s’attendait au siège de Jérusalem, c’était une retraite vers la plaine côtière. Beit-Dejân revit les troupes croisées, battues sans combat, rentrer à Jaffa, les uns allant à Ascalon, les autres détruisant sur l’ordre de Bichard le fruit de la récente victoire, la forteresse de Daron. Bichard lui-même regagna Acre (juillet 1192).

           Le brûlant été de cette année s’écoula pour les croisés dans la plus totale inaction. Si l’on n’attaquait pas Jérusalem et si l’on ne marchait pas sur Le Caire ou sur Damas, il ne restait plus qu’à reprendre les négociations. Mais dans l’intervalle, les conditions avaient changé. Les Francs tenaient bien leurs positions, mais leur retraite de la vallée d’Ayalôn encourageait les musulmans. Dès le commencement du mois de juillet, les contacts reprirent entre Saladin et Richard : moins de deux mois devaient s’écouler jusqu’à la conclusion du traite de paix. Chacun des deux camps connaissait les faiblesses de l’autre. Saladin ne perdait pas de vue que Richard était pressé par les événements d’Angleterre, ainsi que par son souci de défendre ses possessions continentales face aux prétentions capétiennes ; Richard ne perdait pas de vue que Saladin n’était pas en mesure de prendre l’offensive, parce que ses effectifs étaient réduits et que les émirs avaient plus d’une fois failli se révolter. L’appel au jihâd, qui durait depuis plus de cinq ans, n’amenait plus les renforts escomptés. Les intérêts aiyûbides à la frontière seljûqide de l’Asie Mineure et aux confins de l’Iraq et de la Perse réclamaient l’arrêt de la guerre contre les croisés. C’est la carte de la situation militaire et politique qui donnait la base des négociations, car on ne pouvait s’attendre à ce qu’un des deux camps abandonnât ses positions ou renonçât à ses conquêtes. Or la côte était franque, et l’intérieur des terres aiyûbide. Cette réalité revenait dans toutes les propositions de paix. Mais la question de Jérusalem et celle de la frontière sud du nouveau royaume restaient à débattre. On mentionne aussi une offre de Richard : que le royaume franc reconnût la suzeraineté de Saladin ; s’il y a là quelque chose de vrai, cette offre était fort peu réaliste et ne pouvait apparaître que comme ridicule aux Francs de Syrie. Les tentatives pour faire garantir des droits particuliers aux croisés à l’intérieur de Jérusalem, et même une obscure offre de partage, étaient tout aussi irréelles et furent repoussées par Saladin. En revanche Saladin était tout prêt à autoriser le pèlerinage des chrétiens à Jérusalem. C’était là un piètre résultat, et les Francs furent très humiliés de se voir proposer, au lieu de la seigneurie du Saint-Sépulcre, la condition de gens tolérés par la grâce du sultan.

           Pour les frontières sud, Saladin se montra d’une intransigeance inhabituelle. Dans toutes les propositions revenait l’exigence, au cas où ce territoire resterait franc, d’en raser les fortifications. L’affaire de la caravane d’Égypte et la défaite du puits d’al-Khuwaîlifa étaient encore toutes fraîches. La sécurité de la Jérusalem musulmane dépendait plus de ses communications avec l’Égypte, qu’avec la Transjordanie et Damas. Le maintien de l’unité aiyûbide dépendait également de la sûreté des voies de communication entre l’Égypte et la Syrie. C’est dans ce contexte qu’il faut apprécier l’audacieuse tentative de Saladin pour attaquer par surprise Jaffa (26 juillet), alors que Richard se préparait dans Acre à marcher sur Beyrouth pour étendre la zone côtière franque vers le nord. Saladin quitta Jérusalem et, par Beit Nûbâ, vint dresser son camp entre Ramla et Lydda ; après avoir reconnu la région de Yâzûr, il mit le siège devant Jaffa. Encerclée par le nord, l’est et le sud, par al-Malik al-Zâhir, fils du sultan, par Saladin et par son frère al-Malik al-’Adil, la ville résista durant cinq jours à un siège très dur, tandis que ses murailles orientales, plus faibles que les autres (elles avaient été restaurées par les Francs), subissaient le pilonnage des catapultes. Les musulmans avaient apporté des pierres, car les projectiles manquaient sur place ; leurs sapeurs creusaient des galeries sous les murailles. Les Francs résistèrent vaillamment, certains comblant de leur corps la brèche ouverte dans la muraille (section nord de la muraille orientale) ; leurs sapeurs parvinrent aussi à détruire les galeries des musulmans. Mais après quatre jours de bombardements et de combats, la porte orientale, porte de Jérusalem, fut enfoncée, et les Francs furent contraints d’évacuer la ville et de se replier vers la citadelle, sur la colline qui dominait le port. Il semblait que la dernière heure des défenseurs de la citadelle fût arrivée. Les assiégés entamèrent des pourparlers sur la reddition et leur rançon. Certes une barque avait été envoyée à Acre pour annoncer que l’on se battait à Jaffa, mais nul n’attendait plus de secours. Le 1er août, la citadelle allait être livrée à Saladin, lorsque les musulmans furent avertis que quelques vaisseaux approchaient, venant d’Acre. C’était Richard qui, avec des bateaux pisans et génois, accourait à l’aide, tandis que la cavalerie cheminait depuis Césarée. Des vents contraires avaient arrêté la petite escadre trois jours entiers dans la baie de Haïfa ; elle partit enfin vers le sud, précédée du vaisseau rouge arborant la bannière royale. Richard hésita à s’approcher de la côte, ne sachant pas quelle était la situation dans la ville. C’est alors qu’un moine franc, ayant sauté du haut de la citadelle sur le sable en face du port, se glissa jusqu’à la flotte chrétienne et fit savoir ce qui s’y passait. La tentative des musulmans pour empêcher le débarquement des Francs ne réussit pas, comme n’avaient pas réussi de semblables tentatives à Acre et à Damiette. Ambroise donne ici libre cours à sa verve, et sa chronique rimée se transforme en un roman héroïque. Le roi sauta dans l’eau et, avec sa suite, sous une pluie de flèches, courut jusqu’au rivage où, à l’aide de planches et de débris de vaisseaux, on érigea une sorte de barrière contre les musulmans. De là le roi grimpa les marches menant à la Tour des Templiers. Ses bannières annoncèrent l’arrivée du secours aux défenseurs de la citadelle, qui avec ceux qui venaient à leur aide firent alors irruption dans la ville et en chassèrent les musulmans qui prirent la fuite jusqu’à Yâzûr. Les 4 et 5 août, une autre tentative fut faite pour attaquer la petite troupe franque qui campait extra muros : elle se brisa contre la muraille que formaient les chevaliers, leurs lances fichées en terre la pointe tournée vers l’avant pour arrêter les cavaliers musulmans, tandis qu’archers et arbalétriers répartis sur toute la longueur du front tiraient sur leurs chevaux. Ce fut la dernière tentative pour entamer la frontière méridionale du royaume et la faire remonter au nord d’Arsûf. Jaffa resta franque et cette situation fut reconnue par le traité de paix. Al-Malik al-’Adil, qui se trouvait à Nebî Samwîl, mena les pourparlers du côté musulman. Le 2 septembre, le traité fut signé à Jaffa : il reconnaissait un nouvel État latin qui s’étendait le long du littoral de Tyr à Jaffa, étroite bande de terre accolée à la mer, dont seule l’enclave de Ramla-Lydda, partagée entre Francs et musulmans, élargissait un peu le territoire (dans ce secteur, Saladin donna ordre de raser Yâzûr et Beit-Dejân). Les deux parties promettaient de collaborer à la destruction des murs d’Ascalon, et les chrétiens obtenaient le droit d’aller en pèlerinage à Jérusalem, sans armes, sans avoir à payer de droits. Cette paix était, conclue pour trois ans et trois mois36. Ainsi se terminait la grande épopée de la troisième croisade. Durant plus de cinq ans, du jour de Hattîn à la paix de Jaffa, elle avait tenu en haleine l’Europe, Byzance et le Moyen-Orient.

        

        
          Notes

          1 En dehors des objections dictées par des intérêts personnels, on allégua que Montferrat était marié (et peut-être même deux fois) et qu’il n’avait pas divorcé.

          2 Les Génois tentèrent d’abord d’obtenir la protection de Richard, mais il repoussa leurs avances.

          3 Il faut dater de cette période les monnaies franques sans mention du nom du prince. Cf. G. Schlumberger, Numismatique rie l’Orient latin, 91. Supplément, 4, 22.

          4 Un état des douanes d’Acre stipule que dans certains secteurs les non-Francs ne pourront résider. Cf. Assises des Bourgeois (Lois II), chap. 242-243. Interprétations différentes de J. Richard, Le Moyen-Age, 1953, p. 325-339, et de Cl. Cahen, RHDFE, 1963, p. 287-290.

          5 Les châteaux francs qui tenaient encore en 1188 tombèrent entre les mains des musulmans lors du siège d’Acre ; en fait les dates ne sont pas toutes sûres, parce que l’attention des chroniqueurs se portait sur Acre. Le Kérak et autres châteaux de Transjordanie tombèrent en 1188 ; Kawkab al-Hawâ, en janvier 1189.

          6 L’endroit près du Kîshôn et sur sa rive orientale dit Raine Monde (Eracles, 183), n’a pas été identifié. Palmarea de l’autre côté du Kîshôn. II s’y trouvait un village franc du xiie siècle.

          7 Selon Ambroise 5884, l’endroit est avant ‘Athlîlh. Dans d’autres sources, il est noté entre Saint-Jean-de-Tire (c.-à-d. Tîra où se trouvent aujourd’hui encore les restes d’une église franque) et ‘Athlîth. Voir aussi Benjamin de Tudèle (après le Kîshôn) : « et de là quatre parsanges vers Capharnaüm, c’est le village de Nahum et Ma’on, pays de Nabal le carmélite (éd. A. Yaari, p. 37).

          8 Au temps des croisés Le Merle. Une colline près d’Acre, connue dans les sources sous le nom de Tell Hajâl : colline de la Perdrix a été aussi identifiée avec la colline dite Tantûr (voir supra, p. 52). Le terme arabe Tantûr (de Tartûr) désigne une frange de la coiffure féminine.

          9 Ces lieux n’ont pas été identifiés. Deux axes de progression semblent possibles 1. Tell- Qaîmûn (Caymont)-Wâdi-Milq-Wâdi-Meghara qui atteint Khirbet al-Mallâha. 2. Tell Qaîmùn-Sabâghîn et de là, après que le sultan eut reconnu le nord près de Khirbet al-Mallâha, au sud d’Athlîth, un mouvement au sud vers les sources du fleuve aux Crocodiles, à quelque trois kilomètres au sud de Sabàghln (‘Uyûn abû Tehah).

          10 Behâ al-Dîn III, 247 : source du Nahr-Qaîsariya.

          11 Behâ al-Dîn qui signale des escarmouches à la date du 9 sh’abân (1er septembre) appelle l’endroit Nahr-al-Qasab (fleuve des Roseaux) probablement identique au Nahr Hedera ou Mefjîr, désignant une vaste nappe d’eau (birket). Cependant ‘Ain al-Qasab se trouve au sud du Nahr-Iskanderûna, à l’est de Tell Mad al-Deir. Il pouvait s’agir de Birket-’Atah, puisque Birket-Sarahiya était trop près de la mer.

          12 Ambroise, 6107, désigne comme accès à la forêt le ‘ Mont d’Arsur ‘. L’endroit correspond à Deir al-Râhab cité par Behâ al-Dîn (III, 255), et n’a pas été identifié à ce jour.

          13Lettres de Terre Sainte, éd. A. Ya’ari, p. 85 [en hébreu].

          14 Roger de Hoveden, III, 130. Il est vrai que dans une autre lettre du même jour adressée à l’abbé de Clairvaux il assigne une autre date à la prise de Jérusalem : Pâques 1192.

          15 Eracles, 186 : Quant li mur dou chastel qui porprenoit tout le tertre furent parfait et les torz furent levez un estage et li bors fu refermes, li rois garni le chastel et le borc de gent et de ce que mestier y avoit.

          16Tahkemônt, 46e portique, éd. Kaminka, p. 353 : « Il y a là la communauté en renom des Ascalonïtes, et à leur tête le prince Rabbi Sa’adia le noble » [en hébreu]. Dans Tahkemônt, 28e portfque, éd. Kaminka, p. 254, il est dit que Saladin autorisa les juifs à revenir à Jérusalem. Il fit ‘ une proclamation en toute ville... disant : Parlez au cœur de Jérusalem, pour que viennent vers elle tous ceux de la race d’Ëphraïm qui le veulent, parmi les rescapés d’Assyrie et d’Égypte et les déportés du bout du monde ; qu’ils s’assemblent de partout et campent dans ses limites ‘. L’abrogation de l’interdit de séjour lancé par les Francs n’est pas douteuse, mais pour ce qui est de la proclamation de Saladin, on n’a d’autre preuve que les paroles d’al-Harîzî. Nous supposons que la première base de la nouvelle communauté de Jérusalem a été jetée par l’exode de la communauté d’Ascalon. Cf. Zion [en hébreu, sommaires en anglais], XI, p. 48 et suiv.. Nous n’avons pas trouvé dans l’étude de notre collègue Sh. D. Goitein, ‘ Sources nouvelles sur le sort des juifs à l’époque de la prise de Jérusalem par les Croisés’, Zion, XVII, 1952, pp. 129-147 [en hébreu] de raison de modifier notre point de vue. L’unique texte dans lequel on peut trouver une allusion à ces faits est une lettre écrite probablement vers 1190 (publ. par L. Ginzberg, cf. Ginzé-Schechter, I, 310-312 [en hébreu]). Et cela ne contredit pas notre hypothèse. Mou collègue A. Ashtor, à mon avis, va trop loin dans ses conclusions. Cf. HUCA, 27 (1956), p. 324.

          17 Détails dans J. Prawer, Ascalon et la bande d’Ascalon dans la politique franque, Eretz-Israël, IV, 1956, p. 242 et suiv. [en hébreu].

          18 Ce terme cache peut-être l’arabe Dejân, mais le toponyme original est le français Casel Maen, « château moyen » qui est resté sans explication. II signifie peut-être : à mi-chemin entre Jaffa et Ramla.

          19 Abû Shàma V, 83. Il est vraisemblable que les fortifications ultérieures du mont Sion, construites par Frédéric II, le furent sur des fondations musulmanes. Cf. infra dans le chapitre traitant de la croisade de Frédéric II.

          20 Ambroise, 7685 et suiv.. Itinerarium, IV, 35.

          21 Ambroise, 7707-7710 : E seit que la citié fust prise, / Si fust périlluse l’emprise, / Si tost avant ne la publasent / De tel gent que i demorasent.

          22Itinerarium IV, 35 : Si... obtinerent civitatem Jerusalem, nec hoc etiam expedire visum est, nisi statim viri robustissimi deputarentur qui custodirent civitatem ; quod quidem autumabant non de facili posse compleri, praesertim cum plebem perpendissent avidissimam ad peregrinationem consummandam, ut inde sine mora repatriarent singuli, turbationis rerum jam ultra modum pertaesi. Haec omnia pensantes subtilius hoc suaserunt differendum, quatenus virtus belli et robur vulgi de Consilio conservaretur, et tamdiu cohaererent quamdiu non consum-maretur peregrinatio. Itinerarium V, 1 : Sed diu a nostris retineri non posset, quia peracta peregrinatione populo repatriante, non superesset gens quae eam defendere valeret.

          23 Ernoul, 278 et suiv. ; Eracles II, 186.

          24 Ambroise, 7407 sqq.

          25 Des prêtres grecs et orientaux étaient restés au Saint-Sépulcre. La reine chrétienne de Géorgie, la fameuse Tamar et l’empereur de Byzance avaient demandé à Saladin de leur remettre les Lieux Saints. Cf. Behâ al-Dîn, III, 299 et suiv.

          26 Passage défectueux dans Ambroise, 8254. Selon Itinerarium V. 11, ce fut une sentence rendue par l’assemblée des chefs, expression qui ne désigne certainement qu’une sorte de conseil des commandants. La voix des barons palestiniens ne se fit pas entendre et la « Haute Cour » cessa, semble-t-il, d’exister.

          27 Comme on sait, Saladin et Richard furent accusés d’avoir armé le bras des assassins de Conrad : les deux accusations paraissent peu plausibles, en dépit du fait qu’une source aussi importante qu’ibn al-Athîr (II, 58) accuse Saladin.

          28 Henri de Champagne ne se para jamais du titre de « roi de Jérusalem » ; même ses monnaies ne portent pas cette mention.

          29 Il faut admettre que Gaza fut abandonnée par ses habitants. En tout cas, elle ne joua aucun rôle dans ces combats.

          30 Latin : Castrum ficuum. Les identifications avec Shaqîf al-Tînah (près de Majdal-Yâbâ) ne sont pas possibles. Il est malaisé d’identifier l’endroit, mais il faut le chercher au sud des monts de Judée. Cf. G. Bayer-A. Alt, ‘ Civitas Ficuum ‘, ZDPV., 69, 1953, 75-87. Selon toutes les apparences, l’endroit se trouve au sud d’Hébron. L’itinéraire de Richard menait de Gaza, Hirbiya (Forbie), Khirbet al-Kasab (la Cannaie), le fortin Le Fier, Sainte-Anne (Sandhana près de Beit Jîbrîn). Cf. Itinerarium, V, 41 et suiv., Ambroise 9389-9516. Selon Behâ al-Dîn (III, 301 et suiv.) : Daron, al-Hasî, près de Jébel-Halîl (mont Hébron), Majdal-Yâbâ avec retour sur al-Hasî, la région entre Beit Jîbrîn et Ascalon, Tell al-Sâfiya. Il ne peut s’agir ici de Mirabel.

          
            31
            Casellum arundinetum ; Cannelum sturnellorum ; Caneie as Eslornels.
          

          32 Selon Ambroise, 9802 et suiv., l’armée passa à Toron des Chevaliers qui est Lâtrûn. Le lendemain le roi partait pour Chastel Ernald, le surlendemain les Français arrivaient et s’avançaient vers Beit Nûbâ (Itinerarium V, 49). Dans ce récit Chastel Ernald correspond bien à Yâlû. Cela cadre avec Behâ al-Dîn (III, 304) selon lequel les Francs partis de Tell al-.Sâfiya campent au nord de Lâ/rûn (à Yâlû) et poursuivent vers Beit Nûbâ.

          33 Behâ al-Dîn, III, 310.

          34 Ibn al-’Athîr, II, 60.

          35 Ambroise, 10179 et suiv..

          36 Clauses du traité dans Behâ al-Dîn III, 343 et suiv.. Les sources chrétiennes : Eracles II, 199 (Ernoul 292) ; Ambroise, 11775 et suiv. ; Itinerarium VI, 27, ajoutent que Renaud de Sidon reçut Sarepte de Sidon (Sarfand), et Balian d’Ibelin, Caymont.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre III. La génération de l’attente

        

      

      
        
          
             
            Réactions de l’Europe à l’échec de la troisième croisade. — Dislocation de l’empire de Saladin. — Al-Malik al-’Adil restaure l’unité de l’empire aiyûbide. — Politique intérieure d’Henri de Champagne. — Tentatives d’unification des États chrétiens du Moyen-Orient. — Nouvelle croisade impériale : Henri VI. — Aimery roi de Chypre-Jérusalem. — Innocent III et l’idée de Croisade. — La quatrième croisade. — Nouveaux objectifs de l’immigration européenne et de l’émigration de Terre Sainte. — La « croisade des enfants ». Prorogation de l’armistice. Jean de Brienne roi de Jérusalem.
          

           Un mois après la signature du traité de Jaffa, un bateau parti d’Acre emportait vers les rivages de l’Europe (3 octobre) Richard Cœur de Lion, lequel devait être capturé par le duc d’Autriche, et pris dans un tourbillon d’intrigues fomentées par l’empereur d’Allemagne et le roi de France. Il lui fallut se racheter au prix d’une énorme rançon, terrible saignée pour l’Ile britannique et les possessions continentales des Plantagenêts.

           L’Europe était confrontée aux piètres résultats d’une puissante croisade : le royaume des croisés était limité au littoral de la Terre Sainte. L’Europe et la Terre Sainte étaient dans l’attente d’une nouvelle croisade, promise par Richard avant son départ, et à laquelle les papes convièrent sans relâche. On peut appeler toute la période qui va de 1192 à 1217 la « génération de l’attente ». Pourtant deux autres croisades s’organisèrent en Europe pendant ces années, la croisade des Allemands et la quatrième croisade. Mais la première fut décevante, et la seconde ne se dirigea pas vers les rivages de Terre Sainte. Bien mieux, tous les efforts pour convier l’Europe à un nouveau départ vers l’Orient échouèrent. Malgré les besoins multiples du royaume franc, auquel il n’avait été permis que de renaître, malgré la certitude où étaient les Européens que l’acquis de la troisième croisade devait être garanti par de nouveaux secours, et par-dessus tout malgré des conditions politiques et militaires favorables et sans exemple depuis l’époque de la première croisade — c’est-à-dire une faiblesse caractérisée des forces musulmanes — l’Europe était silencieuse et paralysée. Il est vrai qu’on n’entendit pas à nouveau les blâmes sévères, infligés à Bernard de Clairvaux lors de l’échec de la deuxième croisade1, peut-être parce que manquait un personnage de la stature de Bernard de Clairvaux. Les critiques formulées contre Philippe Auguste et contre Richard dans l’armée des croisés de Terre Sainte ne dépassèrent pas les accusations habituelles des mécontents contre leurs chefs. Cà et là on répéta que la croisade avait échoué par suite des péchés des croisés : ils avaient attiré sur eux le juste courroux de Dieu. On alléguait encore que cette croisade avait été financée par une imposition frappant l’Église, ce qui avait provoqué la colère divine. On ne manqua pas non plus d’incriminer les habitants de la Terre Sainte : « Nous avons vu dans ces temps d’affliction le patriarche de Jérusalem et les autres grands de Terre Sainte (...) venir avec une telle pompe de richesse et de luxe que les princes de l’Occident même ne pouvaient se comparer à eux2 ». On entendit aussi proférer des critiques contre les clercs européens qui ne faisaient pas assez pour la croisade. Ainsi le hardi poète Pons de Capdoeil écrit-il : « Ceux qui savent les préceptes et les psaumes, qui connaissent le bien et le mal, refusent de partir ; j’en connais ainsi qui préfèrent déposséder des chrétiens que des Sarrasins impies ; si on leur en fait grief, ils vous prouvent que c’est vous qui péchez. Que les prêcheurs prêchent d’abord pour eux-mêmes. Le clergé a perdu toute intelligence à cause de son goût du lucre3. »

           Mais à côté de ces arguments qui n’ont rien de nouveau, bien que parfois exprimés avec virulence, d’autres griefs s’exprimèrent aussi, plus mesurés mais aussi plus destructeurs, contestant le principe même de la croisade. Cette critique, ou plus exactement cette réévaluation résulte de mentalités neuves dans la chrétienté. Nous ne sommes pas toujours à même de les apprécier comme il convient4, mais on ne saurait mettre en doute leur signification et leur importance. Du côté des clercs, on entendit des voix prêcher un retour à l’idéal chrétien du refus de verser le sang : si cet idéal était impossible pour le monde laïque, il était obligatoire pour les clercs ; et la course du clergé à la croisade, loin d’être une bonne œuvre, constituait la transgression d’un interdit religieux. Une telle critique est importante comme signe du grand bouleversement spirituel qui poussait l’Europe à une réévaluation de la signification des croisades. Le mystique Joachim de Flore, que rencontra Richard à Messine, semble avoir prophétisé l’échec de la croisade. En tout cas, dans son grand commentaire sur l’Apocalypse, il écrit : « Si les chrétiens atteignent leur but, ce sera en prêchant et non en combattant5 », étrange bénédiction adressée à un roi en route pour conquérir par la force la Terre Sainte. Sa voix n’était pas isolée : « Dieu nous appelle tous à son règne : tous les hommes pieux, Sarrasins et païens, chrétiens et juifs6 », écrit un français. Et l’anglais Ralph Niger ajoute : « Faut-il tuer les Sarrasins parce que Dieu leur donna la Terre Sainte ou leur permit de la garder ? Dieu dit : Je ne souhaite pas que le méchant meure (Ezéchiel, XXXIII, 11). Ils sont hommes de même nature que nous ; est-il bien vrai qu’il les faille bouter et chasser de notre domaine et puisque toute loi permet de chasser la force par la force, en tout cas il faut procéder avec mesure à cette médication, pour qu’il n’en sorte pas un plus grand mal. Il faut les frapper du glaive de la parole de Dieu, afin qu’ils viennent à la foi de gré et non de force, car Dieu hait les corvées et les contraintes. Ceux qui tentent de propager la foi par la force heurtent les principes de la foi7 ». Si de telles paroles avaient déjà été prononcées à l’égard des musulmans dès le milieu du xiie siècle par Pierre de Cluny8 elles sont importantes parce qu’elles sont dites ici à propos de la croisade elle-même. « Certains veulent exécuter la vengeance de Dieu, dit Ralph Niger, mais Dieu peut aisément s’en charger lui-même. Moïse n’a-t-il pas provoqué du trouble sur le Horeb lorsqu’il frappa par deux fois le rocher puisqu’on pouvait alors croire que le glaive de l’empereur était préférable à la parole de Dieu ? Dieu excepta Edom, Moab et Ammon et il interdit aux enfants d’Israël de les toucher, puisqu’il ne leur donna même pas une poignée de leur terre. A l’Éternel appartient la Terre et ce qu’elle renferme (Psaume XXIV, 1), et il la donne, la reprend ou permet de la garder à qui il veut. » D’où une conclusion certainement susceptible de choquer ses auditeurs au temps de la troisième croisade : « Nous pouvons craindre, parce que le peuple (c’est-à-dire les croisés impies de Terre Sainte) n’a pas encore expié ses fautes, de courir délivrer la Terre Sainte contre la sentence de Dieu, qui a fixé le temps que devait durer son châtiment9. » Afin de mieux apprécier ce que cela signifie, il faut ajouter que Ralph Niger l’écrivait après que le pape eut convié la chrétienté à la croisade.

           Toutes ces voix contestent la légitimité de l’emploi de la force pour faire apostasier les musulmans, bien que nul n’ait jamais proposé de faire de la croisade une mission. Elles mettent en doute qu’il soit permis au chrétien de forcer l’avènement de la délivrance promise et de libérer le Saint- Sépulcre contre la volonté manifeste de Dieu. Henri d’Albano, prédicateur de la croisade, aboutit à une conclusion tout aussi dangereuse, à savoir que la croisade terrestre vers Jérusalem n’est qu’un pis-aller sur le plan religieux en comparaison de la croisade spirituelle vers la Jérusalem céleste. Il s’ensuit qu’il n’est pas de délivrance pour la Jérusalem d’ici-bas tant que les chrétiens ne seront pas revenus de tout leur cœur à la Jérusalem céleste. Ces idées exprimées à l’aube du xiiie siècle, contestaient absolument l’idée de Croisade10.

           Certes cet état d’esprit n’entraîna pas l’arrêt des croisades, mais les raisons étaient moins claires de partir pour l’Orient. Les espérances d’Henri de Champagne, qui reposaient sur la promesse de Richard, furent déçues. Nulle grande croisade n’eut lieu et Henri, prince avisé, aux prises avec une situation complexe, essaya de gouverner en réaliste. Sa politique (1192- 1197) et celle de ses successeurs, Aimery de Chypre (1197-1205) et Jean de Brienne (1205-1227), semble avoir eu pour devise : attendre des jours meilleurs, car les renforts européens étaient dérisoires. Les princes francs résolurent d’observer le statu quo, de ne pas attaquer l’ennemi, et même de retenir les croisés qui abordaient en Terre Sainte et voulaient accomplir leur vœu en lançant attaques et incursions en territoire musulman. De la même manière leur politique intérieure, axée sur la restauration de la royauté, compromise au temps de Guy de Lusignan, fut avisée et susceptible de donner plus tard des résultats. La politique des trois princes Henri de Champagne, Aimery de Chypre-Jérusalem et Jean de Brienne, paraît donc, dans l’ensemble, justifiée par la situation intérieure. Mais il n’en va pas de même lorsque nous l’apprécions en considérant le contexte diplomatique.

           La veille du 4 mars 1193, à peine un an après la fin de la troisième croisade, mourait Saladin, architecte de l’empire aiyûbide. Ce fut un événement d’importance dans l’histoire du Moyen-Orient : d’un seul coup disparaissait le cauchemar qui troublait le repos des croisés. Le grand royaume fut saisi de convulsions séparatistes qui l’agitèrent pendant sept ans. Tout ce qui avait été réuni par le génie de l’Aiyûbide chercha l’indépendance. Il en était ainsi à l’intérieur de l’empire, et à plus forte raison dans les pays où subsistaient des princes zengîdes ou ortoqides, qui n’attendaient que cette occasion pour ne plus reconnaître en fait ou en droit la souveraineté aiyûbide. C’était pour le royaume franc le moment ou jamais d’en profiter, mais les croisés ne le purent pas. Plus d’une principauté aurait pu tomber entre leurs mains ; leurs frontières auraient pu, sans grand effort, être reculées à l’est et au sud, mais la pénurie d’effectifs leur interdit d’intervenir activement dans les intrigues de la politique musulmane. Ils ne jouèrent qu’un rôle d’observateurs. On peut prétendre — et rien ne réfutera cette affirmation — que les minces forces franques avec des renforts chypriotes auraient été en mesure de remporter des succès. Les effectifs qui, au xiie siècle, conduisirent Amaury au Caire n’étaient pas supérieurs en nombre à ceux qu’on pouvait mobiliser à la fin du siècle. Mais, après Hattîn, c’est l’élan des croisés qui se trouvait brisé. Avec la troisième croisade, ils acquirent la conviction qu’en l’absence de renforts considérables, ils n’étaient pas capables d’agir. Le souvenir de l’échec de la marche sur Jérusalem, et des hésitations des experts sur la possibilité de s’y maintenir, même si on la prenait, du fait du manque d’effectifs, avait sapé la confiance en eux des princes et des nobles francs. Cet état d’esprit défaitiste, tout autant que la précarité de la situation, engagea les croisés à ne pas intervenir et à ne pas tenter de déplacer leurs frontières au moment où l’empire aiyûbide était en train de s’écrouler sous leurs yeux.

           Saladin venait à peine de fermer les yeux que ses descendants directs11 travaillaient déjà à tailler en pièces l’héritage de leur père, aidés par les frères de Saladin et leurs fils. Du vivant de Saladin, des règles de succession avaient bien été établies, mais elles ne résistèrent pas à l’épreuve du temps et Saladin lui-même les avait modifiées à plusieurs reprises. Il semble, d’ailleurs qu’il manquait à tous ces projets une vision d’ensemble ; fondés sur le droit d’aînesse et sur la prééminence de Damas, les arrangements n’étaient pas susceptibles d’assurer l’unité politique. Les trois capitales se trouvaient alors aux mains des fils de Saladin : Damas, capitale de la Syrie et de la Palestine, aux mains d’al-Malik al-Afdal ; l’Égypte, d’al- Malik al-’Azîz ; Alep, d’al-Malik al-Zâhir. Le frère de Saladin, Tughtekîn, régnait sur le Yémen ; son autre frère, al-Malik al-’Adil, sur la Jazîra et Diyârbékir, et il possédait aussi Kérak de Transjordanie. D’autres territoires furent partagés entre les fils de Saladin : Bosrâ de Transjordanie avec le Haurân échut à al-Malik al-Zafar Khidr. En Syrie même, le morcellement alla très loin : Baalbek échut à Bahrâm-Shâh, petit-neveu de Saladin ; Homs à Shîrkûh, petit-fils de Shîrkûh, oncle de Saladin ; Hamâ à al-Malik al-Mansûr, fils de Taqî al-Dîn ‘Omar. Damas demeura la capitale de l’empire, et l’autorité souveraine de son prince sur l’empire aiyûbide fut reconnue. Mais on vit bientôt que Damas ne garderait pas ses privilèges historiques, ni ses princes leur droit d’aînesse. Al-Malik al-Afdal ayant disgracié le personnel dirigeant, les fonctionnaires congédiés se mirent à comploter contre lui avec l’appui de son frère, al-Malik al-’Azîz, en Egypte. Un an après la mort de Saladin, on vit des troupes commandées par l’aiyûbide al-Malik al-’Azîz assiéger la capitale syrienne défendue par al-Malik al-Afdal. C’est alors que l’étoile de al-Malik al-’Adil, frère de Saladin, commença à monter. Il arriva à Damas et enjoignit à l’égyptien al-’Azîz de regagner son pays après avoir reçu une portion du territoire palestinien. Aux termes de l’accord conclu en juillet 1194, les territoires de la Palestine musulmane étaient partagés en deux : le nord, c’est-à-dire la Galilée, demeurait possession de Damas, le sud, la Judée et la plaine au sud de Jaffa, était annexé à l’Égypte ; le prince d’Alep, al-Malik al-Zâhir, reçut les deux villes franques de la côte de Tripoli, Lattaquié et Jabala.

          LA DYNASTIE AIYÜBIDE 
(généalogie abrégée)
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           Mais le conflit entre l’Égypte et la Syrie n’avait pas pour objet des régions palestiniennes dépourvues de valeur économique, d’autant que leurs possesseurs devaient monter la garde à la frontière franque. Un an après, une nouvelle attaque d’al-Malik al-’Azîz se termina par la trahison d’une partie de ses émirs, qui, sur l’intervention d’al-Malik al-’Adil, avaient rejoint le camp rival. Les armées de Damas partaient contre l’Égypte où elles progressèrent jusqu’à Bilbeîs, et se disposèrent à marcher sur Le Caire. Al-’Adil conclut que les deux rivaux, devenus des pions dans son jeu, étaient suffisamment affaiblis et qu’il pouvait leur dicter ses conditions. On s’accorda sur un statu quo qui ne dura qu’une année. Les troupes égyptiennes, sur l’initiative d’al-’Adil, se retournèrent contre Damas. Le 3 juillet 1196 la capitale de la Syrie tombait, mais pas devant le prince du Caire : c’est al-Malik al-’Adil qui la reçut, ainsi que la Syrie et le nord de la Palestine, contre reconnaissance formelle de la souveraineté d’al- Malik al-’Azîz d’Égypte. Al-Malik al-Afdal fut exilé de Damas à Salkhad, en Transjordanie. L’exilé de Damas, destiné à être le principal héritier de Saladin, demeura deux années dans la petite citadelle de Transjordanie, jusqu’à ce que de nouvelles espérances s’offrent à lui avec la mort de son frère et rival, al-Malik al-’Azîz d’Égypte (novembre 1198). Al-Afdal fut rappelé au Caire par les mamelûks égyptiens, qui avaient déjà une influence prépondérante sur l’Égypte. Il se rendit à cet appel et son premier soin fut de tenter de recouvrer son domaine de Damas et de restaurer l’empire aiyûbide avec sa partie syrienne et sa partie égyptienne. Avec l’appui de l’émir d’Alep, il assiégea al-’Adil à Damas : au bout de six mois (juin-décembre 1199), les troupes égyptiennes se retirèrent et se dispersèrent par suite des ferments de discorde semés dans le camp des assiégeants. Al-Malik al-’Adil se lança à leur poursuite et, après les avoir battus près de Bilbeîs, il arriva au Caire. Le 5 février 1200, il fut proclamé sultan d’Égypte et de Damas. Ainsi fut restauré l’empire aiyûbide. Mais al-Malik al-’Adil ne fut pas capable de créer un cadre politique différent de celui de son frère. Il en arriva, lui aussi, à morceler son royaume en concédant des provinces en gouvernement direct à ses fils, qui reconnaissaient sa suzeraineté. Al-Malik al-’Adil demeura au cœur de l’Empire c’est-à-dire à Damas, aidé par son fils le plus doué, al-Malik al-Mu’azzam. L’Égypte passa à son fils al-Malik al-Kâmil, et al-Malik al-Ashraf reçut la Transjorda-nie et ultérieurement la Jazîra.

           Alors que tremblaient les bases de l’empire aiyûbide, les croisés restaient inactifs dans leurs cités portuaires et leurs citadelles. Leurs forces étaient limitées et ils redoutaient de voir leur intervention cristalliser de nouveau un front musulman. Henri de Champagne consacra tous ses soins à consolider la puissance de la Couronne dans le royaume, et en même temps il se proposa d’unifier les forces franques tout le long du littoral, du Liban à la Syrie et jusqu’aux confins de l’Arménie chrétienne : un front étiré en longueur, complété par un nouvel élément, le royaume de Chypre. Au sein même du royaume de Jérusalem, il fallait résoudre le problème des partis. Entre le parti des barons et celui des Lusignan, Henri de Champagne semblait le médiateur rêvé. Il dut pourtant faire face à une opposition imprévue : l’installation en Chypre de Guy de Lusignan vint renforcer ses partisans sur le littoral de Terre Sainte. La commune de Pise, son ancienne alliée et l’alliée de Richard Cœur de Lion, se disposa à trahir le roi de Jérusalem et à livrer Tyr, bastion du parti des barons et ancienne capitale de Montferrat, à Guy de Lusignan. Il est vrai qu’Henri de Champagne avait gratifié les Pisans de tous les privilèges dont ils jouissaient à Acre, à Jaffa et à Tyr : mais à Tyr, il spécifia qu’il ne pourrait y avoir à la fois plus de trente résidents pisans12. C’est ce qui provoqua la révolte des Pisans contre le royaume. Leurs vaisseaux vinrent écumer les côtes. Henri de Champagne les fit expulser d’Acre. Cette mesure énergique émut un autre allié naturel de Guy de Lusignan, son frère Aimery, connétable du royaume. Lorsqu’il tenta d’intervenir en faveur des Pisans, sa vie se trouva en péril, et Henri fit savoir qu’il ne reconnaissait plus à Aiméry ni la seigneurie de Jafîa ni la connétablie, puisqu’il ne lui avait pas confirmé ces titres. Aimery fut emprisonné à Acre, et seule l’intervention des Ordres et des barons, qui voyaient là une atteinte à leur rang, convainquit le prince de Jérusalem de relâcher Aimery, qui se réfugia en Chypre. La tension avec les Pisans qui étaient alors la principale force communale du royaume, dura, semble-t-il, toute l’année 1194. Au début de 1195, on parvint enfin à un accord : la commune obtint un four et un bain à Acre, et put même relever la tour de son quartier13.

           Tandis qu’Henri essayait d’assurer son autorité dans le royaume et que les barons s’empressaient de souscrire à ses décisions, cette autorité se trouva menacée par le clergé. Les rois jouissaient de l’ancien privilège de choisir le patriarche de Jérusalem sur une liste présentée par les chanoines du Saint-Sépulcre. Mais à la mort du patriarche Héraclius, les chanoines du Saint-Sépulcre, désormais résidant à Acre, élurent pour patriarche Aymar le Moine, évêque de Césarée, auteur de la chronique rimée sur la troisième croisade. Le souverain de Jérusalem n’hésita pas : il fit emprisonner les chanoines et menaça même de les jeter à la mer. Des médiateurs s’interposèrent et rétablirent la paix. Le roi préféra, vu sa position, avoir l’appui du clergé : il confirma l’élection d’Aymar le Moine et fit même chevalier son neveu, qu’il gratifia d’un fief (terre et besants) en tant que vassal du roi de Jérusalem.

           Tout en s’occupant de ces questions mineures et gênantes, Henri de Champagne entreprit d’intégrer les vestiges d’États chrétiens qui l’entouraient. Après avoir péniblement échappé à la grande offensive de Saladin en 118814, Antioche et Tripoli se trouvaient réunies entre les mains d’une même dynastie depuis la mort de Raymond de Tripoli, qui avait légué son comté à Bohémond IV, fils cadet de Bohémond III, prince d’Antioche. Lors du siège d’Acre, aucun secours n’était venu des principautés du nord, qui tremblaient pour leur existence. La débâcle des forces musulmanes lors du siège d’Acre leur permit de se reprendre, quoique la perte de Jabala et de Lattaquié, qui coupait en deux le territoire chrétien, fût regrettable et lourde de périls. La situation des principautés empira du fait des relations compliquées avec la Petite Arménie chrétienne : la tension dans les régions frontière, où se trouvaient les châteaux des Templiers, fut une source permanente de conflits, et la marche changea plusieurs fois de maître. En 1194, le prince d’Antioche Bohémond III fut capturé traîtreusement (avec l’aide de sa femme) par l’arménien Léon II, ou Livon comme l’appellent les sources du temps. Léon II exigea la remise d’Antioche contre la liberté du prince : Bohémond fut bien obligé d’accepter. Mais l’arrivée des émissaires arméniens dans la capitale de la principauté — la Petite Arménie était déjà tout à fait francisée tant par la langue que par le genre de vie des grands — provoqua une révolte dirigée par le patriarche latin. C’était l’opposition de rite entre l’Arménie et l’Antioche latine qui avait poussé les chevaliers et le peuple : ils créèrent une organisation révolutionnaire, qui prit le nom de « commune d’Antioche », selon l’habitude du temps. Le terme de commune désignait dans le vocabulaire d’alors une union basée sur un serment de fidélité et d’aide réciproque que devaient prononcer tous les participants ; c’est la « commune jurée ». Ce serment revêtait une signification toute particulière en cette occurrence, du fait qu’il était fondé sur la défense de la foi romaine contre le schisme arménien15. La « commune d’Antioche » rejeta l’accord consenti par le prince pour la remise de la cité aux Arméniens, et expulsa les émissaires de ceux-ci. Antioche résolut de rester franque et romaine, et désormais sa commune fut un facteur important dans la principauté du nord.

           C’est dans ces conditions qu’Henri de Champagne fut appelé au nord en tant que suzerain des princes francs. L’année 1195 fut celle de la pacification et du resserrement des liens entre les principautés franques. Henri partit pour la capitale arménienne de Sis et, sur son intervention, Bohémond III fut relâché. L’accord comprit, semble-t-il, l’indépendance totale de la Petite Arménie sur laquelle les princes d’Antioche réclamaient une sorte de suzeraineté, l’abandon aux Arméniens des marches, et surtout une alliance entre les deux familles régnantes : Raymond, héritier d’Antioche- Tripoli, épousait Alice, nièce de Léon et héritière de l’Arménie. C’est au cours de son voyage vers le lointain royaume chrétien qu’Henri de Champagne visita le fameux château montagnard des Assasins, al-Kahf. Il vit de ses propres yeux deux fidâîs se tuer en sautant d’une tour sur un signe du Sheikh des Montagnes, « le Vieux de la Montagne », comme on nommait le chef des Assassins.

           Le grand voyage hors des frontières du royaume s’achevait par une alliance dont on attendait de grands biens, et par un traité de paix et de réconciliation avec le nouveau prince de Chypre, Aimery de Lusignan, évincé d’Acre, qui héritait désormais de son frère Guy le gouvernement de l’île (1194). La situation politique, le fait que la noblesse franque de Terre Sainte avait perdu ses domaines continentaux, tout en en gardant les titres historiques, et avait trouvé une compensation dans les riches domaines que les Lusignan lui distribuaient dans l’île, impliquaient des relations amicales entre les deux États francs. A cela s’ajoutait le problème de la succession au trône de Jérusalem, problème toujours posé, et aggravé par le fait que les enfants d’Henri et d’Isabelle étaient des filles. C’étaient donc leurs mariages qui devaient décider : lors d’une rencontre des deux princes en Chypre, on résolut de les marier aux fils d’Aimery. Ces fiançailles, espérait-on, annonçaient l’avènement d’une dynastie unique, et peut-être même d’un seul prince pour les deux royaumes. On voyait là une solution au difficile problème de tenir la côte de la Terre Sainte jusqu’à l’arrivée d’une nouvelle croisade.

           Pourtant, le temps pressait. En décembre 1195 devait expirer l’accord d’armistice intervenu entre Richard et Saladin, qu’Henri de Champagne avait renouvelé à la mort de Saladin. Nul parmi les Francs ne savait ce qui arriverait à l’expiration de cette période de paix. Il est vrai que les Aiyûbides étaient plongés dans une guerre fratricide, mais un appel au jihâd contre les Francs pouvait servir de prétexte à l’unification des armées, et les faire déferler sur le royaume.

           Tandis que les Francs de Terre Sainte et de Chypre attendaient les événements, des nouvelles réconfortantes commencèrent à arriver d’Europe. Il semblait qu’une croisade allait s’organiser et débarquer bientôt à Acre. Bien mieux, son initiateur, son organisateur, son chef devait être le plus grand prince d’Europe, l’empereur Henri VI en personne. Fils et successeur de Frédéric Barberousse, Henri VI prit la croix en mai 1195 à Bari, dans l’intention de réaliser l’œuvre de son père. Il semblait que le grand rêve d’unité politique de l’Europe chrétienne, symbolisé par Constantin et Charlemagne dans la pensée politique médiévale, était sur le point de se réaliser. De nouveau, l’empire romain s’étendait des deux côtés des Alpes et l’empereur des Romains était couronné (1194) roi de Sicile, ses possessions enserrant de toutes parts le patrimoine de saint Pierre. Richard Cœur de Lion ne fut relâché qu’après avoir prêté hommage à l’empire. Philippe Auguste courut le même risque. Byzance était menacée d’une expédition punitive pour s’être, une génération plus tôt, immiscée dans les affaires italiennes. En tant qu’héritier des rois normands de l’Italie du sud et de la Sicile, l’empereur demandait des compensations pour les dommages causés à son père Barberousse, et une flotte mise à sa disposition pour les besoins d’une future croisade. Lorsqu’une révolution à Byzance détrôna Isaac Ange et donna la couronne à Alexis III, Henri VI fiança son frère Philippe de Souabe à la fille du basileus détrôné. Ainsi donnait-il une base juridique à ses prétentions à la couronne de Byzance. Le rang d’empereur, dans la pensée politique du Moyen Age, conférait des privilèges ; seuls le pape et l’empereur étaient habilités à dispenser les titres de roi, et au temps d’Henri VI, il était naturel qu’un tel droit fut réservé à l’empereur seul. L’Arménie, voulant proclamer son indépendance et sa souveraineté après avoir rompu les liens qui l’unissaient à Antioche, se tourna vers lui pour lui demander de gratifier du titre de roi son prince Léon II « le Grand ». Aimery de Chypre, qui voulait pour son île un titre et une sanction juridique internationale, lui demanda aussi le titre royal. Les deux princes chrétiens qui devaient tenir leurs couronnes de la grâce de l’empereur, se reconnaissaient vassaux de l’empire. C’était un pas de plus sur le chemin d’une monarchie universelle. Une génération plus tard, lors de la croisade de Frédéric II, ce principe joua un rôle décisif dans l’Orient latin.

           L’Allemagne répondit avec enthousiasme à l’appel de l’empereur. La réussite du prince, les souvenirs laissés par Frédéric Barberousse dont la légende commençait à s’emparer, la majesté impériale, firent affluer archevêques, évêques, ducs et comtes vers les diètes de Gelnhausen (octobre 1195) et de Worms (décembre 1195). Mais le rêve impérial et l’avenir du gouvernement concentré entre les mains d’Henri VI dépendaient d’un autre personnage qui, malgré sa situation difficile, tentait de résister. C’était le pape Célestin III. La perspective de la croisade impériale ne l’enthousiasmait pas, car non seulement elle renforcerait le prestige de l’empereur, mais aussi elle obligerait indirectement le pape à prêter la main à une entreprise dans laquelle Henri voyait l’essentiel de son plan politique, et le pape le plus grand péril : un empire et une royauté non plus électives, mais héréditaires, en Allemagne, en Italie du sud et en Sicile, dont les couronnes coifferaient une même tête. Le pape essaya de retarder les négociations, mais il ne put s’y dérober. Il s’adressa alors à l’Angleterre, à la Bohême, au Danemark, à la Pologne et à l’Espagne, pour les convier à la croisade, peut-être dans l’espoir d’atténuer son caractère allemand et impérial. Il ne résolut pas pour autant les difficultés du siège de saint Pierre.

           Dans l’intervalle, l’Allemagne répondit à l’appel pontifical et ses croisés se mirent à affluer vers les ports de la Pouille. Les premiers contingents, conduits par le chancelier de l’empereur Conrad et le comte Adolphe de Holstein, s’embarquèrent pour l’Orient. Au moment où ils débarquaient à Acre, Conrad couronnait Aimery de Lusignan premier roi franc de Chypre dans la cathédrale de Nicosie (septembre 1197), comme fut couronné par la suite Léon II roi d’Arménie (janvier 1198) par Conrad, archevêque de Mayence. Les troupes allemandes débarquées à Acre (22 septembre 1197) furent considérées comme l’avant-garde de la grande croisade impériale : mais elles arrivaient trop tard. Une quinzaine de jours plus tôt, les croisés avaient essuyé une très lourde perte. A la nouvelle de la croisade, les musulmans voulurent-ils frapper un grand coup ? Toujours est-il qu’au début de septembre, al-Malik al-’Adil était venu de Damas à ‘Ain Jâlûd avec des troupes de la Jazîra, et que des troupes égyptiennes venues de Tell-’Ajûl, près de Gaza, se joignirent à lui, ainsi que les gouverneurs de Jérusalem et de Naplouse. Cette grande armée marcha sur Jaffa, alors aux mains d’un noble chypriote qu’avait désigné Aimery roi de Chypre, en sa qualité d’héritier de son frère Geoffroy de Lusignan, seigneur de Jafîa. La garnison de quarante chevaliers s’enferma dans la citadelle. Les musulmans entrèrent par le faubourg donnant sur la mer et se mirent à massacrer la population ; les rescapés se réfugièrent dans l’église Saint-Pierre, où ils furent tués16 . Al-Malik al-’Adil n’avait pas l’intention de garder la place, car la croisade allemande la reprendrait sans doute aisément. Il était plus facile et plus efficace pour lui de la détruire, et de jeter à la mer les débris des remparts.

           Les coups se mirent à frapper sans interruption les croisés. Lorsque l’on apprit à Acre le siège de Jafîa, Henri de Champagne essaya d’organiser son sauvetage ; c’est alors qu’il tomba d’une haute fenêtre de la citadelle d’Acre dans le fossé qu’elle surplombait, et mourut sur le champ (10 septembre 1197). Le royaume se trouvait de nouveau sans prince, et les Allemands qui venaient d’arriver devinrent la principale force du pays. La première rencontre entre allemands et habitants d’Acre provoqua une grande tension dans la cité. Lorsque les chevaliers Allemands tentèrent de s’emparer des maisons des habitants, les barons, Hugue de Tibériade en tête, conçurent l’idée de les expulser. Mais le bon sens prévalut : les Allemands abandonnèrent la ville et dressèrent leurs tentes extra muros, au « sablon d’Acre », vers le sud.

           Pour les barons de Terre Sainte comme pour les troupes allemandes, il était clair que le problème le plus urgent était celui du souverain. Il sembla un moment qu’on donnerait la couronne à une famille célèbre du pays : Raoul de Tibériade, beau-fils de Raymond de Tripoli et frère du chef de la famille, Hugues de Tibériade, était prétendant à la main d’Isabelle, veuve pour la troisième fois à l’âge de vingt-six ans. Mais d’autres considérations l’emportèrent : le chancelier Conrad fit proposer qu’Aimery roi de Chypre épousât Isabelle, voyant peut-être là une étape de la politique impériale. Aimery reçut de sa main le titre de roi et se reconnut vassal de l’empire : s’il régnait aussi sur le royaume de Jérusalem, une situation était créée qui ouvrait la porte à la prétention allemande à une certaine souveraineté sur le royaume de Jérusalem, qui jusqu’alors n’avait aucun rapport avec l’empire. Les sources franques font apparaître une autre considération : les domaines de Raoul de Tibériade n’étaient plus qu’un nom, la principauté de Galilée étant aux mains des musulmans ; en autres termes, le seigneur franc était appauvri, alors qu’il fallait au royaume un prince en mesure de subvenir à ses dépenses. Bref, le deuil d’Isabelle n’était pas terminé que le patriarche de Jérusalem, Aymar le Moine, la mariait, après quelque hésitation, à Aimery de Lusignan17.

           C’était là apparemment une solution correcte aux problèmes du royaume : Chypre pouvait constituer les « arrières » du royaume latin, dont la frontière sur terre coïncidait presque avec les lignes de fortification des villes côtières ; et elle pouvait fournir à Jérusalem une aide en hommes et en argent. Mais ces espoirs ne se réalisèrent pas tous. Aimery, qui avait réussi à asseoir son autorité en Chypre tant sur le plan financier que sur le plan militaire et ecclésiastique, ne se montra pas pressé d’unifier les deux royaumes qu’il tenait l’un par héritage, par la grâce de Dieu et de l’Empereur, et l’autre en tant que prince-consort. Durant la courte période du règne de Guy de Lusignan et du sien propre, l’île fut repeuplée par une immigration venue de Terre Sainte et d’Europe. Des fiefs furent donnés en si grand nombre que le roi dut en reprendre quelques-uns pour pouvoir soutenir son rang. Les campagnes passèrent aux mains de la nouvelle noblesse franque, et les villes furent colonisées par des Francs auxquels le roi octroyait des droits de bourgeoisie. Des finances saines, des privilèges accordés parcimonieusement aux communes italiennes (au contraire du royaume de Jérusalem), une armée régulière — Aimery voulait garder tout cela pour lui-même et pour ses descendants dans l’île. En effet, dès le début, il avait annoncé que ce n’était qu’une union personnelle, et une administration particulière avait été installée à Acre, sous son contrôle, pour le royaume de Jérusalem. Le roi résida en personne assez longtemps à Acre, ayant avec lui des troupes d’élite venues de l’île, qui accomplissaient en Terre Sainte le service personnel qu’elles devaient à leur seigneur féodal, mais non un service dû par le chevalier chrétien pour la défense du royaume de Jérusalem.

           Aimery essaya d’exploiter la présence des Allemands pour accroître quelque peu le territoire du royaume. Dès avant la venue des Allemands (1197), l’héritière de Jebaîl, Étiennette, mariée à un Embriaco, avait réussi, en négociant avec le gouverneur musulman de la ville à faire revenir son domaine sous son contrôle. Ainsi l’ancienne frontière du royaume de Jérusalem devant Tripoli se trouva restaurée. Mais, plus au sud, Beyrouth était aux mains des musulmans, et Aimery se proposait d’équilibrer la perte de Jaffa, au sud, qu’il n’était pas possible de reconstruire, par la prise de Beyrouth au nord. Al-Malik al-’Adil qui, campant à Marj-’Ayûn, avait eu vent des intentions chrétiennes, n’hésita plus et donna l’ordre de détruire les fortifications de Beyrouth. Mais le gouverneur de la place, qui avait fait de Beyrouth une base de corsaires, voulut conserver la citadelle, certain de pouvoir résister aux chrétiens. Les croisés partirent d’Acre par mer et par terre, en passant par Sidon abandonnée, où ils campèrent, remplis d’émotion à la vue des maisons de pierre et de cèdre. En dépit de la tentative d’al-Malik al-’Adil pour les attaquer au gué du Nahr al- Dâmûr, ils avancèrent et, le 23 octobre 1197, s’emparèrent de Beyrouth déserte, où il ne restait que des prisonniers chrétiens pour les accueillir. Jean d’Ibelin-Beyrouth, demi-frère de la reine Isabelle18, obtint d’Aimery que la ville lui fût remise. Le nouveau seigneur, dont l’histoire a conservé le surnom affectueux sous lequel le connurent ses contemporains et les générations suivantes, « le vieux sire de Baruth », releva les fortifications en prenant sur ses revenus chypriotes, et rétablit la grandeur des Ibelin dans le royaume de Jérusalem. Ainsi firent aussi les membres de sa famille en Chypre.

           La facilité de la campagne contre Beyrouth encouragea les Francs. On ne prit pas garde au fait que l’armée musulmane ne s’était presque pas montrée, se contentant de créer une zone de terre brûlée autour de Beyrouth. Le duc Henri de Brabant, qui avait été à la tête de la campagne, écrivit un mois environ après la prise de Beyrouth : « Ainsi, avec l’aide du roi du monde, après que nous aurons mis en fuite les Sarrasins qui n’osent plus se montrer, nous espérons prendre bientôt la ville sainte de Jérusalem19. » Les contingents allemands ne se tournèrent pas vers Jérusalem, ils attendaient probablement la venue de l’empereur, mais une fois qu’ils tinrent tout le littoral nord, ils tentèrent d’étendre leur domination en Galilée. Le fait qu’al-Malik al-’Adil avait congédié une partie de ses troupes, pensant que les Francs n’entreprendraient pas d’opérations militaires en hiver, leur facilita la tâche. Al-Malik al-’Adil se trouvait encore à Hûnin, lorsque les Francs attaquèrent Tibnîn (Toron), sur la route de Tyr. Le siège dura tout l’hiver (26 novembre 1197-2 février 1198). A la fin du premier mois, il sembla que la forteresse, bâtie sur une colline rocheuse, serait rapidement réduite. Les sapeurs francs parvinrent à faire crouler un pan de la muraille, et les assiégés entamèrent alors des pourparlers de reddition, contre la sauvegarde des vies et des biens. Les assiégeants demandèrent au chancelier Conrad son accord. Il le fit attendre et, dans l’intervalle, le camp chrétien se convainquit qu’il valait mieux que la forteresse tombât dans le fracas des combats, ce qui autoriserait pillage et butin. La terreur ressentie par les assiégés devant la cruauté des Allemands20 leur inspira une résistance farouche. Cependant le bruit courut que l’empereur Henri VI était mort (28 septembre 1197). La nouvelle parvint, semble-t-il, avec un grand retard à Acre, pas avant la fin de novembre21 : l’état-major avait peut-être tardé à l’annoncer aux soldats. La situation était très préoccupante en Allemagne même, et en Italie où, au nord, la guerre civile s’annonçait, tandis qu’un soulèvement de la population menaçait au sud. Après avoir prêté hommage au successeur d’Henri VI, les chefs se disposèrent à regagner au plus vite leurs pays. Le départ de Tibnîn prit l’allure d’une retraite générale, d’une course vers Tyr et Acre pour s’embarquer vers l’Europe. C’est ainsi que, pour la deuxième fois, une croisade allemande de grande envergure cessait à la mort de son chef. Un autre événement d’importance internationale se produisit à Acre avant l’embarquement final : lors d’une réunion des barons de Terre Sainte, des chevaliers des ordres militaires et de la noblesse allemande, tenue au château du Temple (5 mars 1198), on reconnut à une confrérie de chevaliers allemands, fondée quelques années plus tôt au siège d’Acre, le statut d’ordre militaire autonome, « l’ordre teutonique de Sainte-Marie ». L’année suivante, Innocent III en ratifiait la règle, inaugurant un chapitre décisif dans l’histoire de l’Allemagne et de la Pologne, et jetant les bases de la puissance prussienne.

           Aimery ne vit d’autre issue que de conclure un nouveau traité de paix avec al-Malik al-’Adil, lequel était alors, comme al-Malik al-’Azîz, entièrement occupé par les événements d’Égypte. Les négociations, entamées à Lajûn, furent conclues par un traité signé le 1erjuillet 1198, pour une période de cinq ans et huit mois : le royaume de Jérusalem voyait ses conquêtes reconnues, c’est-à-dire Beyrouth et Gibelet (Jebail). Bien que déçu par l’échec de la croisade allemande, Aimery pouvait être satisfait de l’agrandissement de son État continental, qui assurait la continuité territoriale avec le comté de Tripoli et la principauté d’Antioche ; et aussi du progrès, certes partiel, vers la stabilisation de l’institution monarchique22.

           Au moment où s’engageaient les pourparlers de paix à Lajûn, apparaissaient de nouvelles perspectives d’une aide européenne : Innocent III montait sur le trône de saint Pierre en janvier 1198. Jusqu’à sa mort, dix-huit ans plus tard (1216), il devait tenir le premier rôle sur le théâtre de l’histoire et marquer de son empreinte l’évolution de l’Europe. Depuis l’envoi d’une lettre au patriarche de Jérusalem, dans laquelle il annonçait son élection et sa résolution de venir en aide au royaume franc, jusqu’au quatrième concile de Latran, dont un des objectifs fut d’entraîner l’Europe à une croisade générale, la Terre Sainte resta la préoccupation capitale du pape. L’échec de la croisade fut peut-être la plus grande de ses déceptions. Des expéditions partirent bien de l’Europe, mais elles ne débarquèrent pas sur le littoral d’Acre, et c’est ainsi que le mot « croisade » en vint à désigner des opérations militaires sans aucun rapport avec la Terre Sainte23.

           La pensée d’Innocent III n’est pas très originale ; elle n’ajoute pas grand-chose à l’idée de Croisade, telle qu’elle avait été exprimée au xiie siècle. Les formules ont plus d’acuité, tout au plus, comme il sied à un gradué de l’École de droit de Bologne. Il ne s’agit plus d’un appel à la Croisade, mais de commandements. Le pape donne des ordres et des instructions, il entend qu’on y obéisse. Parmi les thèmes qui avaient été ceux des appels à la croisade du xiie siècle, le pape en souligne un : l’obligation faite au chrétien de combattre pour Jésus. Obligation qui n’entraîne aucune rétribution : l’idée de la rémission des péchés, qui n’est certes pas absente de sa pensée, est repoussée au second plan par une autre, plus conforme à sa vision du monde et à ses vues politiques, à savoir que Jésus est une sorte de seigneur féodal auquel chaque chrétien doit sa vie et ses biens, avec obligation de combattre pour lui, comme un vassal pour son seigneur24. C’est l’époque où Innocent III tente de faire des pays européens des vassaux du siège apostolique. Il est vrai que dans la même génération une autre voix se fit entendre, dont seuls de faibles échos nous sont parvenus, celle du prédicateur Foulques de Neuilly. Elle ressemble à celle de Pierre l’Ermite et rappelle, par sa simplicité, celle de saint François d’Assise ; cette voix prêche la repentance, la pauvreté, et la prédication s’accompagne de prodiges et de conversions de pécheurs et de prostituées. Comme le pape, Foulques critique et morigène les nobles d’Europe, les accusant de l’échec des croisades. La croisade ne devait plus se faire sous l’égide des rois et des nobles, mais sous la direction de la papauté, représentée par des légats placés à la tête de l’armée. C’était une résurrection des idées d’Urbain II.

           La croisade pour fa reconquête de la Terre Sainte n’était qu’un des éléments de la politique du pape, en dépit de sa douleur de la perte de la Terre Sainte et de l’humiliation de voir les musulmans régner sur le Saint- Sépulcre. Elle s’accordait à l’ensemble de la politique pontificale en Europe : le pape chef suprême de la chrétienté au temporel comme au spirituel, tel était le suprême objectif d’Innocent III. Le grand édifice de l’empereur Henri VI s’était écroulé à sa mort, la puissance impériale était évincée de l’Italie du centre et du sud, une vaste région s’offrait aux États de l’Église. La Sicile, qui menaçait d’encercler les domaines pontificaux, devint protectorat de la papauté. En Allemagne, le pape donna son appui à Otto de Braunschweig le Welf, contre Philippe de Souabe, frère d’Henri VI. Le pape héritait de la politique orientale d’Henri VI, mais au lieu d’un empire romain comprenant la chrétienté européenne et asiatique, on vit reparaître l’idée d’une union avec l’Église de Byzance. Cette union des Églises, avait une signification théologique et hiérarchique (assurer la prééminence de Rome), mais elle se plaçait aussi sous le signe de l’aide aux États des croisés : il fallait atteler Byzance à la croisade comme n’importe quel autre État chrétien de l’Europe, et si jusqu’à présent Byzance avait été responsable des échecs, il fallait en faire désormais un allié fidèle du royaume de Jérusalem et de l’Europe chrétienne. L’empereur Alexis III, placé devant l’éventualité d’une agression allemande dirigée par Philippe de Souabe, qui avait des prétentions au trône de Constantinople, préféra négocier avec le pape.

           De là devait sortir la croisade de Constantinople, dite « quatrième croisade » (1202-1204), dont l’histoire ne concerne pas la Terre Sainte. Et pourtant ses conséquences eurent une influence sur le sort des États francs. Depuis plus d’un siècle, la quatrième croisade est une pierre d’achoppement pour les historiens. Qui est coupable de la déviation vers Constantinople ? Tous les participants en ont été accusés : les Vénitiens, Philippe de Souabe, Boniface de Montferrat, Baudouin de Flandre, et même Innocent III. Il semble juste de dire que le fait décisif fut la disposition où était l’Europe chrétienne de s’emparer de l’empire byzantin. Sur le fond de la tension qui régnait depuis plus d’un siècle, depuis la première croisade, entre Byzance et le monde chrétien, des aspirations et des desseins aussi divers ou contraires que les intérêts économiques de Venise, les calculs dynastiques de Philippe de Souabe, les visées politiques et ecclésiastiques d’Innocent III, firent leur œuvre. Aussi n’est-il plus possible d’admettre simplement la version de la fourberie des Vénitiens. S’il est vrai que la pression des divers intéressés joua un rôle, il faut reconnaître qu’ils savaient trouver un terrain favorable. Cette interdépendance fait bien voir que l’idée de Croisade, au nom de laquelle on partit en guerre contre un pays chrétien, était dénaturée.

           La croisade, qui commença à s’organiser à l’automne de 1199 à l’appel du pape, fut à l’origine purement française, avec un appoint flamand, puis italien. Elle fut au départ placée devant l’alternative de conquérir Damas ou l’Égypte : d’accord avec les Vénitiens, on résolut de partir à la conquête de l’Égypte (mars 1201), les Vénitiens se chargeant de fournir les vaisseaux, moyennant finance et contre promesse de la moitié des prises à venir. Mais la croisade prit d’abord la route de Zara sur la côte dalmate, que les Vénitiens disputaient au roi de Hongrie. Une fois que le prétendant à la couronne de Byzance, le futur Alexis IV, fut arrivé à Zara, puis que l’opposition fut réduite lors d’une escale à Corfou (un certain nombre de croisés se séparèrent des autres et partirent pour la Terre Sainte), l’escadre fit voile vers Constantinople (24 mai 1202). Il s’agissait de rendre son trône à Alexis fils d’Isaac Ange, qui s’engageait à établir l’union des Églises, à entretenir une armée permanente de 500 chevaliers en Terre Sainte, et à verser 200 000 marcs d’argent aux croisés. Constantinople tomba le 18 juillet 1203, et Alexis IV monta sur le trône le 1er novembre 1203. Il devait périr, lors d’une révolution, en février 1204 et, le 9 avril de la même année, Constantinople fut attaquée pour la seconde fois. Le 12, elle tombait aux mains des croisés. Cette date marque la création de l’empire latin de Constantinople, qui subsista pendant deux générations sur les rives du Bosphore.

           Le scandale que constituait l’attaque de Byzance bouleversa la conscience européenne, pour laquelle des chevaliers avaient été poussés par l’amour du gain à s’emparer d’une terre chrétienne, bien que la croisade fut financée par la papauté, et par les lourdes taxes qu’elle leva sur le monde chrétien. La justification spécieuse, que Constantinople serait un appui pour le royaume de Jérusalem, s’effondra bientôt : non seulement l’empire latin ne fut pas en état d’envoyer des renforts ou de collaborer à l’attaque contre l’Islam, mais bien au contraire c’est lui qui en tira profit. Les rivaux les plus sérieux du royaume de Jérusalem furent Chypre, première conquête chrétienne du temps de la troisième croisade, et Constantinople, fruit de la quatrième. Durant son règne, Guy, seigneur de Chypre, organisa une émigration méthodique à partir de la Terre Sainte vers son nouveau royaume : « Il envoia en la tiere d’Erménie et en Antioce et à Acre ses mesages et par toute le tiere delà mer qu’il venissent en l’ille de Cypre à luy, et il lor donroit terres et garisons, tant com il en oseroient demander. Li chevalier qui desireté estoient, cui li Sarrasin avoient lors terres tolues, et les dames, cui lor mari estoient ocis ; et les pucieles orfenines alerent là. Ensi faitement peupla li rois Gui l’ille de Cypre25 ». Et le premier empereur latin de Constantinople, Baudouin, suivit la même voie : « C’est ainsi qu’il ordonna dans le pays d’outre-mer et qu’il proclama en tous pays, que tous ceux qui voulaient une terre ou des ressources vinssent à lui. Ainsi quelque cent chevaliers de Terre Sainte et jusqu’à dix mille autres suivirent cette voie26 ». Désormais les deux nouveaux royaumes chrétiens furent deux pôles d’attraction vers lesquels afflua une population européenne en mal d’émigration, et surtout des chevaliers de Terre Sainte, laquelle s’appauvrit ainsi, s’exposant au péril d’être anéantie. Le choc idéologique fut plus grave encore : les croisades perdirent leur signification première ; leur caractère, l’époque de Saint Louis exceptée, se modifia radicalement.

           C’est dans cette perspective qu’il faut considérer la « croisade des enfants », partie pendant l’été de 1212 de deux foyers distincts, du nord de la France et d’Allemagne, avec à sa tête de jeunes garçons, sans doute des bergers. Quelques mois durant, ils rassemblèrent autour d’eux une énorme foule de jeunes gens, campagnards et citadins et, semble-t-il, aussi des clercs. Cette croisade exprime la protestation de l’Europe contre les expéditions des chevaliers et leur échec. Les deux chefs, Étienne de Cloues et Nicolas de Cologne, se donnèrent comme des thaumaturges et s’arrogèrent des attributions sacerdotales, comme la distribution des sacrements et la célébration des mariages. Mouvement d’enfants, d’innocents que le péché n’a pas atteints, cette croisade devait hâter le temps de la délivrance et incliner la Divinité à exaucer les prières du peuple chrétien, en l’occurrence des simples gens dégagés de toutes aspirations terrestres : là où des chevaliers accomplis n’avaient pu réussir, des enfants sans défense et purs de tout péché réussiraient. Il est malaisé de comprendre ce mouvement à travers des sources généralement défavorables, mais il semble bien avoir éveillé la sympathie des classes populaires : les paysans fournirent des vivres à ces enfants, et les bourgeois les assistèrent comme des orphelins. Quant au clergé officiel, il adopta une attitude franchement hostile. Les deux « armées » partirent pour Jérusalem, persuadées qu’il se produirait un miracle : la mer s’ouvrirait devant elles, elles passeraient à pied sec en Terre Sainte, où leur victoire sur les Infidèles était assurée. La croisade allemande, qui suivit le Rhin et franchit les Alpes, se termina à Gênes : ses rangs s’éclaircissant en chemin, elle parvint démunie de tout à la Méditerranée. La croisade française aboutit à Marseille, où les enfants s’embarquèrent sur des vaisseaux que leurs rusés patrons transformèrent en transports d’esclaves. Ils vendirent leur précieux chargement sur les marchés de Bougie et d’Alexandrie. Deux de ces bateaux sombrèrent au large de la Sardaigne, et le souvenir des enfants perdus fut perpétué par l’église des Innocents, érigée par le pape Grégoire IX sur l’île Saint-Pierre.

           Le royaume de Jérusalem n’avait reçu que les restes pitoyables de tous ces grands mouvements. En 1202 arrivèrent des contingents français de la quatrième croisade : le roi Aimery fut bien aise de les voir quitter son pays pour Antioche ou l’Arménie ; l’heure n’était pas à une opération militaire, et cette petite troupe isolée risquait de compromettre l’armistice sans aucun bénéfice. De petites opérations entreprises par les Francs sous le commandement d’Aimery, du côté de Kafr Kennâ, ne visaient qu’à réprimer les rezzous arabes des alentours. L’activité navale se réduisait à capturer des vaisseaux musulmans qu’on ramenait à Acre, tandis qu’un commandant musulman faisait de même en équipant au large de Sidon une escadre prête à écumer les côtes. Une seule de ces expéditions mérite d’être signalée : en mai 1204, une flottille de vingt navires chrétiens, partie d’Acre, pénétra dans l’embouchure du Nil, et par la branche de Rosette, attaqua Fuwa (Fouah). Les chrétiens restèrent là cinq jours sans rencontrer la moindre résistance musulmane. Cette opération isolée sur la côte ouest de l’Égypte révèle peut-être déjà l’objectif des croisades ultérieures dans le pays du Nil.

           En fait, les deux partis avaient intérêt à maintenir la paix. La famine sévissait depuis trois ans en Égypte, dont la population venait se ravitailler jusque dans la Terre Sainte, que la disette n’épargna d’ailleurs pas. Beaucoup de fortifications, dont celles de Tyr et du palais royal d’Acre, avaient été détruites par des tremblements de terre en Syrie et sur le littoral. En outre, al-Malik al-’Adil se heurtait de nouveau aux descendants directs de Saladin, tandis que d’autre part Aimery voyait avec peine des corps d’élite et des milliers de fantassins quitter les cités côtières pour gagner Constantinople : en septembre 1204, les deux souverains conclurent un traité de paix pour une durée de six ans. Al-Malik al-’Adil faisait de grandes concessions, bien qu’aucune victoire franque n’ait modifié à son détriment l’équilibre des forces : il abandonnait la moitié des revenus de la région de Sidon, ainsi que Ramla et Lydda, qui redevenaient franques. Selon certaines sources, il rendit même Jaffa, rétrocession toute formelle, puisque la ville était détruite et abandonnée ; peut-être aussi Nazareth ou, chose plus vraisemblable, il donna aux croisés le privilège de libre pèlerinage à Nazareth comme à Jérusalem.

           Aimery devait mourir quelques mois plus tard, le premier avril 1205, et le problème de la transmission de la couronne se posa à nouveau lorsque, peu après, mourut sa veuve Isabelle. Les royaumes de Chypre et de Jérusalem se séparèrent. Hugues 1er, âgé de dix ans, succéda à son père comme roi de Chypre sous la régence de son parent Gautier de Montbéliard. Quant à l’héritière du royaume de Jérusalem, c’était la fille d’Isabelle et de Conrad de Montferrat, Marie, une fdlette de treize ans. On confia la régence à Jean d’Ibelin-Beyrouth (1205-1210). Il n’y avait place pour nulle autre politique que celle d’Aimery, qui consistait à maintenir une paix précaire, coupée de petites attaques dans les environs d’Acre contre des bandes musulmanes qui s’y risquaient parfois, et à attendre une nouvelle croisade.

           Mais il fallait trouver une solution au problème de la Couronne. Les nobles du royaume s’adressèrent à Philippe Auguste. Le roi de France désigna un petit baron qui s’était acquis une réputation de hardi chevalier, Jean de Brienne. Grâce à des subsides généreux du roi de France et d’Innocent III, il put engager une suite convenable, et débarquer à Acre en septembre 1210, tandis que la population franque, les Grecs, et même les juifs portant les rouleaux de la Loi, venaient à sa rencontre à l’embouchure du Na’mân27. Jean de Brienne, en dépit de quelques velléités, n’avait pas les moyens d’attaquer les musulmans. Il n’avait d’ailleurs probablement pas l’intention de modifier la politique devenue presque traditionnelle depuis la croisade allemande de 1197 : la fortification du mont Thabor par al-Malik al’Adil, vers 1211, ne put même pas mettre en branle les chrétiens. Peu après le couronnement de Jean de Brienne, en 1212, mourut sa femme Marie. Elle laissait une fillette, Isabelle ou Yolande, qui devait, par son mariage avec Frédéric II Hohenstaufen, changer le cours de l’histoire du royaume.

           Le 13 avril 1213, le pape annonça au monde chrétien la réunion d’un concile œcuménique, et les préparatifs d’une nouvelle croisade en Terre Sainte.
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          1  Cf. tome I, p. 387 et suiv.

          2  Ralph Niger, De He Militari et Triplici Via Peregrinationis Jerosolimitanae, éd. G. B. Flahiff in Mediaeval Studies IX, 1947, 179 : « Vidimus etiam temporibus afflictionum patriarcham Jerusalimitanum et alios magnates Palestinae... venire cum ea pompa divitiarum et superfluitatum ad quas non possent Occidentis principes magni sufficere. » Et dans une autre source (ibid., 181) : « Vous avez vu le patriarche de Jérusalem venir dans les pays d’Occident chercher du secours : il s’est montré avec une telle profusion d’argent et d’or qu’on n’entendait rien, en sa résidence, à cause du cliquetis. Mais l’odeur des parfums répandus était telle que les vêtements sentaient vraiment mauvais et qu’on avait mal à la tête. J’ai vu sa chapelle et n’en vis jamais de semblable par sa richesse. En un mot : aucun patriarche d’Occident n’eut jamais une telle suite. Et si j’imagine les plaisirs de cette terre d’après ce que je vis, nous pouvons admettre qu’on y trouve beaucoup de choses que Dieu déteste ». Pour d’autres griefs de cet ordre, cf. R. Röhricht, Beiträge, II, 185, n. 19 ; 199, n. 117.
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          5  Cit. dans l’ouvrage indiqué, n. 2, p. 213.

          6  Guernes de Pont Sainte-Maxence : Deux nus apele tuz a sun regne, li pius Sarazins e paens, Cristiens e Jeius ; cité comme supra.

          7  Ouvrage cité supra, n. 2, p. 182.

          8  Cf. tome I, p. 359.

          9  « Timendum igitur nobis est ne, minus adhuc expiato populo, praepropere festinemus ejus liberationem adversus Dei judicium quo diffinierit in quantum oporteat eorum durare supplicium ».

          10  Le long ouvrage, truffé de rhétorique, d’Henri d’Albano et celui de Ralph Niger cachent plus de choses qu’ils n’en révèlent. Ils furent écrits après l’appel à la croisade de Grégoire VIII, et l’octroi de la rémission des péchés aux partants. D’où la prudence des auteurs au moment de tirer les conclusions de leurs propos.

          11  14 ou 17 selon diverses sources.

          12  Miller, op. cit., 60 ; Regesta, n° 713.

          13  Selon le témoignage d’Eracles, II, 202, les Génois n’avaient alors aucune force dans le royaume et les Vénitiens ne sont pas du tout mentionnés par les chroniques. Sur la paix, cf. ibid. p. 203 et le privilège de janvier 1194 ou 1195, Regesta, n° 721.

          14  Le Krak des Chevaliers et Marqab ne tombèrent pas aux mains de Saladin malgré son assaut de mai 1188. Les cités côtières des principautés de Tripoli et d’Antioche tombèrent entre ses mains dans l’été 1188, à l’exception des capitales de la principauté et du comté.

          15  Voir l’étude de J. Prawer, Estates, Communities and the Constitution of the Latin Kingdom, Israel Academy of Sciences and Humanities, t. II, n. 6 (1966).

          16  La date n’est pas certaine : d’après les sources musulmanes, vendredi 5 septembre 1197 ; au plus tard le 10 septembre, jour de la mort d’Henri de Champagne.

          17  Le nom d’Aimery a été changé indûment en Amaury, c’est pourquoi les historiens l’appellent parfois Amaury II.

          18  Jean d’Ibelin était fils de Balian II Ibelin et de Marie Comnène. Isabelle était fille de Marie Comnène de son mariage avec Amaury. Cf. nos tableaux généalogiques, t. I p. 579 et II p. 300.

          19  Cité selon GKJ, 675, n. 4, d’après Chronica regia Coloniensis 161.

          20  C’est en ces termes qu’un contemporain décrit les Allemands : « Les Allemands vinrent en Terre Promise. Aimant la guerre, cruels, dilapidateurs, calculateurs, faisant de leur volonté loi, invincibles avec leurs épées, ne se reposant que sur leurs compatriotes, très loyaux envers leurs chefs, il était plus facile de leur ôter la vie que la fidélité ». Cité d’après Hisloria brevis in Eccard, Corpus II, 1349 (dans GKJ, 669, n. 2).

          21  La mort de l’empereur n’est pas mentionnée dans une lettre d’Henri, duc de Brabant de fin novembre (cf. supra n. 18) ; par contre, le projet de conquête de Jérusalem y figure. On supposera que le duc de Brabant ne savait pas encore, à cette date, la mort de l’empereur. En décembre la chose devait être connue des commandants des contingents allemands, mais ils purent très bien s’abstenir de la rendre publique.

          22  Aimery tenta d’aboutir à une codification de la loi franque en faisant mettre par écrit les Assises que l’on ne connaissait plus que comme une tradition orale (après la perte des Actes dits « Lettres du Saint-Sépulcre », lors de la chute de Jérusalem aux mains de Saladin). Le spécialiste des Assises était Raoul de Tibériade, mais il se brouilla avec le roi et quitta le royaume.

          23  Voir au chapitre suivant.

          24  Bulle Quia major de 1213 : PL, t. 216, col. 817.

          25Ernoul, 286-7,

          26Ernoul, 378, autres témoignages clans GKJ, 603, n. 2.

          27Eracles, p. 310.
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            Le concile de Latran. — L’Europe répond à l’appel du pape. — Fixation du but de la croisade, mouvement des troupes croisées. — Expédition dans la plaine d’Esdrelon et en Transjordanie. — Campagne du mont Thabor. Expédition dans la dépression libanaise et à Sidon. — Fortification d’Athlîth « Château-Péterin » et Césarée. — Nouveaux objectifs de la politique franque : conquête de l’Égypte. Expédition de Damiette. — Politique musulmane de la « terre brûlée » : démantèlement de Jérusalem et des forteresses galiléennes par al-Malik al-Mû’azzam. — Offres de paix de l’Égypte repoussées par Pélage. — Saint François d’Assise. — Prise de Damiette par les Francs. — Al-Malik al-Mû’azzam s’empare de Césarée et attaque ‘Athlîth. — Les Francs marchent sur Le Caire. — Les musulmans isolent les Francs de Damiette. — Capitulation des croisés et traité de Barâmûn. — Tentatives d’organisation d’une nouvelle croisade. — La reine de Jérusalem épouse Frédéric II Hohenstaufen. — Ajournement de la croisade impériale. Grégoire IX excommunie l’empereur.
          

           La date du quatrième concile de Latran approchait. Le délai de deux ans qui sépare la convocation d’un concile œcuménique et le concile lui-même, fut mis à profit pour envoyer prédicateurs et gens d’Église à travers toute l’Europe afin de l’éveiller à la croisade. Le concile devait exprimer l’unité de l’Europe chrétienne et pontificale : cette unité avait été créée par l’énergie et le génie de l’homme qui composa, dans sa jeunesse, un ouvrage intitulé Du mépris du monde1, et qui devait finir par régner sans conteste. Le concile devait confirmer l’autorité absolue du pape dans la hiérarchie de l’Église, formuler l’unité religieuse face à des ferments d’opposition et à des mouvements schismatiques qui se manifestaient en Italie et dans le midi de la France, et enfin rendre effective une nouvelle croisade en Orient.

           L’idée de Croisade ne quitta pas la pensée du plus grand pape du Moyen Age. Elle s’exprimait déjà dans une de ses premières lettres après son accession au trône pontifical ; elle revint tout au long de ses dix-huit années d’activité ; elle conclut les derniers jours de son pontificat, au concile de Latran. Ses dernières pensées furent tournées vers elle, et la mort le surprit quand il cheminait vers l’Italie du nord, pour réconcilier les communes italiennes, et contribuer ainsi à organiser la croisade de Terre Sainte.

           Dans son discours inaugural (11 novembre 1215), devant un auditoire jamais vu dans un concile — quatre cent douze évêques, huit cents abbés, des ambassadeurs royaux et des milliers d’assistants venus à son invitation — le pape traça le plan des travaux du concile. Il lui assigna deux objectifs : organiser une croisade, et réformer les mœurs au sein de l’Église. Des sous-commissions travaillèrent durant trois semaines à formuler les résolutions que l’on mit en discussion dans deux séances plénières. Finalement, le 30 novembre, on entérina soixante-dix résolutions ; le plus grand travail législatif accompli par l’Église avant le concile de Trente. C’est sur ces résolutions que furent désormais fondés la discipline et le dogme de l’Église romaine. On adopta aussi une résolution particulière sur la future organisation de la croisade2.

           La date du départ fut fixée au 1er juin 1217, moins de deux ans après le concile, et le point de départ dans les ports de Sicile et de l’Italie du sud. La prédication, et le recrutement des croisés, durèrent deux ans, et le pape en personne proclama qu’il était prêt à propager l’idée de croisade à travers tout le monde chrétien. Dans son discours d’ouverture, construit comme un commentaire sur des versets des Lamentations, il disait : « Et moi (...), si vous l’estimez bon, je prendrai sur moi la charge d’aller vers rois et princes, peuples et nations. Mes appels parviendront peut-être à les soulever, afin qu’ils se dressent pour mener le combat du Seigneur, tirer vengeance de l’outrage fait à la Croix, qui, pour nos péchés, a été déracinée de la terre et de la demeure qu’il acheta de son sang (...). Que les autres fassent comme bon leur semble, nous, prêtres du Seigneur, nous prendrons cette affaire en mains particulièrement. Nous appuierons et aiderons avec nos personnes et avec toutes choses nécessaires la Terre Sainte, afin qu’il ne reste pas un homme parmi nous qui ne participe en personne à cette grande œuvre, puisque dans une occasion semblable, le Seigneur opéra jadis la délivrance d’Israël, lorsque, par le ministère des Macchabées, prêtres fils de Mathathias, il délivra Jérusalem et le Temple de la main des impies3. »

           Les privilèges ecclésiastiques octroyés précédemment aux croisés furent augmentés. Des indulgences furent accordées aux partants, à ceux qui contribuaient à la construction de bateaux ou qui les mettaient au service des croisés, et enfin à ceux qui participaient aux frais. Pour les dettes des croisés, on proclama un moratoire jusqu’au retour. L’Église se chargea d’une partie du financement : cinq pour cent des revenus des clercs furent transférés dans la caisse de la croisade ; le pape et les cardinaux devaient verser dix pour cent de leurs revenus pendant une période de trois ans. Tout commerce avec l’Égypte, en particulier celui des armes, du fer et du bois (pour la construction de navires), fut interdit sous peine d’excommunication. On proscrivit même le commerce ordinaire, afin de priver l’Égypte de profits, et de conserver dans les ports européens les flottes nécessaires pour le transport des croisés.

           Des prédicateurs désignés à cet effet et les curés se chargèrent de prêcher la croisade. On interdit les tournois, on demanda aux nobles et aux princes d’Europe de mettre fin à leurs querelles et à leurs guerres, afin que rien ne retardât les préparatifs et le départ. Mais si les résolutions relatives à l’organisation de la croisade sont multiples et détaillées — elles devaient servir d’exemple à toutes les croisades ultérieures —, en revanche on remarque l’absence de toute disposition touchant le commandement et la destination de l’expédition. Parmi ceux qui avaient depuis longtemps fait le vœu de prendre la croix et ne l’avaient pas encore accompli, il y avait le jeune empereur romain Frédéric II4 . En raison de sa position en Europe et de ses relations avec la papauté, il allait de soi qu’il prît la tête de la croisade de 1217 : pourtant les résolutions du Latran ne font pas allusion à l’empereur. Innocent III doutait-il de la volonté de Frédéric, ou ne trouvait-il pas le moment propice, la position de l’empereur n’étant pas encore très assurée en Allemagne ? Il se peut aussi, et nous penchons pour une telle explication, que l’objectif d’Innocent III ait été d’envoyer en Orient une armée proprement ecclésiastique. Le pape voulait une armée chrétienne, organisée par lui, commandée par un légat, son représentant personnel. En un mot, il voulait une armée de l’Église, une sainte armée de Dieu ; tel était l’idéal qui animait le pape et la curie romaine.

           Il est en revanche surprenant que les résolutions ne fixent pas la destination de la croisade. Ce n’est pas par des considérations militaires, comme la crainte de découvrir à l’ennemi le point où se porterait l’attaque, que l’on expliquera ce phénomène : l’objectif des croisades avait été souvent révélé publiquement, et d’ailleurs annoncer la date du départ était dévoiler un secret militaire. Lorsque les croisés furent à Damiette, ils rappelèrent qu’au Latran on avait résolu une offensive contre l’Égypte : les sources ne le confirment pas ; en outre, les armées parties, selon les plans du pape, en 1217, mirent le cap sur la Terre Sainte et non sur l’Égypte.

           On proclama urbi et orbi les décisions du concile de Latran, et l’Europe commença à se préparer à une croisade qui devait, le pape l’espérait, faire oublier les résultats médiocres de la troisième croisade, la honte de celle de Constantinople, et l’opprobre de la croisade des enfants. Dans toute l’Europe, une addition à l’office dominical rappela aux fidèles qu’un grand événement allait se produire. L’Église mit tout son poids dans la balance : le pape ne voulut même pas autoriser les nobles à combattre en Espagne ou au Portugal au lieu de partir pour la Terre Sainte. La Scandinavie, le Danemark, la Pologne, l’Allemagne, l’Autriche, la France, l’Angleterre, l’Italie et jusqu’à la Hongrie furent parcourues par les prédicateurs. Il y avait lieu de craindre que la faillite morale du mouvement de croisade, qui s’était exprimée de la façon la plus ignominieuse dans le sac de Constantinople et dans la vente des enfants sur les marchés d’esclaves arabes, ne provoquât une vive opposition à l’idée d’une nouvelle croisade. D’autant plus qu’il était possible d’agir en croisé, en France, contre les Albigeois, en Orient contre l’empire chrétien de Byzance. Et pourtant l’opposition fut moindre que celle qu’avait provoquée la troisième croisade ; et l’on vit réapparaître les signes et prodiges traditionnels, avec une régularité monotone, à travers toute l’Europe : les nuages prirent la forme de croix, de crucifiés, de glaives, de figures prémonitoires.

           D’où vint cette disposition des foules à se ranger sous le signe de la croix ? Ce ne furent ni l’intense développement économique de l’Europe et le bouleversement de la société à la suite de la renaissance urbaine, ni l’expansion agraire qui contribuèrent à jeter les masses sur les chemins de l’Orient. L’Europe avait besoin de bras, et elle absorbait tous les excédents démographiques dans ses nouveaux foyers de développement. Les cités italiennes ou du midi de la France avaient intérêt à maintenir la paix conclue une génération plus tôt, au terme de la troisième croisade, avec l’Islam ; pour précaire qu’elle fut, cette paix parvenait à assurer un statu quo politique. Les princes d’Égypte avaient généreusement accordé des privilèges commerciaux aux cités italiennes ; on admettait difficilement que ces commerçants avisés pussent préférer des avantages hypothétiques à des profits tangibles. On ne peut non plus dissimuler le fait que l’Europe de 1217 était, spirituellement, fort différente de celle de la première croisade. Les universités, et la philosophie scolastique qui y florissait, en dépit de toutes les limitations, libéraient la raison et frayaient des voies neuves à la pensée scientifique. En même temps qu’apparaissait la nouvelle érudition, soufflait aussi un vent de réalisme et de scepticisme. Et malgré tout, la prédication de croisade eut des auditeurs. Le Grand-Maître des Templiers, qui n’avait pas de raison d’exagérer, dans une lettre écrite du camp des croisés à Acre, note que les effectifs de l’armée étaient plus nombreux que ceux de la troisième croisade.

           Les facteurs de cet acquiescement tiennent sans doute à la vague profonde de renaissance religieuse qui emportait l’Europe au commencement du xiiie siècle. Ce ne sont pas les résolutions du concile de Latran qui la firent naître, au contraire elles s’appuyaient déjà sur elle. La création des ordres mendiants, franciscains et dominicains, et leur prestige sont des signes certains de l’état d’esprit nouveau ; à côté de ces Ordres, qui auraient pu devenir des mouvements hérétiques si l’on n’avait réussi à les intégrer à temps dans l’Église, on trouvait des courants mystiques comme celui de Joachim de Flore. Ces mouvements ne pouvaient prendre naissance que dans une société en proie à une tension messianique.

           On note aussi cet état d’esprit eschatologique chez Innocent III, dans les dernières années du pontificat. Dans ses épîtres comme dans les sermons de ses prédicateurs, revient l’idée que dans les prochains affrontements avec l’Islam, les armes spirituelles joueront un rôle plus déterminant que les armes matérielles. Dans son encyclique de 1213, le pape que nombre de grands historiens considèrent comme le théoricien par excellence de la ‘Realpolitik’ au Moyen Age écrit : « Nous ordonnons et mandons qu’une fois par mois on fasse une procession générale des hommes séparément, et dans la mesure du possible des femmes séparément, avec contrition et mortifications, pour demander par supplications et prières, que le Dieu miséricordieux nous ôte l’opprobre de la détresse en délivrant cette terre (...) des mains des païens (...). » Pendant la procession, la parole de la Croix salutaire sera portée au peuple (...). A l’exhortation seront joints jeûne et aumônes (...). A la messe quotidienne, hommes et femmes se prosterneront humblement, et à haute voix les clercs chanteront ce psaume : ‘O Dieu, des païens ont envahi ton héritage’ (Ps. LXXIX, 1), et finiront avec : ‘Que Dieu se lève ! Que ses ennemis se dispersent, que ceux qui le haïssent s’enfuient devant sa face’ (Ps. LXVIII, 2). Et ce n’est pas là simple rhétorique ; toute l’Europe devait être consciente du fait que dans l’affrontement des deux religions, des forces supérieures prendraient part au combat. Non seulement on installa des troncs dans les églises, destinés à recevoir les offrandes pour les besoins de la croisade, mais on composa une prière dédiée spécialement à la délivrance de la Terre Sainte5.

           Le déplacement de l’accent, du matériel au spirituel, dans la prédication de croisade, s’exprima d’autres façons. Contrairement aux papes qui avaient cherché à organiser la croisade comme une expédition militaire de conquête et, à cette fin, avaient ordonné le renvoi de tous ceux qui ne pouvaient être d’aucune utilité au combat, Innocent III permettait aux femmes d’y prendre part. La croisade devenait une mobilisation générale de toute l’Europe chrétienne, confiante dans la grâce et la main de Dieu. Il n’est pas étonnant qu’Innocent III revint à cette idée de Bernard de Clairvaux, que la croisade — et pas seulement le fait d’atteindre l’objectif fixé — est en soi une œuvre dont l’accomplissement justifie les fidèles. C’est l’œuvre du martyre, l’imitation du sacrifice de Jésus, que réalise la participation à la croisade, à la fois mérite et récompense6.
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          Fig. 2. — L’adoubement.

           Le pape ne se contenta pas de s’adresser au monde chrétien. Une des lettres les plus étranges émanées de la chancellerie pontificale fut adressée à al-Malik al-’Adil au Caire. Le pape lui demandait de restituer la Terre Sainte : les chrétiens l’avaient perdue parce qu’ils avaient péché contre Dieu ; maintenant ils se repentaient, le châtiment ne se justifiait plus ; que le sultan veuille donc leur rendre la Terre Sainte. Pourtant le pape sentait que cette argumentation risquait de ne pas porter, et il y ajoutait une idée que devait reprendre Frédéric II dix ans plus tard, à savoir que l’Islam et la chrétienté peuvent coexister dans le monde civilisé : « Et nous te demandons qu’il n’y ait plus de sang versé parce que tu retiens par force la Terre Sainte. Acceptant un sage conseil, rends-la nous, tu ne tireras aucun profit de la garder, en dehors d’une vaine gloire, mais elle te créera maintes difficultés. Après que tu nous l’auras restituée et que les captifs auront été rendus de part et d’autre, nous nous abstiendrons mutuellement de nous attaquer. Ainsi le sort de notre peuple chez toi ne sera pas pire que celui de ton peuple chez nous7. » La confiance en l’œuvre de croisade, et la victoire des chrétiens en Terre Sainte revient comme un leitmotiv dans la correspondance du pape. Elle se fonde sur la certitude que pour le chrétien les événements de l’histoire sont fonction de son rapprochement ou de son éloignement par rapport à son Dieu ; et l’heure semblait au pape, celle de la clémence divine et de la réconciliation, du repentir et des bonnes œuvres ici-bas et d’une récompense venue d’en haut.

           La mort du pape ne modifia pas les plans de croisade. Son successeur, Honorius III, se considéra comme le légataire de son prédécesseur. Le lendemain de sa consécration (juillet 1216), des lettres exhortant le peuple chrétien à hâter les préparatifs furent envoyées en Terre Sainte et à la chrétienté tout entière.

           Parmi les traits caractéristiques de cette croisade, il faut signaler l’approbation empressée des États périphériques du monde chrétien : Hongrie, Autriche, Danemark, Frise. Ces pays eurent dès le début un rôle plus important que les troupes françaises, anglaises et italiennes : leur éloignement du foyer français de la croisade leur avait sans doute épargné le sentiment de déception qui fut le lot de l’Europe après la troisième croisade. Les troupes hongroises partirent sous le commandement du nouveau roi, André II, et les troupes autrichiennes sous celui du duc Léopold VI. Le point de ralliement fut fixé à Spalato, d’où les vaisseaux vénitiens appareillèrent pour Acre.

           Pendant les mois de septembre et d’octobre 1217, le port d’Acre fut rempli de convois de pèlerins. Les maisons et les rues ne pouvaient plus contenir cette multitude qui débarquait tous les jours des bateaux italiens. Le premier contact entre les croisés et les habitants d’Acre provoqua parfois un profond désespoir chez les pèlerins : ils avaient répondu à l’appel du pape, ils arrivaient pour délivrer le Saint-Sépulcre et leurs frères d’Orient, ils étaient imprégnés de ferveur messianique ; mais tandis qu’ils voyaient des signes et des prodiges dans le ciel et sur la terre, dans les rues d’Acre ils étaient confrontés à la vie grouillante d’un port, et logeaient dans des auberges jouxtant des tavernes. Aussi ne réussirent-ils pas toujours à conserver leur foi robuste et candide. Un des prédicateurs de la croisade, Jacques de Vitry, que sa mission amena à diriger le diocèse d’Acre, tint dans ses lettres une sorte de journal de la croisade, et de sa propre action dans la cité, de 1216 à 1218. Prédicateur de profession, il met naturellement en relief, dans sa relation, les phénomènes qui servirent de thèmes à ses sermons, mais ses impressions n’étaient pas seulement personnelles, elles étaient celles de tous les pèlerins venus d’Europe. Acre, raconte l’évêque atterré, est une espèce de monstre à neuf têtes occupées à se déchirer. Il est sévère pour les sectes chrétiennes (orientales), qui ont conservé leur clergé, selon la sage décision des Francs, qui se sont épargné ainsi les inconvénients d’une opposition indigène comme celle qui se manifesta dans l’île voisine de Chypre. Mais sa fureur se déchaîne surtout contre les fidèles de son église, qui écoutent bien rarement ou pas du tout la parole de Dieu. A propos des Poulains8 habitant la Terre Sainte, il constate qu’ » il n’y en a pas un sur mille qui respecte les lois du mariage, car ils ne croyaient pas que la fornication fût un péché ». Il est épouvanté par le relâchement des mœurs, et il s’applique le verset : « L’effroi, le tremblement m’envahissent » (Psaume LV, 6). « Presque chaque jour, chaque nuit, se commettent des homicides publics ou secrets ; la nuit des hommes étranglent leurs femmes lorsqu’elles leur déplaisent, des femmes empoisonnent leurs maris avec des venins à la mode antique afin de se marier à d’autres hommes. Le commerce des drogues et des poisons s’étend à toute la ville. » La prostitution fleurit partout, et comme les prostituées payaient cher les maisons, non seulement des laïcs, mais des clercs, voire des réguliers, leur en louaient par toute la ville9.

           Le ravitaillement devint insuffisant avec l’arrivée des troupes occidentales. L’année avait été très mauvaise et les importations d’Europe étaient limitées et lentes, sans doute à cause de la mobilisation des bateaux pour le transport des croisés en Orient. Les chevaux étaient devenus rares, et des lettres pressantes avaient été expédiées d’Acre au pape pour qu’il demande aux croisés d’amener avec eux des vivres et des chevaux, parce qu’il était impossible de s’en procurer sur place. Cette situation provoqua probablement des conflits : c’est ainsi que les Bavarois se mirent à piller la ville, et allèrent jusqu’à porter la main sur les monastères d’Acre et des environs.

           A la fin d’octobre une immense armée était rassemblée, et ses tentes s’étendaient déjà jusqu’à Tell-Kurdanâ, dans les pâturages situés entre Acre et Haïfa. Outre le roi de Hongrie et le duc d’Autriche, il y avait Jean de Brienne roi de Jérusalem, Hugues roi de Chypre et Bohémond VI prince d’Antioche et comte de Tripoli. On manque de détails sur les pourparlers entre les chefs de la croisade, la noblesse de la Terre Sainte et les ordres militaires, comme sur les objectifs de la croisade et les moyens de les atteindre, mais un phénomène apparaît très nettement : Jean de Brienne n’eut pas d’influence décisive, ce furent les croisés venus d’Europe qui menèrent les discussions, eux aussi qui prirent le commandement lors de la campagne ; le roi de Jérusalem était trop pauvre, ses effectifs étaient bien trop faibles, pour qu’il fût un interlocuteur de poids dans les négociations qui devaient décider du sort de son pays ! Il ne contrôlait même pas les ordres militaires, qui apparaissaient comme des corps autonomes, dont l’opinion était très écoutée.

           Les troupes s’attendaient à partir à la conquête de Jérusalem. Mais, lors d’un conseil lourd de conséquences, sous la tente d’André de Hongrie, il en fut décidé autrement. A coup sûr on parla d’aller s’emparer de Jérusalem, mais lorsque les gens du pays eurent fait saisir aux participants les difficultés qu’impliquait une telle opération, l’idée fut mise de côté. Ce qui intéressait les chevaliers européens, c’étaient les actions d’éclat comme celles dont les récits avaient bercé leur enfance dans le château paternel, une geste capable d’immortaliser leur nom. Or ce n’était pas exclusivement à Jérusalem qu’on pouvait réaliser ces exploits, mais en affrontant les Infidèles n’importe où. Dans quelle mesure cette attitude, dépourvue de sens politique, fut-elle encouragée par la prédication d’Innocent III, il est malaisé de le savoir. Innocent III voulait que l’on prît Jérusalem, mais cette conquête lui semblait une conséquence naturelle de la campagne : dans ses sermons, il insistait plutôt sur le fait de prendre part à la croisade. On décida donc une expédition à courte vue et à courte portée. Le 3 novembre 1217, le patriarche de Jérusalem partit d’Acre pour rejoindre les armées des croisés à Tell Kûrdanâ, emportant la Sainte Croix qui, par miracle, était restée aux mains des chrétiens10. Là, dans le ‘ camp de l’Éternel ‘, selon les termes d’Olivier le Scolastique, grand prédicateur des pays rhénans et du nord de la France et historien de la croisade, « la Croix fut accueillie par une sainte procession, après quoi l’armée partit vers l’Orient11 ».

           Les croisés partis de Tell-Kûrdanâ traversèrent la plaine d’Esdrelon, c’est-à-dire la plaine d’al-Fûla (Planum Fabae, la Fève) et s’arrêtèrent aux sources de ‘Aïn Jâlûd, à ‘Aïn Tuba’ûn12. En apprenant leur mouvement, al-Malik al-’Adil et al-Malik al-Mû’azzam se portèrent à leur rencontre. Tout d’abord les musulmans d’Égypte arrivèrent aux environs de Ramla, et de là à Naplouse. Mais, voyant que les croisés ne marchaient pas sur Jérusalem, ils descendirent vers la plaine d’Esdrelon. Si les Francs en étaient venus aux mains avec les musulmans, leur supériorité numérique aurait pu leur valoir une victoire. Mais les musulmans surent bien évaluer la puissance des croisés et les mobiles de leur expédition. Un chroniqueur latin rapporte un dialogue imaginaire entre al-Malik al-’Adil et son fds brûlant de combattre ; les propos prêtés à al-Malik al-’Adil révèlent du sens politique et une juste appréciation de l’ennemi : « Rien ne sert de se risquer à les combattre, en ce moment ils sont frais et dans l’ardeur de la bataille. Mais ils se fatigueront bien, ils se lasseront et dilapideront tout ce qu’ils ont. Ils regagneront alors leur pays, et de la sorte nous serons délivrés de ce péril13. » C’est ainsi qu’agirent les musulmans : ils évitèrent tout engagement avec les croisés, mais gardèrent toujours le contact.

           L’armée musulmane, s’arrêta au nord de celle des croisés, du côté d’al-Fûla, à Kafr Na’im (Naym des croisés), tandis que leurs postes de garde du mont Moré (Jébel Dahi, ‘ Petit Hermon ‘) observaient les troupes franques. Le lendemain, les croisés poursuivirent leur route vers l’est, passant entre le mont Gelboé à leur droite et une vaste lande marécageuse à leur gauche, vers Beisân (4 novembre). Les musulmans qui se trouvaient sur les flancs de l’armée franque la devancèrent et poussèrent jusqu’à Beisân : il semble que la place n’était pas fortifiée, aussi la population se réjouit-elle de l’arrivée du sultan. Ce dernier prit position sur une colline voisine pour observer les mouvements des Francs, mais se garda bien de se heurter aux croisés, abandonna la place et traversa le Jourdain vers l’est. Les Francs entrèrent à Beisân, qu’ils mirent à sac, faisant prisonniers nombre de ses habitants. Les troupes musulmanes prirent alors position en Transjordanie, afin de barrer la route de Damas, si tant est que les croisés aient eu l’idée de marcher sur la capitale syrienne. D’autres troupes musulmanes s’installèrent sur les monts d’Ephraïm, pour prévenir une incursion vers Naplouse et Jérusalem : al-Malik al-’Adil se retrancha à ‘Ajlûn, et al-Malik al-Mû’azzam dans le passage étroit d’al-Luban14. Les croisés restèrent dans Beisân pillée, mais de nouveaux mouvements de l’armée franque incitèrent al-Malik al-’Adil à avancer au nord vers al-Fawâr, au sud du Yarmûk.

           L’invasion franque et les dérobades musulmanes inquiétèrent Damas. Les fellahin des environs se réfugièrent dans la ville fortifiée, tandis que les habitants de la capitale se sauvaient vers le nord. Il y eut une hausse en flèche des prix alimentaires ; l’ordre d’amasser des vivres dans la ville, d’y procéder à une mobilisation, ne fut pas pour calmer les esprits. Des mosquées, remplies de fidèles, montaient les cris d’épouvante d’une population persuadée d’une attaque immédiate, et l’émir de Homs, qui arriva avec des troupes, fut accueilli en sauveur. Or cette frayeur était vaine, les croisés n’envisagèrent jamais de marcher sur Damas. On peut se demander s’ils avaient avec eux des engins de siège et du ravitaillement pour un siège prolongé. Ils traversèrent le Jourdain vers l’est, à Jisr al- Mujâmi (Pont de Judaire), et envahirent le Galaad dans l’intention bien arrêtée de s’y livrer au pillage. Leurs troupes durent se diviser en plusieurs unités puisque les récits des participants, du côté chrétien, ne concordent pas avec les sources musulmanes15.

           Les troupes franques avancèrent vers l’est dans la gorge du Wâdî al-’Arab, vers Qasr ibn Mu’în al-Dîn (Jisr al-Shûnah), et de là, au nord, vers la passe d’al-Kursî ; puis, plus au nord encore, vers l’endroit que les sources arabes nomment Khirbet al-Lusûs, c’est-à-dire ‘ ruine des brigands ‘16 ; elles franchirent alors le Yarmûk et envahirent le Golan. Les éléments qui se trouvaient le plus à l’est, avancèrent jusqu’à Nawâ dans le Hauran, à mi-chemin entre Mûzeirîb et Damas. D’autres partirent du Yarmûk vers la passe de Fîq, et après que al-Malik al-’Adil se fut replié de Ras al-Mâ et ‘Aliqîn (près de Fîq) vers le terroir fertile de Damas, progressèrent sur la route de Damas jusqu’à Khisfîn. D’autres éléments encore poussèrent jusqu’à la région connue sous le nom de Zajar al-Nasârâ17. Le gros, par la rive orientale du lac de Tibériade, parvint à Bethsaida, et de là, le long du Jourdain, au pont des Filles de Jacob18. C’est là que se rallièrent les troupes franques et, par Capharnaüm, elles revinrent à leur point de départ, à Acre. C’est ainsi que prit fin l’épopée chevaleresque qui avait conduit des seigneurs européens vers les villages de Transjordanie. Les trois rois revinrent auréolés de gloire à Acre, persuadés d’avoir accompli leur vœu de croisé, sans que leur campagne ait influé en rien sur la situation politique ou militaire de Jérusalem.
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          Carte III : Campagnes de Terre Sainte en 1217

           Deux semaines après, une nouvelle expédition fut décidée. Jérusalem disparut complètement des projets des Francs, car le point de départ, Acre, semblait impliquer des tentatives dirigées vers la Galilée et vers Damas. Mais on assigna à l’expédition un objectif plus précis : les chefs croisés résolurent d’attaquer le puissant château bâti par al-Malik al-’Adil sur le mont Thabor. Ce château jouait un rôle important, comme point de ralliement militaire et comme poste d’observation face à la côte et au pays francs. Il marquait aussi la frontière orientale entre croisés et musulmans. L’absence d’autres forteresses en Galilée avait fait du mont Thabor une tête de pont musulmane à l’intérieur du pays, au point que son maître, al-Malik al-Mû’azzam, en vint à l’appeler « la clef de Bagdad19 ». L’occupation du mont Thabor présentait donc un intérêt politique et militaire, et l’installation des croisés sur ce haut plateau pouvait fournir une base pour une véritable invasion de la région de Tibériade et de Safed, en Galilée. Elle permettrait en outre de s’emparer de la ville sainte de Nazareth.

           C’est le dernier jour de novembre que commença la nouvelle expédition. Les croisés avaient encore des effectifs assez importants ; ils étaient aussi aidés par la relative proximité d’Acre pour mettre le siège devant la puissante forteresse musulmane. Mais l’armée franque monta à l’assaut de la forteresse du mont Thabor sans engins de siège20 : on ne le croirait pas, n’était le témoignage formel des sources chrétiennes. Il n’est pas possible de comprendre une telle stratégie en dehors de l’état d’esprit qui régnait dans le camp des croisés : une foi totale dans la victoire qui devait venir du Ciel, l’esprit chimérique de la tradition chevaleresque et des chansons de geste. Partie d’Acre sous le commandement du duc Léopold, de Jean de Brienne et des Maîtres des ordres militaires, en direction du mont Thabor, l’armée planta ses tentes entre Kafr Kennâ et Nazareth sur le ‘ ruissel dou Cresson ‘, ‘Ain Jôzé21. Le 3 décembre on lança l’attaque, principalement, semble-t-il, du côté est, plus facile à escalader. En même temps, d’autres troupes donnaient l’assaut par le sud-est, sur la route d’Ain-Dôr, face à la tour principale de la forteresse. Il régnait un brouillard intense lorsque les clercs partirent, à la tête de l’armée, à l’assaut des puissantes fortifications du mont Thabor. Une muraille de mille huit cents mètres de long couronnait le sommet du plateau, large de quatre cents mètres et long de mille deux cents, avec sa puissante forteresse plantée au sud-est devant l’église franque. Al-Malik al-Mû’azzam avait installé là les meilleures troupes de la Syrie musulmane ; l’émir Badr al-Dîn Muhammed al-Hakkârî les commandait. La garnison sortit pour barrer l’étroite sente qui serpentait le long de la pente abrupte jusqu’au faîte du Thabor. A la tête de ses hommes, Jean de Brienne parvint à se frayer un chemin et à infliger une défaite à la garnison musulmane et même à tuer son chef ; mais cette victoire resta sans suite. Les défenseurs du château s’enfermèrent à l’intérieur des puissantes murailles, avec leurs tours carrées et leur large et profond fossé qui séparait le sommet du mont de la pente abrupte. Il suffisait aux assiégés de détruire le pont enjambant le fossé pour transformer le plateau en une espèce d’île, dont seuls un siège prolongé et la famine, ou un assaut appuyé par des engins de siège, pourraient venir à bout. Le duc d’Autriche agit à sa tête et sans succès22 : il fut impossible d’entrer en relations avec lui pendant l’action, du fait de son éloignement de l’axe principal de l’attaque. Continuer ne servait plus à rien. Les chefs francs résolurent de laisser une troupe au sommet pour prévenir une sortie de la garnison, et un détachement au pied du mont pour garder les bagages : on craignait en effet l’arrivée de renforts musulmans. Mais l’opposition du prince d’Antioche et du comte de Tripoli fit rejeter ce plan pourtant avisé. Les croisés entreprirent, semble-t-il, une nouvelle attaque contre le Thabor deux jours plus tard (5 décembre), mais perdirent tout espoir devant la résistance énergique de la garnison musulmane, qui réussit même à incendier au feu grégeois leurs échelles. Les croisés se replièrent alors de la « porte de Damas », comme on appelait la porte du château du Thabor, vers le pied du mont. Les feux de camp allumés cette nuit-là empêchèrent les défenseurs musulmans de dormir, mais leur crainte fut vaine. Les croisés se décidèrent à regagner Acre.

           Le Thabor ne fut pas pris, les efforts des croisés avaient fait long feu, mais leur offensive avait montré aux musulmans les dangers que courait le château : il fallait pour le garder une garnison considérable, avec l’équipement et le ravitaillement proportionnés. Une telle armée, du fait de la situation du fort, serait clouée sur place et ne pourrait servir à d’autres opérations. Cela signifiait une immobilisation d’effectifs et de ressources qui dépassait les moyens des émirs aiyûbides. Sur le conseil de al-Malik al-’Adil, al-Malik al-Mû’azzam résolut donc de détruire le château, érigé à si grand peine. Ce démantèlement, commencé probablement à la fin de 1217, se prolongea durant le printemps et l’été de 1218, tandis que la troupe occupée à ces travaux campait sur le « ruissel dou Cresson » où avaient séjourné les croisés lors de leur tentative manquée.

           L’armée franque reprit ses forces après quinze jours de répit à Acre. On décida une troisième chevauchée, au nord, le long du rivage, puis vers l’intérieur des terres, dans la riche plaine de Marj ‘Ayûn (Vau Germain). Des considérations politiques ont-elles joué chez les croisés ? Le traité de paix avec les musulmans avait créé une situation particulière dans la région située entre Tyr et Sidon. Tyr était chrétienne, mais au nord, dans la région de Sarepta et même à Sidon, s’était instituée une sorte de coexistence23. Les croisés pouvaient très bien avoir l’intention de s’emparer de la ville de Sidon, dont la population était partiellement chrétienne ; mais, s’ils avaient nourri de tels desseins, ils les perdirent bien vite, dès le commencement de la chevauchée. Partis d’Acre, ils pénètrèrent dans le Marj ‘Ayûn, dans la fertile vallée du Liban, fameuse dès l’antiquité pour ses verts pâturages. Leur itinéraire n’apparaît pas d’une façon nette : ici encore, en effet, comme dans l’incursion en Transjordanie, des différences notables existent entre sources arabes et sources latines. Nous inclinons à supposer que cette fois aussi l’armée se scinda en plusieurs petites troupes, qui razzièrent la région. L’une d’entre elles poussa loin vers le nord jusqu’à Jezzîn, dans la Beqâ’ (al-Meshgharâ) : elle ne s’en tira pas sans mal, car les montagnards, réputés archers émérites, dévalèrent les pentes et pillèrent les Francs. Cette défaite semble avoir donné le signal de la retraite. Avec un riche butin, les troupes gagnèrent les environs du château de Shaqîf Arnûn (Beaufort), au coude du Litany. On ne peut admettre qu’elles aient eu l’intention de s’emparer du puissant château Beaufort : tout au plus voulaient-elles prévenir une sortie de la garnison, qui les aurait frustrées de leur proie. Après une courte halte, elles passèrent par Sidon. La ville était ouverte, ses habitants étaient chrétiens, un nouveau pillage ne se justifiait pas. Les croisés n’essayèrent donc pas de s’en saisir, ils partirent pour le sud vers ce qu’ils nommaient ‘ Fontaine de la Mer24 ‘, et de là ils rentrèrent à Acre, après une absence d’un peu plus de quinze jours.

           Ces trois chevauchées, qui avaient occupé une armée européenne, chypriote, syrienne et palestinienne pendant deux mois, n’avaient rien donné. Les troupes avaient parcouru le pays de long en large, jusqu’en Transjordanie et jusqu’aux frontières du comté de Tripoli, au bout de quoi le royaume latin demeurait dans l’état où l’avaient trouvé les premières troupes qui, répondant à l’appel d’Innocent III, étaient venues en Terre Sainte. Le sac des villages pouvait peut-être remplir le trésor des croisés, mais non restaurer le royaume. La gloire douteuse trouvée dans ces expéditions avait peut-être fait d’André un héros national hongrois, mais elle n’était d’aucun profit pour les chrétiens. André considéra qu’il avait accompli son vœu et, après avoir acquis la tête de saint Étienne, patron de la Hongrie, ainsi que le vase dont s’était servi Jésus lors des noces de Cana, il quitta la Terre Sainte, en dépit des objurgations du patriarche de Jérusalem, et de l’anathème lancé contre lui.

           La grande armée commença à fondre, dans la neige et le froid du commencement de l’année 1218 ; seul l’hiver paraît avoir empêché un exode massif de la Terre Sainte à la suite d’André de Hongrie, de Hugues de Chypre et du prince d’Antioche-Tripoli. Les espérances messianiques s’éloignaient après six mois de contact avec les réalités de la Terre Sainte. Cela permettait du moins une plus saine appréciation de la conjoncture politique et militaire. L’échec des trois chevauchées était une leçon. Il avait appris aux croisés qu’il ne suffit pas de vouloir combattre les musulmans, car la partie adverse ne se prêtait pas à une bataille rangée. Les croisés virent qu’ils ne pouvaient rien faire pour contraindre leur ennemi à accepter un affrontement décisif. C’était peut-être un manquement à la courtoisie chevaleresque chère à la tradition européenne, mais qui favorisait les musulmans sur les plans militaire et politique. Un chroniqueur chrétien, relatant ces campagnes, fait cette réflexion : « Dans toutes ces trois chevauchées que firent nos armées, elles ne trouvèrent pas de Sarrasins à combattre ou à attaquer. Ils (les chrétiens) partirent et revinrent comme s’il n’y avait pas eu de Turcs dans le pays25. » L’évacuation du terrain, la destruction des châteaux susceptibles de tomber aisément aux mains des croisés, la politique de la terre brûlée, autant de faits que les Francs n’avaient pas envisagés, et qui fondaient désormais la stratégie musulmane. En outre les Européens ne pouvaient plus se dissimuler ce qui, du temps déjà de Richard Cœur de Lion, était connu de chacun des habitants de Terre Sainte, à savoir la difficulté de prendre Jérusalem, objectif officiel de toutes les croisades, et la difficulté tout aussi grande de coloniser Jérusalem et les autres villes avec les effectifs réduits du royaume latin. De telles considérations les contraignirent à élaborer d’autres projets.

           Dans la mesure où il nous est permis de l’inférer, il semble que les croisés tirèrent deux conclusions. La première, qu’un pas décisif vers la prise de Jérusalem ne pourrait être fait que si l’on étendait sensiblement le territoire contrôlé par les Francs au sud d’Acre : qui voulait prendre Jérusalem devait d’abord s’assurer des bases plus rapprochées d’elle ; cela signifiait une réoccupation du Saron, le long de la côte, jusqu’aux abords de Jaffa, pour servir de base d’opérations. La seconde conclusion avait une bien plus grande portée : les musulmans n’avaient subi que de très faibles pertes en hommes ; une défaite, la chute d’un château ou d’une ville, n’entraîneraient pas pour eux des conséquences comparables à celles de la bataille de Hattîn, qui avait anéanti le potentiel militaire chrétien. Les croisés pourraient-ils venir à bout de l’entreprise immense que représentait le siège de dizaines de villes et de châteaux ? Et après la conquête, une occupation durable serait-elle possible ? L’ensemble de ces données suggéra une solution dont les éléments existaient dès le xiie siècle, mais qui trouva sa formulation définitive au xiiie : la conquête de l’Égypte comme condition de la mainmise chrétienne définitive sur la Terre Sainte. Contrôler l’Égypte, cela signifiait neutraliser le danger principal pour le royaume latin.

           Voyons d’abord les tentatives des croisés pour étendre leurs possessions au sud d’Acre. Après le départ des grands chefs venus d’Europe en 1218, Jean de Brienne, roi de Jérusalem, reprit de l’importance. Autour de lui et de Léopold d’Autriche se rallièrent les troupes des ordres militaires et les rescapés des chevauchées de l’année précédente. On résolut d’un commun accord de fortifier deux points du littoral : ‘Athlith et Césarée. Au début de 1218, les armées se répartirent en deux corps. Le roi de Jérusalem, Léopold d’Autriche et l’ordre de Saint-Jean se mirent en devoir de fortifier Césarée, détruite depuis 118726. L’essentiel du travail porta sans doute sur la citadelle, bâtie sur le môle sud du petit port des croisés. Il suffisait en fait d’y reconstruire la grande tour centrale et les tours de la porte, ainsi que d’approfondir le fossé séparant la cité et la forteresse, pour faire de cette portion de la ville un ensemble défensif autonome. Comme des habitants chrétiens s’étaient installés à l’intérieur des ruines de la ville, dont les murs se voyaient encore parmi les monceaux de décombres, la citadelle put aussi leur servir d’abri en cas de danger. Un mois après le commencement des travaux, on put inaugurer la cité. On releva également les ruines de la cathédrale Saint-Pierre et, au commencement de février 1218, l’archevêque et d’autres évêques latins y célébrèrent la première messe27.

           Tout en relevant les fortifications de Césarée, les croisés entreprirent une œuvre magnifique de fortification à ‘Athlith. Ce furent les Templiers et des troupes venues d’Europe, ainsi que l’ordre teutonique, qui s’en chargèrent ; parmi les Européens, on remarquait le flamand Gautier d’Avesnes. De cet énorme château, dont les vestiges émerveillent aujourd’hui encore, il n’est pas de plus belle description que celle du témoin oculaire, Olivier le Scolastique, de Cologne : « Une haute et grande colline jaillit de la mer28. Elle est fortifiée de par sa nature même par des rochers au nord, à l’ouest, au sud. A l’est il y a une tour fortifiée, bâtie autrefois par les Templiers et restée entre leurs mains en temps de paix comme de guerre. Cette tour fut bâtie il y a très longtemps, à cause de pillards qui tendaient des embuscades sur l’étroit passage aux pèlerins de Jérusalem, à l’aller comme au retour. Cet étroit passage, à une certaine distance de la mer, s’appelle distridum29. Et tout ce temps que dura la fortification du château de Césarée, les Templiers creusèrent et travaillèrent, six semaines entières, dans toute la largeur de l’éperon rocheux, au point d’atteindre ses premières fondations. On y découvrit une muraille ancienne, longue et épaisse. On y trouva aussi de l’argent en monnaies inconnues de notre génération30, ce qui parut un signe de la faveur céleste pour les chevaliers du Fils de Dieu, en vue d’alléger leur fardeau et de faciliter leur tâche. Ensuite, en creusant dans les sables et en les déblayant, on trouva une muraille plus courte, et dans la plaine entre les murs coulaient en abondance des sources d’eau douce31. C’est le Seigneur qui nous offrit cette abondance. Deux tours furent construites devant le front du château, en pierres équarries et taillées, d’une grosseur telle qu’une seule pierre ne pouvait qu’à grand peine être tirée sur une charrette par deux bœufs. Chacune de ces tours avait cent pieds de long et soixante-quatorze de large. Sur ses entablements, elle comprenait deux voûtes32. Entre les deux tours, on construisit une nouvelle muraille très haute avec des murs avancés (propugnacula). C’est un fait merveilleux que les cavaliers pouvaient monter et descendre tout armés33. Encore une muraille, un peu éloignée des tours, s’étendait de l’une à l’autre rive de la mer, enfermant en son sein une source d’eau vive. La corniche fut entourée des deux côtés d’une muraille, toute neuve et forte, montant jusqu’aux rochers. Il y avait à l’intérieur du château une chapelle et un palais, ainsi que maintes maisons34. »

           La fortification de la petite presqu’île, brisant la ligne droite du littoral qui part de Haïfa en direction du midi, fut considérée, on l’a vu, comme relevant de la politique d’expansion vers le sud et d’accès vers Jérusalem. Les contemporains ne tarissent pas de louanges sur la puissance des fortifications, et les historiens modernes eux-mêmes s’associent à ce concert35. Les descriptions du temps montrent que le paysage n’a guère changé depuis lors : autour du château, dit ‘ château du Fils de Dieu ‘, et plus tard ‘ Château-Pèlerin ‘36, s’étendaient des pêcheries et des marais salants ; le sol était renommé pour ses pâturages et ses cultures ; des vignes et des vergers coloraient le paysage. Selon ces descriptions, il y avait aussi des forêts aux alentours, et une petite baie, probablement celle située au sud de la presqu’île, était considérée comme un bon port, que l’on espérait améliorer par la suite37. Mais la valeur militaire de la forteresse, en dépit des louanges qu’on lui décerna, n’est pas évidente. Certains mettent son importance dans le fait que les Templiers, qui avaient reçu ‘Athlith, auraient pu dès lors abandonner Acre et s’enfermer dans le monastère-forteresse en attendant la délivrance de Jérusalem : ce n’est certainement pas dans ce but qu’on avait rebâti la place. D’autres croient que les musulmans furent contraints de détruire le château du mont Thabor parce qu’ils redoutaient la proximité d’Athlîth, mais cet argument ne semble pas justifié38. Ce qui est vrai, c’est que le château d’Athlith était la seule place-forte entre Acre et Jérusalem, tant du côté chrétien que du côté musulman, et que le construire revenait à adopter une nouvelle politique, consistant à créer une ligne fortifiée qui permette dans l’avenir la conquête de Jérusalem.

           Vint le printemps de 1218, ‘Athlîlh et la citadelle de Césarée étaient debout, les troupes franques en armes attendaient de grands renforts qui devaient arriver de l’Europe, comme toujours à l’époque de Pâques. On attendait, entre autres, des troupes d’Allemagne du nord et de Frise. Jean, roi de Jérusalem, et Léopold d’Autriche commandaient l’armée ; les conférences des chefs des croisés et des grands du royaume sur les futures opérations durèrent quelques semaines. On y décida un changement fondamental dans la stratégie comme dans la politique : au lieu de marcher sur Jérusalem et de l’arracher aux musulmans, ce qui était l’objectif par excellence du monde chrétien depuis la perte de la cité au temps de Saladin, on allait faire campagne contre l’Égypte.

           Les chefs des croisés et les chroniqueurs, reflétant l’état d’esprit du camp, s’efforcèrent de convaincre l’Europe que l’Égypte avait été elle aussi prévue comme objectif de la croisade par le concile de Latran39. Mais il n’y a là rien de vrai, on n’y avait pas fait alors la moindre allusion. En outre, dans aucune lettre du pape, entre la convocation du concile et sa réunion (1213-1215), le nom de l’Égypte ne figure. Les croisés se sentirent dans l’obligation de se justifier devant l’opinion européenne, en invoquant le manque d’eau (au commencement du printemps !) qui aurait empêché de s’emparer de Jérusalem et des « autres villes du royaume situées en montagne, qui nous parurent impossibles à prendre40 ». Au vrai, un changement fondamental survint dans la façon de considérer les problèmes militaires et politiques du royaume. La leçon des « chevauchées de 1217 » avait convaincu les croisés qu’il n’était pas en leur pouvoir de contraindre une armée musulmane à accepter la bataille rangée, et qu’il n’y avait, par là-même, aucune chance de remporter en Terre Sainte une victoire décisive, qui leur livrerait le pays pour toujours. D’autre part une occupation continue des villes et des châteaux dépassait les possibilités de la population franque indigène, et même le secours de l’Europe ne pouvait aider beaucoup : elle envoyait en Terre Sainte des combattants, non des colons. Les chevaliers venus de loin restaient trop peu de temps pour participer utilement à la conquête méthodique du pays. Cela aurait demandé un accroissement constant de la population chrétienne, ou un afflux incessant vers la Palestine d’effectifs militaires européens pendant de nombreuses années, ce qui aurait supposé le maintien en Europe d’une idéologie de croisade. Une guerre décisive n’était guère possible parce que l’afflux des immigrants se tournait vers des pays dont l’avenir économique était meilleur, et la sécurité plus grande, l’empire latin de Constantinople et le royaume des Lusignan en Chypre. C’est ainsi que réapparut l’idée d’attaquer l’Égypte pour y obtenir une décision militaire. Le roi de Jérusalem, Jean de Brienne, l’exprima en conférant avec les Maîtres du Temple et de l’Hôpital : « Il m’est avis que nous ne porons mie grantment esploitier enceste tiere sor Sarrasins. Et se vous véés, qu’il fust boin à faire, jou iroie volentiers en la tiere d’Egipte, asségier Alixandre ou Damiete, car se nous poons avoir une de ces cités, bien m’est avis que nous en poriemes bien avoir le roialme de Jhérusalem41 ». L’idée lancée par Jean de Brienne, en qui il faut voir le responsable du plan de conquête de l’Égypte42, fut adoptée très vite par les troupes. franques. C’est ainsi que fut résolue la campagne de Damiette. L’évêque d’Acre, Jacques de Vitry, écrivait : « Nous résolûmes d’aller en Égypte qui est une terre fertile et la plus riche de toutes les terres de l’Orient, d’où les Sarrasins tiraient leur force et leurs richesses, au point qu’ils étaient en mesure d’occuper notre pays. Cette terre conquise nous pourrions aisément récupérer tout le royaume de Jérusalem43. » Après la prise de Damiette, les chefs croisés écrivirent au pape Honorius III : « Après que nous aurons conquis Le Caire, il sera facile d’avoir le reste de l’Égypte, et en conséquence le royaume de Jérusalem, qu’ils tiennent pour l’heure grâce à l’aide égyptienne44. » Les Francs pensaient-ils conserver indéfiniment l’Égypte, ou seulement s’en emparer pour obtenir en échange la Terre Sainte ? Les sources ne nous permettent pas de répondre. Mais il semble qu’à ce moment les croisés ne pensaient qu’à un combat décisif en Égypte, dont le résultat serait la reconquête du royaume de Jérusalem. Il est probable que le problème d’assurer ensuite la survie du royaume n’avait pas encore été envisagé ni discuté.

           L’ordre de se disposer à partir pour l’Egypte fut donné. On posta des garnisons pour défendre Acre et Tyr, et de nouvelles garnisons furent installées à Césarée et à ‘Athlîth. Le commandement fut officiellement attribué à Jean de Brienne : le fait qu’il n’y avait aucun roi européen dans l’armée facilita cet arrangement. On précisa que les conquêtes à venir en Égypte seraient placées sous la souveraineté du roi de Jérusalem, tout en réservant le « privilège de conquête » de ceux qui prendraient part à la chevauchée45.

           Le 24 mai 1218, l’escadre mit à la voile au départ d’Acre ; des dizaines de bateaux qui venaient d’arriver avec les troupes de Frise et d’Allemagne du nord se joignirent à elle. On résolut de se regrouper dans les environs d’Athlîth pour permettre l’arrivée de bateaux encore mouillés à Acre. Le commandement s’arrêta un certain temps dans le château du Temple à ‘Athlpith avec le roi de Jérusalem tandis que les premiers bateaux partis d’Acre parvenaient dès le 29 mai à Damiette. Trois jours plus tard arrivait aussi l’état-major, qui débarqua à Damiette. C’était une surprise totale pour les croisés que de voir le débarquement s’opérer sans aucune résistance de la part de l’armée égyptienne. Les Égyptiens avaient-ils estimé qu’ils n’étaient pas en mesure d’empêcher le débarquement d’une flotte franque ? Avaient-ils éparpillé leurs effectifs le long de la côte, puisque le point exact de l’attaque n’était pas connu d’eux ? La ville de Damiette fut assiégée ; pendant un an et demi (mai 1218-novembre 1219) elle fut le théâtre d’événements cruciaux tant pour l’Europe que pour l’Islam.

           L’attaque de Damiette appelle une explication. La plupart des conquérants de l’Égypte l’avaient investie par l’ouest, du côté d’Alexandrie, ou par l’est, c’est-à-dire du côté de Farâma et de Bilbeîs. De ces deux places, ils continuaient plus au sud vers la pointe du Delta, contournant les bras multiples et trompeurs du fleuve. Dans des opérations de cette sorte, Alexandrie conquise servait de base à l’armée d’invasion, ou bien celle-ci s’établissait sur des positions rapprochées en Terre Sainte, avec des bases secondaires à Farâma et Bilbeîs. Or les croisés n’attaquèrent pas Alexandrie, soit qu’ils craignissent un siège pénible et compliqué, soit qu’ils pensassent qu’après sa prise, en poursuivant leur avance vers le sud, ils ne pourraient attaquer directement Le Caire qu’en franchissant le Nil en face de la capitale. Quant à la route de l’est, elle était propice à l’invasion par terre, mais elle n’offrait pas un bon ancrage ni une bonne base pour une armée transportée en Egypte par bateaux. Les croisés attaquèrent donc Damiette dans l’espoir de s’installer dans le Delta, où leur flotte pourrait jeter l’ancre et où ils pourraient établir leur base principale. La faiblesse de ce plan résidait dans le fait que leur progression vers le sud devait se heurter au réseau des bras et des canaux du Nil.

           Damiette, « clé de l’Égypte », était sise sur la rive orientale d’un des bras du Nil ; elle était défendue, outre ses murailles et ses fossés, par la puissante Tour de la Chaîne, construite dans le Nil même, qui obstruait l’entrée du fleuve et préservait la ville d’une attaque éventuelle depuis la rive ouest, sur laquelle les croisés avaient dressé leurs tentes. Les attaques franques contre la Tour de la Chaîne ne portèrent leurs fruits qu’après que les pontonniers frisons eurent réussi à ériger une construction flottante de grandes dimensions, cuirassée de fer et de peaux, surmontée d’une tour, du sommet de laquelle un pont fut lancé sur la Tour de la Chaîne. La tour fut enlevée le 24 août 1218, sous les yeux des troupes égyptiennes commandées par al-Malik al-Kâmil, dont le camp était installé au sud de la ville. Ce fut un choc dont les échos se répercutèrent à travers l’Islam tout entier. Le chef du royaume aiyûbide, al-Malik al-’Adil, mourut près de Fîk (Afeq, à l’est du lac de Tibériade), en apprenant cette défaite.

           La mort d’al-Malik al-’Adil mit un temps en péril l’unité de l’État aiyûbide : elle allait affaiblir l’unité musulmane, et laisser l’Égypte seule. En Égypte même, une opposition se dessina contre al-Malik al-Kâmil : à sa tête il y avait un émir de marque, ibn-al-Meshtûb. A ce moment, un autre danger guettait la dynastie au nord, à la frontière d’Alep, du fait des attaques du sultan d’Iconium, déclenchées alors que les forces de l’Islam se trouvaient immobilisées à Damiette. La situation d’al-Malik al-Kâmil, souverain de l’Égypte, était en tout point critique. La clé était entre les mains de son frère al-Malik al-Mû’azzam, qui gouvernait Damas et avait réussi à assurer son autorité sur la Syrie et sur la Palestine musulmane, en tant qu’héritier de son père al-Malik al-’Adil46.

           La nouvelle de la victoire de la Tour de la Chaîne se répandit comme une traînée de poudre. La garnison franque restée à Acre tenta de l’exploiter et de battre les musulmans de Terre Sainte : lorsque des éclaireurs musulmans se montrèrent dans les environs de la ville (29 août 1218), un escadron léger de Templiers se lança à leur poursuite. Il avait à sa tête le maréchal du royaume, Jacques de Tournai. La poursuite continua vers le sud, du côté de Tell Qaîmûm, jusqu’à ce que la troupe franque s’aperçût que des troupes musulmanes, en route vers le quartier général d’al-Malik al- Mû’azzam à Ain-Jôsé, où l’on était en train de détruire la forteresse du Thabor, étaient dans leur voisinage immédiat47. Les musulmans firent un carnage des chevaliers, et en capturèrent quelques-uns qu’ils ramenèrent triomphalement à Jérusalem. Les rescapés se réfugièrent en haut du mont Carmel, et à la faveur des ténèbres parvinrent à gagner les portes d’Acre, qu’ils trouvèrent closes, car on redoutait une attaque musulmane. Ce bref épisode prouvait que les victoires contre les Égyptiens ne portaient pas immédiatement des fruits en Terre Sainte, et que les troupes musulmanes des alentours du mont Thabor pouvaient à tout instant constituer un danger sérieux pour les cités franques du littoral.

           La situation des chrétiens autour de Damiette allait pourtant en s’améliorant ; des renforts en hommes et en équipements affluaient d’Europe, et le camp devint une véritable ville. A la mi-septembre 1218, le légat du pape, l’espagnol Pélage, y arriva : il était naturel que le pape Honorius III envoyât son légat auprès de l’armée qu’il avait fait recruter et qu’il entretenait. L’homme choisi à cette fin était connu comme un administrateur efficace, bien que d’un abord assez rude. Son ambassade dans l’empire latin de Constantinople laissa aux Byzantins des souvenirs amers : son arrivée en Égypte provoqua de durs conflits parmi les croisés. La question qui avait suscité des dissensions sous les murs de Jérusalem lors de la première croisade, à savoir si le royaume serait un État laïque, ou soumis à l’autorité du pape ou de son représentant, se trouvait de nouveau posée sur les bords du Nil. Le commandement effectif était, comme à l’ordinaire, aux mains des chefs des troupes qui se groupaient selon leur origine, mais le commandement suprême appartenait, on l’a vu, à Jean de Brienne. A son arrivée, le légat du pape revendiqua la direction militaire : la croisade, prétendait Pélage, était œuvre de l’Église et des-croisés, il était juste que le représentant de l’Église reçût le contrôle de l’ensemble des armées. Cette prétention eut des conséquences immédiates. Le péril musulman avait momentanément préservé l’unité, mais la discorde et la méfiance réciproque, une fois suscitées, ne purent s’apaiser de longtemps.

           L’automne et l’hiver se passèrent dans des tentatives d’attaque et de contre-attaque, sans résultats décisifs. Les Francs restaient sur la rive occidentale du Nil ; Damiette fortifiée, et le camp d’al-Malik al-Kâmil à al-’Adiliya au sud, étaient invaincus en face d’eux. Mais au début de février 1219, une rébellion contre le sultan gronda dans l’armée, et al-Malik al-Kâmil, sentant sa vie en danger, donna l’ordre de repli vers le sud. La retraite se changea en déroute, abandonnant aux croisés le camp d’al-’Adiliya. Les croisés y firent irruption et coupèrent Damiette de ses arrières égyptiens : la ville perdait tout espoir de recevoir des renforts. Le sultan s’enfuit à Ashmûn Tanâh ; il méditait déjà d’abandonner l’Égypte et de se réfugier au Yemen. Alors seulement arriva de Damas son frère, al-Malik al-Mû’az-zam ; il écrasa l’opposition, et rendit à l’armée égyptienne son unité. Ibn-al-Mesh’ùb48 fut exilé en Syrie ; al-Malik al-Kâmil réorganisa la défense, prenant position à Fâriskûr. On proclama une mobilisation générale au nom du jihâd, et on leva de lourds impôts, qui pesèrent essentiellement sur la population chrétienne et sur les communautés juives de l’Égypte.

           Le fait que les forces s’équilibraient sur le front de Damiette était une piètre consolation pour les musulmans, car un des bras du Nil était aux mains des Francs, et la grande cité commerçante était assiégée et coupée de l’Égypte. Soit désespoir, soit désir de vengeance, soit encore considérations politiques et stratégiques, al-Malik al-Mû’azzam, de retour en Syrie pour recruter des renforts, résolut de détruire l’une après l’autre toutes les fortifications de Terre Sainte.

           La première victime de cette politique fut Jérusalem. Les sources laissent entendre que al-Malik al-Mû’azzam craignait de voir Jérusalem tomber aux mains des Francs, et voulait la détruire ; d’autres pensent qu’il se proposait, ce faisant, de diviser l’armée assiégeant Damiette. Quoi qu’il en soit, fureur et considérations stratégiques se conjuguèrent pour trancher la destinée de la malheureuse capitale. A la mi-février 1219, un ordre de démantèlement parvint à l’émir de Bâniyâs (le frère d’al-Malik al-Mû’azzam), al-’Azîz Othmân et à l’émir de Salkhad, ‘Izz al-Dîn Aibek, qui faisait office de Ustadhâdâr49. L’émoi provoqué par cet ordre fut tel que les gouverneurs furent dans l’impossibilité de le mettre à exécution jusqu’à l’arrivée d’al-Malik al-Mû’azzam en personne. Le démantèlement dura de la mi-mars jusqu’à fin juin 1219. Les annalistes comparent ce qui se passait dans la ville au Jugement dernier. La population s’attendait à chaque instant à un assaut franc, les femmes parsemaient de leurs cheveux coupés en signe de deuil et de détresse l’Esplanade du Temple, ce fut un exode généralisé. Toutes les fortifications de la ville furent détruites, à l’exception de la Tour de David, c’est-à-dire la citadelle de la porte de Jaffa. On n’épargna même pas les bâtiments et maisons. Seuls apparaissaient encore, parmi les monceaux de décombres, le Saint-Sépulcre, la mosquée al-Sakhra et celle d’al-Aqsâ50. La ville fut abandonnée par les musulmans, n’y demeura que la population syro-chrétienne : le fanatisme religieux qui avait grandi en Égypte et en Syrie, lors de l’expédition de Damiette, ne garantissait nulle part à cette minorité religieuse un asile plus sûr que la ville ouverte et ruinée.

           Dans le même temps, entre le printemps et l’hiver de 1219, al-Malik al-Mû’azzam opéra également des destructions dans d’autres parties de la Terre Sainte51. Les fortifications du mont Thabor étant déjà détruites, ce fut le tour de celles de Galilée ; Château-Bâniyâs, sur la route principale menant à Damas, fut détruit, ainsi que Tibnîn (Toron), sur la route vers l’est de la côte tyrienne. L’ordre fut aussi donné de détruire le château de Safed et le château Belvoir (Kawkab al-Hawâ). La Galilée perdit ses dernières fortifications, ce qui réduisait les chances d’une mainmise durable des croisés. Ces démantèlements ne provoquèrent cependant aucune réaction de la part des Francs : les rares garnisons des cités côtières ne pouvaient évidemment pas riposter, les troupes se trouvant bien loin, sur les bords du Nil.
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          Carte IV : Campagne de Damiette.*

           La situation resta sans changement devant Damiette. L’Egypte mobilisa toutes les ressources financières et humaines avec une énergie fiévreuse, mais un afflux constant de troupes venues d’Europe sur le littoral de Damiette maintint l’équilibre des forces. A ce moment al-Malik al-Kâmil décida un geste audacieux : il engagea des pourparlers, à la fin d’août 1219, avec les croisés. Les conditions qu’il proposa semblaient très séduisantes : contre l’évacuation de l’Egypte, c’est-à-dire du littoral de Damiette, par les forces franques, il était disposé à rétrocéder aux croisés tout ce qu’ils avaient possédé en Cisjordanie, et même à signer avec eux un traité de paix pour trente ans. Ces propositions égyptiennes semèrent la discorde dans l’armée franque. Deux partis s’opposèrent violemment. D’un côté, Jean de Brienne, roi de Jérusalem, la noblesse palestinienne et les croisés de France étaient d’avis d’accepter les conditions du sultan. De l’autre, Pélage, légat du pape, les ordres militaires et les communes italiennes rejetaient les propositions, et réclamaient tout le royaume dans ses frontières antérieures à 1187, c’est-à-dire la Palestine sur les deux rives du Jourdain. Le refus des croisés engagea le sultan à faire une concession supplémentaire : il ne pouvait renoncer à la Transjordanie, qui assurait les communications entre les États de la fédération aiyûbide ; mais il était disposé à indemniser les croisés pour les deux grands châteaux de Transjordanie, Kerak et Shawbak (Montréal), par un versement annuel de 15 000 besants d’or pris sur les péages de la capitale de la Syrie, Damas. Le camp adverse maintenant son refus, le sultan accepta une autre concession, bien dans la ligne de sa politique : une commission paritaire franco-musulmane fixerait le montant des indemnités que le sultan s’obligeait à payer pour relever les fortifications de Jérusalem, de Kawkab al-Hawâ, de Tibnîn et de Safed. Le sultan était prêt à livrer des otages pour une période de deux ans, pendant laquelle on pensait terminer les fortifications52. Ces dernières propositions firent passer l’ordre teutonique dans le camp des partisans de l’accord.

           Si nous essayons de découvrir les motifs des opposants, nous ne disposons que de l’explication officielle : « Ces deux places (Kerak et Montréal) sont en Arabie, elles ont sept très puissantes fortifications53 et c’est par là que les marchands sarrasins et les pèlerins de La Mecque ont coutume de passer à l’aller comme au retour. Celui qui tiendrait solidement ces places pourrait, à son gré, nuire gravement à Jérusalem, à ses champs et à ses vignes54. » Mais il semble qu’il ne s’agisse que d’un prétexte : la menace que faisaient peser sur Jérusalem les châteaux musulmans de Transjordanie n’était pas plus grande que celle qui venait des châteaux musulmans de Syrie ou d’Egypte. Il est exact qu’au xiie siècle la stratégie franque s’était proposé de faire du désert un mur entre chrétienté et Islam, afin d’empêcher les musulmans d’établir des têtes de pont permettant une attaque facile du royaume. Mais si la domination franque en Transjordanie, appuyée par une série de châteaux éloignés les uns des autres, avait été en mesure de tirer un profit financier du contrôle du commerce musulman, elle n’était pas parvenue à interdire les communications militaires entre la Syrie et l’Égypte.

           Il faut donc chercher ailleurs les raisons du rejet des propositions musulmanes. Ceux qui exigeaient plus, ceux qui se contentaient de moins, représentaient aussi certains intérêts particuliers. Le roi de Jérusalem et les grands du royaume étaient d’avis d’accepter les propositions du sultan : si les Français s’étaient ralliés à eux, il ne faut pas chercher à cela un motif autre que la solidarité nationale qui les unissait aux premiers. D’autre part, ils considéraient qu’avec la restauration du royaume de Jérusalem et le relèvement de ses fortifications, l’objet de la guerre était atteint et que la paix était possible.

           En face d’eux, le parti ecclésiastique, dirigé par le légat, comprenait les ordres militaires et les communes italiennes. Leur alliance découlait pour chacun d’eux de motifs différents. Plus tard, on accusa Pélage d’avoir rejeté les propositions du sultan par ambition personnelle et étroitesse de pensée : il semble en effet que l’on puisse expliquer l’attitude du légat par son ambition d’être le premier conquérant chrétien de l’Égypte ; il est même possible que le légat ait vu dans cet affrontement avec le roi de Jérusalem un moyen d’assurer sa prééminence. Mais, cela dit, il ne faut pas oublier que Pélage croyait sincèrement que l’Égypte allait être conquise. Quant à l’attitude des Italiens, elle s’explique par d’autres motifs : les communes italiennes avaient joui durant toute la période des croisades, sauf en temps de guerre, de privilèges commerciaux en pays musulman, et la guerre contre l’Islam avait depuis longtemps cessé de plaire à ces marchands avisés. Des privilèges commerciaux, même exceptionnels, à Acre ou à Tyr, ne pouvaient les dédommager des pertes subies à Damiette, à Alexandrie et au Caire, plaques tournantes du commerce avec l’Afrique et l’Extrême-Orient. La restauration du royaume de Jérusalem, même dans ses plus grandes frontières, ne favorisait pas un négoce par essence international, pour lequel le royaume n’était qu’un pays de transit. Rien ne pouvait les dédommager des pertes commerciales consécutives à la guerre d’Égypte, à laquelle ils prirent, par la suite, une part active, si ce n’est la conquête de Damiette et d’Alexandrie, et le contrôle des centres les plus importants du commerce du Levant. Aucun traité de paix ne pouvait donc les satisfaire, sinon une capitulation sans conditions.

           Il est plus malaisé de comprendre la position des ordres militaires, que nous nous attendrions à trouver parmi les partisans d’une solution négociée, et non parmi ses adversaires. L’autorité du légat du pape a pu dicter leur attitude. En tout cas, nous les voyons se diviser devant les nouvelles concessions faites par le sultan, et l’ordre teutonique passer du côté de la noblesse palestinienne.

           C’est le légat du pape qui l’emporta. Le parti minoritaire ne pouvait que subir la loi de la majorité, sous peine de diviser l’armée chrétienne devant Damiette, causant ainsi sa perte. « Seul l’avis des sages », comme dit Olivier de Paderborn, empêcha l’acceptation des offres musulmanes. Il faut aussi faire entrer en ligne de compte l’état d’esprit de la masse. Ces gens avaient failli se rebeller contre leurs chefs en août, les accusant de faire traîner les choses en longueur : il est certain qu’ils voulaient que l’on s’emparât de Damiette, car le butin leur reviendrait, selon le droit de conquête franc. Ils se comportèrent sous les murs de Damiette comme se comportèrent toutes les masses qui prirent part aux croisades.

           Mais il y avait, parmi les gens d’Église, un homme d’une opinion opposée à celle de son parti. Il se prévalait de l’idée d’une mission chrétienne qui devait amener les fidèles d’Allah à adopter le christianisme, ce qui résoudrait par là même la question des relations entre chrétienté et Islam. Seule une foi sans limite, une piété détachée des réalités, avait pu faire germer une telle idée. Cet homme était François d’Assise. Il arriva au camp de Damiette peu de temps avant que ne fussent faites les offres de paix du sultan. On raconte qu’il s’opposa à un assaut des chrétiens contre le camp musulman. Son apparition extraordinaire et ses instances lui valurent la permission de gagner avec son compagnon le camp musulman, et de se présenter devant al-Malik al-Kâmil. Le sultan accepta de le recevoir, supposant probablement qu’il était mandaté par les croisés. A sa grande surprise, et à la stupéfaction générale, François réclama l’autorisation de démontrer la justesse du christianisme. Nous n’avons aucune donnée sur la manière dont se conduisit le sultan envers son étrange invité. Il est pourtant certain qu’il lui assura la vie sauve et qu’il le fit reconduire vers les lignes chrétiennes. La tentative missionnaire de François, prêchant le christianisme au sultan d’Égypte au beau milieu des combats qu’il menait contre les chrétiens, se grava profondément dans la mémoire des croisés de Damiette, et devint une légende de plus parmi celles qui parèrent d’une auréole de sainteté le fondateur de l’ordre franciscain. C’est peut-être ce souvenir qui incita Jean de Brienne, au soir de sa vie, rassasié d’amertume, à revêtir le froc des Franciscains. Les efforts de François n’avaient pas porté de fruits, mais les idées ne meurent pas. Quelques années plus tard, un fanatique comme Jacques de Vitry, évêque d’Acre, put écrire : « Que Dieu m’accorde d’achever mon livre avec la reconquête de la Terre Sainte, la ruine des Sarrasins ou leur conversion, et la réforme de l’Église d’Orient55. » Et quelques années après, le pape Grégoire IX proclama qu’aux yeux du Sauveur, l’effort pour gagner les Infidèles à la croyance en la parole du Seigneur par la persuasion n’est en rien inférieur à la lutte armée56. L’idée d’une mission chrétienne en Orient était née sur les bords du Nil : dans les années suivantes, elle eut une grande influence sur les croisades et sur le sort des États francs d’Orient.

           Les offres de paix du sultan, sa proposition de restaurer le royaume de Jérusalem contre l’évacuation de l’Egypte, furent repoussées. Les combats entrèrent dans leur phase décisive. Damiette se trouvait dans une situation désespérée : elle avait encore des vivres, mais les effectifs, après plus d’un an de résistance, s’amenuisaient sans cesse. Les assiégés entamèrent des pourparlers de capitulation, mais à ce moment les croisés réussirent à faire brèche, dans la nuit du 5 novembre 1219. Il n’y eut pas besoin de massacrer la population : des dizaines de milliers de cadavres jonchaient les rues de la riche ville marchande, et nul n’était là pour les ensevelir. Le sac commença selon les meilleures traditions du pillage des villes conquises. Le partage des quartiers entre les vainqueurs en quête de butin provoqua de terribles conflits et des ressentiments, surtout chez les Italiens ; on eut toutes les peines du monde à rétablir l’ordre dans l’armée. Les rescapés de la population musulmane57 furent vendus comme esclaves, et les croisés se mirent en devoir de repeupler la ville.

           Damiette, désormais chrétienne, devint une cause de discordes. La question de droit était : à qui appartenait Damiette ? Cela faisait pendant à la question déjà posée un an plus tôt : qui commande en chef l’ost des croisés ? Pour Jean de Brienne, Damiette faisait partie du royaume de Jérusalem, au moins par une union personnelle. Le légat du pape revendiqua, avec le commandement des armées, le gouvernement du pays nouvellement conquis, et ses prétentions furent formulées de manière à séduire même ceux qui n’avaient pas intérêt à voir créer un État ecclésiastique sur la terre d’Égypte : « Le roi réclama le gouvernement de la cité, et contrairement à cela, le légat voulut la liberté pour tous les chrétiens, d’où la querelle58. » Liberté pour tous les chrétiens, cela revenait en fait à annuler les droits du roi de Jérusalem, et à conférer des privilèges commerciaux qui exempteraient de tout versement les cités italiennes ; il n’est pas douteux que Pélage réussit ainsi à s’attirer des partisans dans le camp italien. Mais la responsabilité politique et les considérations stratégiques l’emportèrent sur les prétentions ecclésiastiques. La cité fut remise à Jean de Brienne59. Deux tiers de ses quartiers furent partagés entre les diverses communautés nationales, qui furent aussi chargées de la défense de plusieurs secteurs des murailles, tandis que l’autre tiers restait propriété du roi de Jérusalem, conformément au « droit de conquête » des croisés60. L’Église ne fut pas frustrée : sans compter les mosquées converties en églises, y compris la mosquée principale qui devint l’église de la Vierge, le légat reçut un quartier avec une tour et une des portes de la cité, la porte de Babylone61, que l’on rebaptisa porte de Rome. Jean de Brienne fit frapper des monnaies avec la légende : « Jean Roi Damiette »62.

           L’hiver approchait, saison des trêves. Les croisés s’installèrent à Damiette, qui commença à prendre l’allure d’un port marchand. Plus au sud, al-Malik al-Kâmil se disposa à quitter Fâriskûr avec son armée pour Talkhâ, sur la rive gauche du Nil, afin de s’y retrancher. La trêve sur le front de Damiette n’empêcha pas des opérations sur d’autres fronts. Al-Malik al-Mû’azzam quitta l’Égypte pour organiser des renforts en Syrie et en’Irâq et attaquer le royaume latin : cette manœuvre combinée devait semer le désarroi parmi les troupes palestiniennes se trouvant à Damiette, et rendre dangereuse la situation des Francs en terre égyptienne. En même temps l’attitude des croisés se modifiait : Damiette n’était plus un gage dans des pourparlers pour le recouvrement du royaume de Jérusalem, mais paraissait être désormais une tête de pont pour la conquête de l’Égypte. De nouvelles offres d’al-Malik al-Kâmil, reprenant ses propositions antérieures à la chute de Damiette, furent rejetées. Le sultan ne voulut ou ne put offrir davantage, et les Francs, qui avaient repoussé ses offres avant de s’emparer de Damiette, n’étaient évidemment pas disposés à les accepter après. Le fait que la prise de Damiette ait pu garantir les engagements du sultan ne fut pas pris en considération.

           Ce changement dans l’état d’esprit de l’armée chrétienne apparaît bien dans deux lettres, dont la première fut envoyée par un prêtre de la suite du légat Pélage quelque cinq jours après la prise de Damiette (10 novembre 1219). Après avoir relaté la conquête, l’auteur conclut : « Et la Ville Sainte de Jérusalem, après la destruction de ses murailles et après le départ des Sarrasins, ne fut plus peuplée que par les Syriens (chrétiens) et d’autres chrétiens. Désormais c’est au peuple chrétien d’y venir en force et de relever ses murs abattus63. » Mais déjà dans une lettre expédiée le lendemain par les nobles francs au pape Honorius III (11 novembre 1219), nous trouvons des vues bien différentes : « Pour l’heure, maintenant que le Seigneur nous a ouvert les portes de l’Égypte », le pape est prié d’envoyer des secours en hommes, en vivres et en argent, « car si les chrétiens venaient en masse, nous pourrions combattre la cité du Caire et conquérir assez aisément le reste de l’ Égypte, et par voie de conséquence le royaume de Jérusalem, perdu pour nous jusqu’à présent du fait de l’aide de l’Égypte64. » Damiette n’était donc que le début de l’opération, c’est d’elle que partirait l’offensive contre Le Caire ; ce n’est qu’après la prise du Caire qu’on pourrait envisager de négocier, si vraiment cela s’avérait nécessaire, sur la question de Jérusalem ; mieux, avec la chute du Caire, les croisés se rendraient maîtres sans coup férir de tout leur ancien royaume. On refusait de faire de Jérusalem un objectif immédiat.

           Mais si les croisés étaient en passe d’oublier Jérusalem, les musulmans la leur rappelèrent. Jean de Brienne quitta au début de 1220 l’armée de Damiette pour essayer de reconquérir le royaume d’Arménie65. Ayant échoué, il rentra en Terre Sainte. Son départ du camp de Damiette était une manière de protester contre les prétentions croissantes de Pélage, qui avait réussi à convaincre le pape de la justesse des revendications de l’Église romaine. Damiette, arguait-il, avait été attaquée au cri de : « Dieu aide le Saint-Sépulcre66 », mais après sa prise, la bannière de l’Église n’avait pas été arborée sur ses murs. Dès la fin de février 1220, le pape faisait savoir qu’il considérait Pelage comme le chef suprême de la croisade67, et Jean, qui avait gagné l’appui des troupes françaises, vit sa situation fortement ébranlée. Il regagna la Terre Sainte, que les opérations du souverain de Damas, al-Malik al-Mû’azzam, mettaient en péril.

           Arrivé en Terre Sainte aussitôt après la chute de Damiette, al-Malik al-Mû’azzam attendit dans la plaine côtière l’arrivée des renforts. Sibt ibn Jawzî tenta de mobiliser en son nom les Damascènes, mais ses sermons dans la mosquée des Omayyades n’obtinrent que peu de succès, en dépit du sentiment que tous avaient du danger franc. Il quitta Damas pour le sud avec quelques troupes, et il trouva al-Malik al-Mû’azzam assiégeant Césarée, sans doute vers la fin de novembre 1220. Le seigneur de Césarée était Gautier, mais lorsque la ville avait été fortifiée, quatre ans plus tôt, Jean de Brienne en avait conservé la seigneurie, exigeant de Gautier une compensation pour les dépenses de ces travaux, bien que, outre le roi de Jérusalem, Léopold d’Autriche et les Hospitaliers y eussent certainement contribué financièrement. Gautier n’ayant pas obtenu la restitution de sa seigneurie, la responsabilité en incombait au roi de Jérusalem. Mais il apparaît que les efforts consentis pour Damiette l’avaient affaibli à tel point qu’il n’était plus en état d’entretenir une garnison et d’assurer un ravitaillement suffisant. Al-Malik al-Mû’azzam commença le siège avec trois lourdes machines de jet, que leurs servants actionnaient jour et nuit. Les habitants de la ville se réfugièrent aussitôt dans la citadelle sur le môle sud du port : on leva le pont du fossé, défendu par deux fortes tours, et la citadelle se trouva coupée de la ville. Mais en dépit des louanges décernées au terme des travaux, deux ans auparavant, cette citadelle était très faible68. Les gens de Césarée prévinrent aussitôt Acre, et le représentant du roi, Garnier l’Allemand, essaya d’organiser une expédition de secours. Outre la garnison restée à Acre, il y avait encore les forces non négligeables des communes italiennes69, et particulièrement celles des Génois, liés d’amitié avec Gautier de Césarée. Les Génois demandèrent qu’on leur octroyât la citadelle, dont le petit port devenait de la sorte un port génois ; en retour, ils étaient prêts à envoyer du secours à Césarée assiégée. Les deux parties parvinrent à s’entendre, et les Génois évacuèrent la garnison de la place pour installer leurs propres troupes. Mais au bout de quatre jours, il s’avéra qu’ils ne pourraient résister davantage. Les sapeurs d’al- Malik al-Mû’azzam, parvinrent, sous la couverture d’engins de jet, à pénétrer sous les murailles extérieures. Les Génois d’Acre évacuèrent leurs compatriotes de Césarée par la mer jusqu’à Acre et, lorsque les sapeurs musulmans pénétrèrent le lendemain dans la citadelle, ils n’y trouvèrent personne70. Al-Malik al-Mû’azzam donna l’ordre de détruire cette citadelle, bâtie quatre ans plus tôt seulement, comme tête de pont franque en direction de Jérusalem71.

           Alors l’émir de Damas partit à l’attaque de l’autre château construit en même temps que celui de Gésarée, ‘Athlîth72. Il était, on l’a vu, entre les mains des Templiers, qui se hâtaient sans doute de fortifier la place et de la fournir en hommes, armes et vivres : des contributions en argent comme celles de Léopold d’Autriche, avant son départ de Damiette, ou de l’anglais Raoul, comte de Chester, furent un appoint précieux. Lorsque furent connues les intentions d’al-Malik al-Mû’azzam, les Templiers détruisirent leur vieille forteresse de Khirbet-Dustrey, à l’orée du wâdi qui contourne au nord ‘Alhlïth, pour prévenir une éventuelle installation musulmane sur les collines qui dominent le château. La garnison de celui-ci atteignait alors quatre mille personnes, dont trois cents arbalétriers, et elle augmenta encore après qu’on eut appelé Acre au secours : les renforts arrivèrent avec, comme d’habitude, des marchands de vivres et un grand concours de peuple. Al-Malik al-Mû’azzam espérait que l’attaque d’Athlîth, orgueil du Temple et la place la plus solidement fortifiée, soulagerait l’Égypte : en effet Pélage congédia les Templiers de Damiette, quoique les renforts venus d’Europe en cet automne (octobre 1220) fussent réduits. Pélage fut même contraint d’adresser un appel à Chypre et à Tripoli : ‘Athlîth n’était plus une tête de pont destinée à permettre la prise de Jérusalem, mais, selon le mot d’un chroniqueur latin, la « muraille avancée d’Acre73. »

           Al-Malik al-Mû’azzam, arrivé dans la région d’Athîth lors de la destruction de la citadelle de Khirbet-Dustrey par les Templiers, acheva leur œuvre et rasa la place, arrachant les arbres fruitiers dans la plaine. L’armée musulmane prit position le long de tout le front, du château d’Athlîth et du Wâdi Falâh, au nord, jusqu’aux salines du sud74, et afin de protéger son camp contre une sortie de la garnison d’Athlîth, al-Malik al-Mû’azzam donna l’ordre de creuser un fossé entre le château et ses tentes. C’est alors que les machines de siège furent avancées et se mirent à tirer. L’assaut dura jour et nuit pendant près de deux semaines. Mais la muraille résista et les engins de jet du château réussirent à atteindre ceux de l’ennemi, ne laissant à al-Malik al-Mû’azzam d’autre solution qu’un siège prolongé. Mais comme entre-temps des troupes s’étaient mises en route depuis les villes franques de Syrie, et que des chevaliers de Chypre, de Tripoli, de Beyrouth et de Jebaîl arrivaient, al-Malik al-Mû’azzam résolut de lever le siège, et au début de novembre 1220, il s’éloigna d’Athlîth, brûlant son matériel et laissant derrière lui des pertes très lourdes. Il s’en prit à d’autres points du pays. C’est peut-être alors que les édifices chrétiens de Nazareth furent détruits à nouveau, et il est possible que cette vague de destruction ait atteint Safed75. Il se retourna ensuite contre Jérusalem : l’œuvre de démantèlement du printemps de 1220 fut achevée à l’automne de la même année, les citernes bouchées, les arbres fruitiers et les vignes arrachés, les colonnes de marbre ornant les édifices emportées à Damas76. Explosion de rage sans résultats concrets.
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          Carte V : Les combats en Egypte lors de la campagne de Damiette et la croisade de Saint-Louis.

           Cependant l’armée franque séjournait à Damiette depuis un an (automne 1219-automne 1220) sans qu’ait été tenté un effort sérieux pour progresser vers le sud. Très certainement Pélage demandait que l’on marchât contre les musulmans, mais la grande armée de Damiette refusa de lui obéir : elle arguait qu’en l’absence de Jean de Brienne, nul n’était capable de faire régner l’ordre parmi les divers corps de troupes, et qu’il fallait attendre la venue de l’empereur Frédéric II. Or celui-ci revint, en janvier 1219, sur sa promesse de rejoindre l’armée des croisés cet été là : de l’été, la promesse fut reportée à l’automne, et de l’automne, au printemps de 1220. La correspondance entre le pape et l’empereur donne l’impression d’un jeu lassant, où l’empereur reprend avec une constance divertissante un certain nombre de raisons qui l’empêchaient de partir pour l’Orient. A la fin de novembre 1220, il sembla qu’il ne se déroberait plus : le jour de son couronnement par le pape, il promit de partir en août 1221 pour rejoindre l’armée des croisés. Entre les mains du Hohenstaufen, la Terre Sainte était un atout, au moyen duquel il comptait assurer sa puissance impériale et ses prétentions en Allemagne et en Sicile, ainsi que les droits de son fils à lui succéder. L’union de l’Allemagne et de la Sicile, hantise des souverains pontifes qui voyaient leurs États entourés par les domaines des Hohenstaufen, redevint réalité. Mais alors, elle fut sanctionnée par le pape, qui voulait sauver le royaume de Jérusalem et se montrait disposé à payer le prix exigé.

           Le séjour prolongé à Damiette, outre qu’il demandait de grands moyens financiers, minait sérieusement le moral de l’armée. Pélage se vit contraint de légiférer : pour débarrasser l’armée de la foule des prostituées, il ferma les cabarets, qui s’étaient multipliés, et interdit jusqu’aux jeux de dés. Les plaisantins dirent que le légat voulait transformer le camp en monastère. Les hésitations des chrétiens à attaquer encouragèrent al-Malik al-Kâmil : il reprit les pourparlers en vue d’un traité de paix. Contre Damiette, il offrait ce qu’il avait offert précédemment, à savoir la restitution de tous les territoires de la rive occidentale du Jourdain, mais cette fois encore il se refusait à y inclure Kérak et Shawbak en Transjordanie. Dans leurs contre-propositions, les Francs réclamèrent une somme de 300 000 ou un demi-million de dinars, compensation pécuniaire permettant de relever les ruines de Jérusalem. Les négociations furent tout de suite interrompues : il était clair que les chrétiens ne voulaient que s’emparer de l’Égypte. Dans l’été de 1221, alors que les croisés avaient résolu de marcher sur Le Caire, le sultan renouvela ses offres. Il offrit même de fortifier à ses frais Jérusalem, ainsi que de relever toutes les forteresses détruites lors de l’expédition contre Damiette, et il proposait une paix de trente ans, qui donnerait aux chrétiens le loisir de se réinstaller dans le nouveau royaume. Kérak seul ne serait pas livré aux chrétiens. Ces offres furent acceptées comme on peut le penser, par tous ceux que touchait de près le sort du royaume : toute la noblesse de Terre Sainte, et les ordres militaires. Mais Pélage les repoussa et la majorité des croisés se rangea probablement à ses vues. Consulté sur cette affaire, le pape recommanda de repousser les offres, et de s’en remettre à la miséricorde divine. Mais ceux-là même qui étaient d’accord avec Pélage n’étaient pas disposés à passer à l’offensive. Ils préféraient, pour la plupart, demeurer en la place ; d’autres attendaient la venue de Frédéric II, avec une grande armée qui garantirait à l’avance la victoire ; d’autres, dont ceux qui connaissaient bien les conditions locales, pensaient que la saison n’était pas propre aux hostilités. L’arrivée de nouveaux renforts sous le commandement de Louis duc de Bavière, représentant personnel de Frédéric II, encouragea Pélage à négliger les vues des hésitants. Jean de Brienne, resté tout ce temps à Acre, pensait aussi que ce n’était pas la saison des combats : mais alors il apprit qu’une armée avait quitté Damiette, et que Pélage promettait de payer toutes ses dettes de la campagne de Damiette. Il rejoignit donc l’armée, à la veille de son départ pour sa marche fatale vers le sud.

           Le 29 juin 1221, l’armée quitta Damiette et remonta le bras du Nil vers le sud. De tous les moments possibles pour une offensive, c’était le plus mal choisi. Au mois d’août, on devait s’attendre naturellement à la crue du Nil et à trouver inondées les routes vers le sud : il ne restait donc que le mois de juillet pour atteindre Le Caire, l’assiéger et l’emporter. Seul un miracle pouvait opérer cela dans le temps donné. Mais Pélage avait confiance. Après avoir quitté Damiette, l’armée se prépara à la guerre sainte par le jeûne et la prière, et le 12 juillet elle partit vers Fâriskûr. Jean de Brienne, nous l’avons dit, était arrivé au dernier moment avec les Francs de Terre Sainte, tout en protestant ouvertement contre la campagne. De Fâriskûr, la marche continua vers Shârimsâh, dont les défenseurs musulmans s’étaient repliés vers le sud. Le 24 juillet, les croisés parvinrent à l’extrémité d’une sorte de presqu’île, fermée par le canal d’Ashmûn au nord-est et le bras du Nil au nord-ouest. En face d’eux se trouvait l’armée musulmane dans Mansûra fortifiée. C’est alors que se produisit un changement inattendu en faveur du camp égyptien. Les appels d’al-Malik al-Kâmil firent venir à son aide, au dernier moment, ses frères d’Irâq et de Syrie. Al-Malik al-Ashraf avait des possessions en ‘Irâq du nord, ce qui le rendait attentif aux dangers pouvant venir de ses voisins du sud-est de l’Asie Mineure, et par-dessus tout au péril mongol à l’est, car les premières vagues mongoles se rapprochaient du croissant fertile : il considéra cependant comme son devoir de secourir ses frères contre le péril franc. Son frère, l’émir de Damas al-Malik al-Mû’azzam, amena al- Ashraf, en dépit de leurs relations tendues, au camp musulman de Mansûra, manifestant ainsi pour la dernière fois l’unité aiyûbide face au péril commun. Mais, outre les trois frères réunis dans Mansûra fortifiée, un allié naturel se trouva à leurs côtés : le Nil. Les eaux commençaient à monter, et la marche des Francs vers Le Caire devenait une course contre les éléments. Pis que cela : lorsque l’armée des croisés se fut éloignée de Damiette, al-Malik al-Kâmil fit passer l’armée égyptienne à l’ouest, au point où se rencontrent le canal al-Mahalla et le bras du Nil de Damiette77, devant al-Barmûn. A ce moment la flotte égyptienne entra dans le canal de Mahalla, et l’armée, sous sa protection, traversa le canal de Mahalla et le bras de Damiette, et se retrancha dans Shârimsâh, sur les arrières de l’armée franque, entre elle et sa base de Damiette (10 août 1221). L’étau musulman se refermait sur l’armée croisée. Celle-ci, avec sa grande flotte, était immobilisée devant Mansûra, sans espoir d’avancer et sans possibilité de retraite, avec des approvisionnements pour trois semaines. Au conseil, on proposa de demeurer sur place et d’attendre un secours ; mais le parti du désespoir, qui réclamait un repli et une tentative pour trouer le filet musulman et atteindre Damiette, l’emporta. A la faveur des ténèbres, dans la nuit du 25 au 26 août, commença la retraite de la grande armée, à travers une région inconnue et sillonnée de canaux. L’incendie des bagages, avant le départ, fit connaître le mouvement, et al-Malik al-Kâmil ordonna de rompre les digues des canaux. Les eaux déferlèrent, transformant le terrain en marécage, empêchant tout mouvement ordonné, en dépit des actes de bravoure de Jean de Brienne et des chevaliers des ordres militaires. Au prix de terribles difficultés, les croisés parvinrent à al-Bar-mûn : le rêve d’une conquête de l’Égypte sombrait dans les eaux du Nil.

           Des négociations s’ouvrirent et s’achevèrent en trois jours. Le 30 août, un mois et demi seulement après leur départ de Damiette qui devait les conduire aux portes du Caire, les croisés acceptèrent la capitulation sans conditions qu’imposait le traité de Barmûn. Le sultan promettait de veiller à leur retour à Acre, et de libérer les prisonniers de guerre chrétiens dans les pays aiyûbides. Les croisés, de leur côté, promettaient de libérer les captifs musulmans et d’évacuer Damiette. Une trêve de huit ans garantissait le statu quo en Terre Sainte et en Syrie, les croisés ne se réservant la faculté de la rompre que dans un seul cas, la venue de l’empereur. Il faut dire que du côté musulman, des opinions extrémistes s’étaient exprimées : al-Malik al-Ashraf et al-Malik al-Mû’azzam proposaient d’exterminer l’armée franque, et de frayer ainsi la voie à la conquête du littoral palestinien et syrien. Mais la crainte de voir l’empereur arriver au secours des croisés, et d’avoir à assiéger longtemps Damiette, paraît avoir engagé al-Malik al-Kâmil à se contenter de conditions relativement modérées.

           Plusieurs jours s’écoulèrent encore avant que les représentants de l’armée réussissent à convaincre les habitants de Damiette que tout était perdu et qu’il fallait évacuer la place. Ce n’est que le sentiment du péril où pourrait se trouver Acre qui les convainquit d’accepter les conditions du sultan et de quitter la côte égyptienne. Au début de septembre, Damiette tomba sans coup férir aux mains de al-Malik al-Kâmil. La grande campagne prenait fin. Les débris de l’armée désemparée regagnèrent Acre et de là l’Europe, emportant avec eux leur dépit contre le Ciel et leur rancune contre le pape78, son légat Pélage, et l’empereur Frédéric II qui avait tant tardé : sa flotte était arrivée en vue de Damiette après la capitulation d’al-Barmûn. Un mois plus tard, les frères aiyûbides célébrèrent leur triomphe. Al-Malik al-Kâmil Muhammed, al-Malik al-Ashraf Tsâ, al-Malik al-Mû’azzam Mûsâ firent pleuvoir des pièces de monnaie sur la chanteuse qui entonnait le refrain : « Vous, fils des Infidèles, levez-vous et voyez ce qui est advenu de nos jours ! Chrétiens ! Tsâ (Jésus) et avec lui Mûsâ (Moïse) ont aidé Muhammed à triompher79. »

           En dépit de l’armistice officiel, un grave péril guettait l’État franc : la puissance unifiée des Aiyûbides faisait maintenant face à la bande côtière chrétienne. Il n’y avait d’autre espoir qu’en une nouvelle croisade, sous la direction de Frédéric II. L’envoi à Damiette d’une escadre qui arriva après la capitulation d’al-Barmûn parut être une dérision : l’empereur lui-même n’avait pas bougé ; les intérêts des Hohenstaufen en Allemagne, en Italie et en Sicile l’occupaient plus que les affaires franques de Terre Sainte. L’opinion publique murmura contre lui, et Honorius III, qui depuis cinq ans regroupait toutes les forces vives de la chrétienté pour la croisade, ne se retint pas d’exprimer son amertume à l’empereur qui avait obtenu la couronne grâce à l’appui et la protection du pape : il lui reprocha « la honte du nom chrétien et la blessure de Jésus-Christ dont le nom était profané par nos multiples péchés »80.

           Le royaume s’était affaibli au point que Jean de Brienne ne put empêcher que sa capitale ne devînt un champ clos où les étrangers s’affrontèrent comme chez eux. Les communes italiennes, qui avaient subi des dommages appréciables à Damiette, et dont la rivalité dans les eaux méditerranéennes provoquait une tension permanente, transportèrent leurs querelles dans Acre : en 1222, un conflit surgit entre les Pisans et les Génois, dont les quartiers étaient voisins sur le port ; les Pisans l’emportèrent, une sortie audacieuse leur permit d’incendier la citadelle du quartier génois, tandis que le feu gagnait les autres secteurs de la cité81. On ne sait pourquoi Jean de Brienne accorda son appui aux Pisans, qui achevèrent de détruire le quartier génois. Selon les conventions entre les communes l’arbitrage revenait au chef de la commune vénitienne, qui jugea en faveur des Génois et imposa aux Pisans de les dédommager.
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          Fig. 3. — Plan et section de Château-Montfort

           Sitôt connue la chute de Damiette, le pape s’adressa au monde chrétien dans l’hiver de 1221, le conviant à une nouvelle croisade. L’année suivante (1222), commença la longue série de rencontres et d’échanges de lettres entre le pape et l’empereur en vue d’organiser cette croisade et d’obtenir que l’empereur en prît la tête. On convoqua en Italie Pélage, Jean de Brienne et les chefs des ordres militaires, afin de conférer sur la future campagne. Jean de Brienne nomma Eudes de Montbéliard régent du royaume, avant de s’embarquer lui-même pour l’Italie, sur un des vaisseaux envoyés à Acre par Frédéric pour le conduire à Brindisi. La réception faite au roi de Jérusalem par l’empereur et par le pape dut adoucir quelque peu l’amertume de l’homme qui avait vu ses espoirs sombrer dans la boue du Nil. Il est probable que Jean de Brienne critiqua sévèrement Pélage, et il se peut qu’il ait trouvé l’empereur attentif à ses propos. Mais le pape, qui se sentait peut-être aussi un peu coupable, n’en continua pas moins à tenir Pélage pour son homme de confiance. Jean de Brienne obtint au moins de l’empereur et du pape que dans la croisade future, tout le pouvoir resterait aux mains du roi de Jérusalem, et que les acquisitions escomptées lui appartiendraient toutes. L’expérience de la troisième croisade, au cours de laquelle Philippe Auguste et Richard Cœur de Lion s’étaient partagé à l’avance le royaume, tout comme la leçon de la prise de Damiette, amenaient mais un peu tard, à une appréciation plus saine des rapports entre la croisade et le royaume latin.

           Lors de la rencontre de 1223, on fixa la date de la campagne à l’année 1225 ; lors de la rencontre de Ferentino, on décida aussi de marier Isabelle, âgée d’environ dix ans, fille de Jean de Brienne, à l’empereur Frédéric II. De la sorte on donnait à l’empereur l’héritière du royaume de Jérusalem, qu’il lui appartenait d’abord de reconquérir. On admettra difficilement que cette solution vînt de Frédéric. Il est plus vraisemblable que le pape en ait pris l’initiative, dans l’espoir que ce mariage engagerait l’empereur à l’action. Quant au roi de Jérusalem, dont la misère était aussi illustre que celle de son royaume, il partit pour les capitales d’Europe occidentale demander aide et assistance. L’Espagne, l’Angleterre, la France et l’Allemagne le reçurent avec des honneurs extraordinaires. L’Europe se sentait coupable, et voyait en lui l’unique représentant de l’idée d’une chrétienté unie, qui n’était plus alors qu’une utopie. La conscience ne s’éveillait que dans les moments de crise : le pécheur invétéré que fut Philippe Auguste en est un bon exemple, car il légua avant de mourir une fortune au roi de Jérusalem et aux ordres militaires, pour les besoins de la Terre Sainte. Jean de Brienne assista à ses obsèques, ainsi qu’au couronnement de son fils Louis VIII (1223).

           Mais l’année 1225 s’écoula sans que rien fût fait pour la croisade. Il est vrai que l’Europe se remplit de nouveau de prédicateurs, et qu’on entendit parler de construction de bateaux et de recrutement de soldats : aucun enthousiasme ne répondit à la nouvelle prédication et, de la flotte et des soldats de l’empereur, rien n’arriva sur le rivage de la Terre Sainte. Le pape résolut donc d’agir avec vigueur : une nouvelle ambassade partit pour la cour impériale ; Pélage s’y trouvait. Lors d’une entrevue à San Germano, dans l’été 1225, l’empereur, menacé d’excommunication, donna des assurances concrètes à l’égard de la prochaine croisade, mais il différa de nouveau son départ de deux ans, jusqu’à l’été de 122782. L’acceptation par l’empereur de la menace d’excommunication en cas de manquement de son fait, parut une preuve évidente qu’il traduirait en actes ses promesses. Il sembla même se disposer à tenir parole. Quatorze bateaux impériaux partirent, sous le commandement d’Henri, comte de Malte et amiral de Sicile, en direction d’Acre. Ils devaient ramener la fiancée de l’empereur en Italie. Un prélat de l’Église italienne, Jacques, archevêque de Capoue, passa l’anneau de mariage de l’empereur au doigt d’Isabelle dans l’église cathédrale d’Acre, Sainte-Croix. Selon l’usage, Isabelle fut couronnée reine de Jérusalem dans la cathédrale de Tyr, qui tenait lieu du Saint- Sépulcre pour le couronnement des rois de Jérusalem. De Tyr, l’escorte de la reine de Jérusalem mit le cap sur Brindisi, ramenant à Frédéric sa nouvelle épouse. On y célébra la cérémonie nuptiale. Le royaume de Jérusalem épousait l’empire romain, et les espérances des habitants du royaume renaissaient.

           Pourtant les premiers actes de l’époux firent naître plus que de l’étonnement. Frédéric exigea de Jean de Brienne une renonciation complète au royaume, dont la vraie souveraine était Isabelle, assistée de son époux. L’homme qui avait fait plus que tout autre pour son royaume, sans cesse en danger de mort, se vit brusquement dupé et dépouillé. Mais cette demande était légale, et Jean de Brienne s’y soumit : la suite de la reine reçut l’ordre de rendre hommage à Frédéric, et obtempéra. Riccardo, archevêque de Melfi, fut envoyé à Acre : il y reçut l’hommage des chevaliers de Terre Sainte à Frédéric de Hohenstaufen. Il laissait Eudes de Montbéliard occuper les fonctions de régent, afin d’adoucir pour les gens du royaume de Jérusalem la perte de leur indépendance. Avec une méticulosité bien allemande et une adresse bien italienne, Frédéric ne laissa rien qui pût constituer un obstacle à sa mainmise sur le royaume. Mais durant tout ce temps, on ne fit rien pour avancer les affaires de la croisade.

           L’année 1227 arriva. En Allemagne, en Angleterre et en Italie, les opérations de recrutement commencèrent : des dizaines de milliers d’hommes se dirigèrent vers les ports de l’Italie du sud. Le vieux pape Honorius III, qui avait passé ses plus belles années à organiser la croisade et à tenter d’aider le royaume latin, put encore voir des troupes fraîches traverser l’Italie : il mourut au printemps de cette année, et on élut à sa place un des plus grands papes, Grégoire IX. Une carrière de diplomate à la curie romaine lui avait dévoilé toute la trame des rapports politiques en Allemagne et en Italie, et lui avait fait connaître le caractère du souverain de ces deux pays, Frédéric II.

           Le nouveau pape suivit avec attention les préparatifs de la croisade, dans cet été de 1227. Les ports de l’Italie du sud se remplirent de croisés, qui attendaient les bateaux de l’empereur, et l’empereur lui-même, pour passer en Orient. La chaleur et le surpeuplement, joints aux conditions sanitaires des ports méditerranéens, commencèrent à creuser des vides. Une épidémie se déclara, qui fit des ravages et qui, par l’effroi qu’elle inspira, éclaircit les rangs des croisés. Les troupes impériales arrivèrent vers la fin de l’été. Le comte Louis de Thuringe avait été mis à leur tête, et c’est sous son commandement que ce qui restait de la grande armée s’embarqua pour l’Orient. Le nouveau patriarche de Jérusalem, Gérold, s’y trouvait aussi. A la fin arriva l’empereur en personne et, le 8 septembre 1227, les proues des navires se tournèrent vers le sud. Mais au bout de trois jours à peine, les bateaux firent halte, aux environs d’Otrante. L’empereur fit savoir qu’une maladie le contraignait à repousser la campagne.

           Vraie ou diplomatique, cette maladie passait la mesure. Le pape excommunia l’empereur, croisé insoumis, et une longue lettre justifiant l’excommunication présentait urbi et orbi tous ses atermoiements et dérobades, et tous les dommages ainsi causés au monde chrétien en général, et au royaume de Jérusalem en particulier. Une guerre épistolaire entre les deux cours les plus magnifiques de l’Europe plongea le monde chrétien dans la stupeur. A ce moment, Frédéric avait déjà formé son opinion sur la future croisade : ses négociations avec al-Malik al-Kâmil battaient leur plein. Bientôt va survenir la nouvelle de la mort de al-Malik al-Mû- ‘azzam, prince de Damas. Lorsque la présence en Orient de l’empereur devint ainsi indispensable, il quitta l’Italie.
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          1De comlemplu mundi sive de miseria conditionis humanae PL, t. 217, col. 701 et suiv..

          2  Il existe une abondante littérature sur Innocent III et sur le concile de Latran. Pour un résumé des questions, voir A. Fliche et V. Martin, Hist. de l’Église, t. 10, Chrétienté romaine (1198-1274), 196 et suiv., ainsi que (position adverse) A. Luchaire, Innocent III. Le concile de Latran et la réforme de l’Église (Paris 1908), 19-20, 56-59. Textes des résolutions : Mansi, t. XXII, 1058-1067 ; traduction franc, et explications : Ch. J. Hefele et H. Leclercq, Histoire des conciles, t. V 2, Paris, 1913, 1323-1396 ; les résolutions concernant la croisade, ibid., pp. 1390- 1396.

          3  Extr. du discours d’ouverture prononcé par le pape : Raynaldus, Annales ecclesiastici, ad an. 1215, t. XX, 340 ; Mansi, t. XXII, 970.

          4  Frédéric avait juré de prendre la croix lors de son couronnement à Aix-la-Chapelle le 25 juillet 1215, après avoir prié sur le tombeau de Charlemagne, que la légende avait depuis longtemps auréolé du prestige d’un croisé parti délivrer la Terre Sainte.

          5  Extrait de l’encyclique pontificale de 1213, Innocentii Epistolae 1, XVI, ep. 23, PL, 216, col. 820-21 ; Raynaldus, Annales eccl. ad an. 1213 § 1.

          6  Le changement de la prédication pontificale dans la direction indiquée a bien été souligné, mais avec beaucoup d’exagération, dans l’important ouvrage de P. Alphandéry, La chrétienté et l’idée de Croisade, éd. A. Dupront. Paris. 1959. p. 149 et suiv..

          7  Raynaldus, Ann. eccl. ad an. 1213, §3 ; PL, t. 216, col. 832, Innocentii Epistulae, 1.

          8  Pullani — terme péjoratif désignant les indigènes. Il signifiait probablement au début « poulain », né en Terre Sainte, mais on le prit bientôt dans le sens de bâtard.

          9  Extrait de la lettre de Jacques de Vitry de 1216. Publié par R. Röhricht, Briefe des Jacobus von Vitriaco, Zeit. f. Kirchengesch. t. XIV, 1894, pp. 94-118 ; nouvelle édition : Lettres de Jacques de Vitry, éd. par R. B. C. Huygens, Leyde, 1960, pp. 86-87.

          10  Comme on sait, les Francs avaient perdu la Sainte Croix (qui se trouvait à Jérusalem après la première croisade) à la bataille de Hattîn. En dépit des clauses du traité de paix avec Saladin, la Croix ne leur avait pas été rendue. Mais lors de la ‘ Croisade hongroise ‘ on s’aperçut soudain que les croisés avaient dupé les musulmans qui n’avaient emporté à Hattîn qu’une moitié de la Croix ; l’autre moitié réapparut dans le camp de Tell-Kurdanâ. Ce fut là une nouvelle pia fraus assez coutumière aux armées de Croisade.

          11  Oliverus Scholasticus, Historia Damiatina, p. 164.

          12Forts Tubanie. Guillaume de Tyr appelle Tubanie la source de Gédéon (XXII, 26). Les toponymes Khirbet-Tuba’ûn et ‘Ain Tuba’ûn ont été accolés à une source située à une distance d’un kilomètre et demi de la source de Jâlûd. Cette dernière appellation arabe signifie : Source de Goliath, transposition probable de la Galaad citée dans l’histoire de Gédéon (Juges VII, 3).

          13Eracles, 1, 32, ch. 11 (p. 324).

          14  Depuis al-Luban, on pouvait défendre l’important et difficile passage entre Naplouse et Jérusalem au Wadi-al-Harâmiya (Wadi des Pillards). L’expression ‘ passage d’al-Luban ‘ (‘Aqabat al-Luban) convient peut-être mieux à ce passage où l’on trouve encore des restes de fortifications médiévales à Saint-Gilles, al-Burj et Burj Bardâwîl (Baudouin). V. Guérin, Description de la Palestine, t. II, pp. 164-5.

          15  Le récit chrétien le plus détaillé est celui de Olivier le Scolastique. Les sources arabes comprennent deux descriptions assez détaillées, Abû Shâma et Ibn Jawzî (RHC. HOr., V, 161 et suiv.). Ibn al-Athîr est moins détaillé et moins exact.

          16  Non identifié. Semble pouvoir l’être avec la vieille fortification de ces parages Habîs-Jaldak. Selon le récit arabe, les croisés ne gravirent le Golan qu’après être parvenus au « Khibet des Brigands », on conçoit alors que la place fût au sud du Yarmûk. Habîs signifie prison, d’où peut-être le rapport avec les « brigands ».

          17  Non identifié. Le toponyme signifie « Poissons des Chrétiens » ; peut-être faut-il le rapprocher de Bethsaida, au nord-est du lac de Tibériade, où eut lieu le miracle de la multiplication des pains et des poissons (Luc IX, 10-17). Dans ce cas les mouvements des deux dernières troupes seraient identiques. S’agirait-il de Wâdî Samak (poissons) près de Kûrsî ? On parle même d’une incursion en direction de Bâniyâs : cf. ibn Wasil et Maqrîzî, ROL, IX, 1902, p. 160 et suiv..

          18  D’où la raison du silence d’Olivier le Scolastique (qui suivit probablement la troupe principale) sur les incursions en Transjordanie et dans le Golan.

          19  Sibt ibn Jawzî cité par Abu Shâma, RHC. HOr., V, 163.

          20  Jacques de Vitry, dans sa lettre de septembre 1218 au pape Honorius III, Zeit. f. Kirchengeschichie, t. XV, 1895, p. 568 et suiv. ; éd. Huygens, 98 et suiv.. Donnée confirmée par Eracles, 1, 31, ch. 12 : HHC. HOr., 321. Il faut préférer ces témoignages à Sibt ibn Jawzî, éd. Hayderabad, 1952, p. 584, cité aussi par Abû Shâma. Cf. HHC. HOr., V, 163-165.

          21Eracles, 1, 31, ch. 12. Sur cette identification, voir tome I, p. 645.

          22  Malade, le roi de Hongrie resta à Acre et ne participa pas à la chevauchée.

          23  Cf. détails au chapitre suivant, p. 179.

          24  La source française Eracles, 325, nomme l’endroit : Fontaine de la Beherie. C’est al-’Ain-Bahr (arabe = mer). Il n’a pas été identifié ; s’agit-il de la célèbre Ras al-’Ain des environs de Tyr ?

          25Eracles, 325.

          26  Cf. tome 1, p. 668, n. 51.

          27  Les sources disent d’une façon tout à fait explicite que seule la citadelle fut fortifiée et non la ville : « On fortifia en peu de temps le castrum à moitié ruiné de Césarée, et de la sorte, avec l’aide de Dieu, on reprit la ville » : d’après la lettre d’Olivier de Paderborn. Également Jacques de Vitry, ainsi qu’Ernoul, 421. Ce qui explique aussi la faiblesse de la place et son évacuation hâtive devant une attaque musulmane qui ne se fit pas attendre, cf. infra, p. 162 el suiv.

          28  Olivier décrivit d’abord l’œuvre de fortification d’Athlîth dans une de ses lettres ; par la suite il intégra cette description à son travail Historia Damiatina. Il nous a paru intéressant de citer en notes les variantes données par la lettre, tandis que dans le texte nous traduisons la version de l’Hisloria Damiatina.

          29  Variante : ‘ dans la langue parlée on l’appelle Stroyt, c.-à-d. Destroit ‘. Le terme français s’est conservé jusqu’à nos jours dans le toponyme arabe Khirbet-Dustrey.

          30  Variante : ‘se trouvant dans des vases d’argile’ (p. 291).

          31  Variante : ‘On trouva neuf sources’ (ibid.).

          32  Variante : ‘ Chacune des tours avait deux voûtes, suivant leur hauteur ‘ (ibid.). Cela veut dire que dans chaque tour, il y avait deux salles : une salle basse et une salle haute. La hauteur de cette dernière était presque double de celle de la salle basse. Les données correspondent à la réalité. Les hautes tours ont 28 m x 18 m.

          33  Variante : ‘ des cavaliers armés peuvent monter ou descendre par les escaliers intérieurs ‘ (ibid.).

          34  Oliverus, Hisloria Damiatina, 169-171.

          35  Les fouilles du château d’Athlîth ne sont pas encore achevées. Les campagnes de fouilles dirigées par S. N. Johns, dans les années 30, ont dégagé le dispositif de défense de la cité et des abords orientaux du château. Aucun travail n’a été fait à l’intérieur. Les fouilles de Johns ont été résumées par lui-même : C. N. Johns, QSDAP, v. 2 (1933), p. 41 et suiv. ; v. 3, (1934) p. 145 et suiv. ; v. 4 (1935), p. 122 et suiv. ; v. 5 (1936), p. 31 et suiv. ; v. 6 (1937), p. 101 et suiv. Plan dans C. N. Johns, Guide to ‘Athlîth. Les fortifications du côté ouest n’ont pas encore été décrites avec l’exactitude requise. A ma connaissance il n’y a qu’une voix discordante dans le choeur de louanges, celle de T. E. Lawrence, Crusader Caslles (The Golden Cockerel Press 1936), 1, p. 42-43.

          36Castrum Filii Dei, Castrum Peregrinorum. Le premier nom apparaît chez Olivier de Cologne dans sa lettre de l’automne 1218, éd. Hoogeweg, p. 290-91. L’autre nom fut donné par Gauthier d’Avesne, cf. F.racles, 325-6.

          37  Les croisés ont très probablement aménagé aussi une sorte de baie creusée dans le roc à l’ouest du château. Les vestiges de leur travail apparaissent très nettement sur les photographies aériennes.

          38  Voir supra pour les causes de la destruction du château du mont Thabor.

          39  On trouve les données sur le changement des plans de croisade dans la lettre de Guillaume de Chartres, Maître du Temple : Raynaldus, Annales, ad an. 1217 § 30-31 ; dans la lettre des chefs croisés au pape : ibidem, ad an. 1218 § 9 ; également Oliverus, Historia Damiatina, c. 10 ; Jacques de Vitry, ep. III, éd. Huygens, 100.

          40  Jacques de Vitry, Zeit. f. Kirchengesch., XV (1895), 571, éd. Huygens, 102.

          41  Paroles rapportées dans Ernoul, 414-415.

          42  On l’a vu, Aimery avait tenté d’attaquer l’Égypte par ses propres moyens quelques années plus tôt (1204) : cf. supra p. 123.

          43  Jacques de Vitry, ép.22 (sept. 1218), Zeit.f. Kirchengesch. XV (1895), 571 ; éd. Huygens, p. 102.

          44Epistola VI (11 nov. 1219) : R. Röhricht, Studien, 45.

          45  Ce « privilège de conquête », tant des nobles que des bourgeois, existait depuis les premiers temps du royaume.

          46  Ces régions lui avaient été promises récemment lors du partage de l’empire aiyûbide par al-Malik al-’Adil en 1200.

          47  Les croisés poursuivirent les musulmans depuis Tell Qaîmûm jusqu’au lieu-dit la Fauconnière. Cet endroit est cité dans plusieurs sources latines, mais n’a pas été identifié (Marino Sanudo, 330 ; Eracles ; 474) ; si ce n’est pas là une traduction d’un toponyme (faucon), il semble qu’il faille l’identifier à Khirbet al-Fakhâkhîr, à une huitaine de kilomètres au sud-est de Tell Qaîmûm, ou à al-Fòqa, à quelque six kilomètres plus au sud. La source chrétienne « Histoire des Patriarches d’Alexandrie » raconte, probablement en rapport avec ce fait, que les musulmans conquirent à cette occasion le château Dahûq (Burj Dahûq), où il y avait une garnison de 30 soldats, et que cette victoire fut annoncée à son de trompe au Caire. Comme cela se passe non loin d’Acre, on peut penser à Château Doc, Castiel Doc, les moulins fortifiés des Francs sur le Na’mân. Sur ces moulins fortifiés, cf. J. Jotham Rothschild, Kurdaneh, PEFQ, t. 81 (1949), pp. 58-66.

          48  Imâd al-Dîn Ahmad dit al-Mesh/ûb était le fils de l’un des lieutenants de Saladin. Saladin lui avait remis, en son temps, les deux tiers de la ville de Naplouse en toute propriété. Un tiers des revenus de la ville était affecté aux dépenses des fortifications et des restaurations de Jérusalem : Maqrîzt, dans BOL, IX, p. 470.

          49  Sorte de majordome préposé au palais du sultan, dont il est le bras droit pour la gestion des affaires de l’État.

          50  Détails empruntés aux Extraits de l’Histoire des Patriarches d’Alexandrie relatifs au siège de Damielte, éd. E. Blochet, p. 559 (annexe à sa traduction de l’histoire de l’Égypte de Maqrîzî). De même Oliverus, Hist. Damiatina, p. 203.

          51  La chronologie n’est pas très sûre. Selon plusieurs sources, al-Malik al-Mû’azzam entreprit ses destructions avant de partir pour l’Égypte. Mais il semble que cette opération planifiée fut faite après son retour. Cf. encore infra, p. 162 et suiv.

          52  Détails cités par Eracles, 1. 32. ch. 9-11 (pp. 339-342). De même Jacques de Vitry (Epistulae, éd. R. Röhricht, Zeit. f. Kirchengesch., XVI, 1896, p. 74 ; éd. Huygens, 124), qui rappelle explicitement la restitution et la restauration de Bâniyâs. Avec moins de détails, Oliverus, Hist. Damiatina 223-4, mais il ajoute à cela la restitution de la Sainte Croix et la libération des captifs chrétiens.

          53  Les places-fortes de Transjordanie, dont on peut dire qu’elles dépendent de Kerak et de Montréal, étaient, du nord au sud : ‘Amman, Kerak, Tafîla, Sel’a (Celle), Shawbak (Montréal), Hûrmûz et ‘Aqaba, qui sont bien au nombre de sept. Au nord, il y avait deux châteaux musulmans qui n’étaient pas compris dans les négociations, puisqu’ils n’avaient jamais appartenu aux Francs : ‘Ajlûn, construit à la fin du xiie siècle par l’émir ‘Izz al-Dîn Usâma et enlevé par al-Malik al-Mû’azzam en 1212 ; et le château de al-Salt, érigé par al-Malik al-Mû’azzam. De même on ne réclama pas al-Sawâd, à l’est du lac de Tibériade.

          54  Oliverus, Hist. Damiatina, 223. Olivier de Paderborn revient sur cette idée dans une lettre au sultan d’Égypte en 1221 : « Tu sais bien que Montréal est la portion la plus importante du royaume, une zone noble et une riche capitale, plus que toutes les autres régions du royaume de Jérusalem. Sans lui et sans Kerak il est impossible de conserver longtemps la Ville Sainte » (ibid., p. 305).

          55  Jacques de Vitry, Hist. Hierosolymitana, éd. Bongars, 1048.

          56  Lettre du pape Grégoire IX aux Franciscains (juin 1238), G. Golubovich, op. cit., I, p. 180 ; Sbaralea, Bullarium I, 233, n. 249.

          57  On parle de 3 000 survivants sur 80 000 habitants que comprenait la ville au début du siège.

          58Gesta obsidionis Damiete, SS. Minores, éd. R. Röhricht 115. La traduction ne rend pas exactement la signification de l’expression libertas : ce terme latin signifie aussi privilège.

          59  Une source aussi qualifiée que Jacques de Vitry dit explicitement que le légat avait remis, avec l’accord des croisés, le pouvoir dans la ville et ses dépendances au roi de Jérusalem pour agrandir le royaume. Lettre de mars 1220, Zeil. f. Kirchengesch., XVI (1896), 79, ainsi que d’autres sources. Mais une seule source, Johannes de Tulbia, SS. Minores, éd. R. Röhricht, 139 dit que cette passation de pouvoirs était provisoire, jusqu’à l’arrivée de Frédéric II et d’une décision de Rome.

          60  Ce fait est mentionné en rapport avec la conquête de l’Égypte par Saint Louis : cf. Joinville, §§ 168/9.

          61  C.-à-d. du Caire.

          62  Un denier d’argent à l’inscription + : IOHES : RE + - + DAMIATA autour d’une croix et au verso une effigie couronnée. Cf. G. Schlumberger, Numismatique de l’Orient latin p. 93 ; pl. III, 31. La pièce est d’argent presque pur et vaut beaucoup plus que les autres monnaies franques. Cela prouve bien qu’il y avait des trésors à Damiette, trésors que nos sources vantent à l’envi.

          63  La lettre d’Egidius de Lewes se trouve dans R. Röhricht, Studien, ep. V, p. 41.

          64  La lettre des nobles est dans R. Röhricht, Studien, ep. VI, p. 45.

          65  Sa deuxième femme était Stéphanie, fille de Léon II d’Arménie. Elle mourut en 1219, et Jean de Brienne revendiqua la couronne pour lui-même.

          66Eracles 346 : ‘ Dex aye Saint Sépulcre’.

          67  C. A. Horoy, Medii aevi bibl. patristica, III, 392, où il est dit explicitement que le roi de Jérusalem devait obéissance au légat tant pour le temporel que pour le spirituel.

          68Eracles, 334 : le château était petit et son ravitaillement restreint.
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           La croisade de Damiette s’était achevée, et avec elle s’était évanoui le rêve d’une mainmise franque sur l’Égypte et d’une résurrection du royaume de Jérusalem dans ses anciennes limites. Il ne restait plus aux croisés qu’à respecter l’armistice qu’ils avaient conclu avec les Aiyûbides, ou à attendre la venue d’un souverain européen capable de rouvrir les hostilités.

           Si l’armistice réduisit les forces franques d’Orient à l’inaction, il ne porta pas non plus bonheur aux musulmans. Certes les croisés avaient évacué tête basse le sol égyptien, mais la dynastie aiyûbide était affaiblie par les éléments séparatistes. L’unité musulmane créée par Saladin, et reconstituée, après quelques avatars, par al-Malik al-’Adil, allait affronter une nouvelle épreuve.

           Après avoir fait preuve de solidarité familiale et d’un grand sens politique lors du siège de Damiette, les frères aiyûbides ne furent pas capables de poursuivre une politique de collaboration. Dès la mort de leur père, al-Malik al-’Adil, la fédération aiyûbide se trouva en proie à une tension permanente. Al-Malik al-’Adil avait partagé son royaume entre ses fds : al-Malik al-Kâmil, al-Malik al-Mû’azzam et al-Malik al-Ashraf. Le premier, maître de l’Égypte, avait reçu la suzeraineté sur tout l’empire aiyûbide ; mais ce privilège était mal défini, et les tendances séparatistes qui troublaient depuis toujours les relations entre l’Égypte, la Syrie et l’Irâq, trouvèrent de nouveaux alliés dans la famille d’Aiyûb. A juste titre, al-Malik al-Kâmil redoutait les visées de son frère, al-Malik al-Mû’azzam : celui-ci, émir de Damas, convoitait déjà les domaines d’al-Malik al-Ashraf dans la Jazîra. Tous savaient au Moyen-Orient que le moment décisif approchait, et se cherchaient des protecteurs ou des alliés dans la coalition dont les grandes lignes s’esquissaient déjà en 1227. Le Caire se prépara à une guerre ouverte contre Damas. Damas se trouva un allié en la personne de Jelâl al-Dîn, le paladin du Khwârizm et d’une grande partie de la Perse. Cette nouvelle alliance fut dirigée contre al-Malik al-Ashraf, souverain de la Jazîra et de l’Arménie, et menaça directement l’Égypte et sa suzeraineté sur l’empire aiyûbide. Les émirs des cités syriennes, mésopotamiennes et arméniennes se mirent à regretter d’avoir prêté hommage à divers seigneurs. Cette situation explique qu’al-Malik al-Kâmil fit un geste lourd de conséquences : la crainte qu’il avait de ses frères, et celle d’une opposition intérieure attisée par eux, l’incitèrent à chercher un allié hors du monde musulman. Au début de l’année 1227, une délégation quitta l’Égypte, sous la conduite de Fakhr al-Dîn, pour la Sicile, afin d’y conclure une alliance avec Frédéric II Hohenstaufen.

           En réponse à l’ambassade égyptienne, une ambassade de Frédéric II, conduite par Thomas d’Accera, partit pour l’Égypte. Frédéric II, croisé contraint et forcé, voyait soudain s’ouvrir devant lui des perspectives politiques imprévues : une invitation égyptienne à se rendre en Terre Sainte, et à se faire l’arbitre entre la Jazîra, la Syrie et l’Égypte ! On lui offrait le royaume de Jérusalem sur un plat d’argent : moyennant son alliance contre al-Malik al-Mû’azzam, al-Malik al-Kâmil lui promettait tout le territoire du royaume latin à l’ouest du Jourdain. Par précaution, Frédéric dépêcha l’évêque de Palerme, Bernard, compagnon de Thomas d’Accera, à Damas, pour entrer en contact avec al-Malik al-Mû’azzam. Frédéric pouvait maintenant se poser en sauveur de l’Égypte, tout en brandissant devant Damas le péril égyptien. Il pensait obtenir d’al-Malik al-Mû’azzam, maître effectif de la rive occidentale du Jourdain, la confirmation des engagements pris par al-Malik al-Kâmil.

           En Chypre et à Acre se trouvaient déjà des troupes impériales, qui s’étaient embarquées un an plus, tôt à Brindisi (8 septembre 1227). Elles étaient commandées par le comte Henri de Limbourg. Rassemblées dans le grand port d’Acre, capitale officieuse du royaume, elles restèrent plusieurs mois dans l’attente de la reprise des hostilités. Le traité de paix conclu avec les musulmans à al-Barmûn était valable jusqu’en 1229. Certes il avait bien été stipulé qu’il expirerait à la venue du roi des rois d’Europe, mais ce roi tant attendu, qui avait prêté serment de se croiser quatorze ans plus tôt, et dont on escomptait depuis huit ans la venue avec toute l’escadre partie d’Italie, tardait fort. Le comte Henri de Limbourg et le patriarche Gérold étaient à peine arrivés à Acre, qu’on annonçait que Grégoire IX avait lancé l’anathème contre Frédéric (29 septembre). Les troupes de croisés européens commencèrent à se retirer. Cette nouvelle déception anéantit tous les espoirs.

           Ceux qui restèrent cherchèrent un terrain d’action. On imagine sans peine les discussions orageuses qui éclatèrent à Acre : « Violer l’armistice est dangereux et aussi malhonnête », disaient certains ; « rompre l’armistice ou repartir », disaient les autres1. Il semblait bien que dès l’instant que les armées croisées quitteraient la Terre Sainte, les musulmans ne respecteraient plus l’armistice : déjà des irréguliers avaient commencé à piller les biens chrétiens. Atteints dans leurs intérêts, les Templiers ripostèrent et raflèrent butin et prisonniers. Le représentant de l’empereur, Thomas d’Accera, les contraignit à restituer ce butin aux musulmans, s’attirant ainsi la colère des Francs, mais faisant montre d’un grand sens politique. Il estimait qu’il était impossible de laisser la décision aux mains des troupes : elle appartenait à Frédéric, et tant que l’empereur restait en Europe, les croisés devaient observer le statu quo, et respecter l’armistice.

           Mais Thomas d’Accera n’était pas en mesure de retenir indéfiniment les croisés. Outre Henri de Limbourg, féal de l’empereur, étaient arrivés deux évêques à la tête de leurs troupes, Pierre des Roches de Winchester et Guillaume d’Exeter. Les armées voulaient s’emparer de Jérusalem, mais leurs chefs parvinrent à leur trouver un but plus proche. On exhuma le vieux plan qui datait de la précédente croisade, fondé sur la thèse qu’on ne pouvait attaquer Jérusalem et s’en emparer avant d’avoir reconstruit les principaux châteaux de la route d’Acre à Jérusalem. On choisit comme objectifs Césarée et Jaffa2. Ce plan fut présenté lors d’une grande assemblée (28 octobre) tenue hors des murs d’Acre, par Henri de Limbourg, le patriarche Gérold et les chefs des trois ordres militaires. On l’accepta dans l’enthousiasme. On s’était enfin fixé un but clair, on avait fait un pas en avant sur le chemin de la conquête de Jérusalem en ruines. L’armée reprit courage : en l’espace de huit mois, on pourrait fortifier les deux châteaux de la côte, et se frayer ainsi une route vers Jérusalem. On pouvait espérer l’arrivée de l’empereur pour l’été suivant, et alors « avec l’aide du Seigneur ils pourraient l’hiver prochain aller à la Maison de Dieu ».
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          Fig. 4. — Repas royal, d’après O. Henne a. Rhyn, Geschichte des Rittertums, Leipzig, s.d.

           Alors que les pourparlers entre les chefs croisés se poursuivaient à Acre, al-Malik al-Mû’azzam de Damas, que les préparatifs militaires égyptiens et l’agitation du camp des croisés préoccupaient fort, s’en fut en Palestine pour y achever son œuvre de destruction. Jérusalem fut de nouveau ruinée (septembre ou octobre 1227) et le démantèlement des châteaux de Galilée fut mené à son terme. Il s’agit de Tibnîn, Safed et Kawkab al-Hawâ, que le sultan de Damas avait commencé à démolir en 1219. C’était un avertissement à l’empereur, qui méditait un accord avec l’Égypte ; c’était aussi une réponse à al-Malik al-Kâmil, qui convoitait les possessions de l’émir de Damas en Palestine. Certes ce démantèlement facilitait la conquête de ces villes et forteresses, mais en même temps, il ôtait au vainqueur la possibilité de les garder longtemps, à moins de les relever à grands frais et d’y installer des troupes. Comme l’avenir le prouva, les calculs d’al-Mâlik al-Mû’azzam étaient justes. Les promesses d’al-Malik al-Kâmil de restituer à Frédéric Jérusalem et les conquêtes de Saladin, alors sous le contrôle de son frère l’émir de Damas, se révélaient aléatoires ; et un État comme celui des croisés ne pouvait subsister qu’à l’ombre de remparts et de donjons.

           Au début de novembre, les croisés furent prêts à quitter Acre pour Césarée, mais on apprit la mort d’al-Malik al-Mû’azzam. C’était un événement considérable : le prétendant à la suzeraineté dans la famille aiyûbide, le principal rival d’al-Malik al-Kâmil, disparaissait, et avec lui s’effondraient tous les plans pour la suprématie de Damas au Moyen-Orient. L’imbroglio politique qui régnait de Damas à Bagdad et à la Perse, jusqu’à la Géorgie et l’Arménie, et jusque dans les casernes égyptiennes, était dénoué. L’héritier d’al-Malik al-Mû’azzam, son jeune fils al-Malik al-Nâsir Dawûd, n’était pas en mesure de tenir tête au vieux politique qu’était son oncle d’Égypte. Il n’était pas non plus disposé à suivre les avis du fidèle serviteur de son père, Tzz al-Dîn Aibeg3, seigneur de Salkhad en Transjordanie, qui lui conseillait de continuer la politique traditionnelle de Damas.

           La première conséquence fut une modification des plans des croisés : au lieu de partir vers le sud pour Césarée et Jaffa, on résolut d’exploiter la faiblesse des musulmans au nord à la suite de la mort d’al-Malik al-Mû’azzam, et de s’emparer de Sidon. Jusque-là, Sidon avait été placée sous condominium chrétien et musulman, par l’accord conclu avec al-Malik al-’Adil en 1204. En dépit d’une situation tendue et des guerres incessantes, le statut de Sidon était demeuré sans changement durant près d’une génération. Le voyageur chrétien Wilbrand d’Oldenbourg, qui visita la ville en 1212, raconte que, partant de Tyr vers le nord, il trouva Sarepta au pouvoir des chrétiens, mais que la place était petite et ses remparts faibles ; plus au nord, il arriva à Sidon, qu’il décrit comme une petite ville de faible population, gouvernée par des musulmans qui payaient un tribut peu élevé aux Francs pour avoir la paix ; remparts et fortifications étaient entièrement démolis4.

           On résolut donc de chasser les musulmans de Sidon et de s’y installer en force. Il fallait agir vite pour profiter de la situation politique confuse. Mais les dépenses de fortification d’une ville importante étaient au-dessus des moyens des Francs, et certains auraient préféré fortifier le nouveau château de l’ordre teutonique, Montfort, à la place de Sidon. Néanmoins Anglais et Français s’attelèrent aux travaux pendant près de six mois (11 novembre 1227-2 mars 1228), dans l’île distante de 80 mètres au nord de la cité : on y construisit un château avec une grande tour dans la partie occidentale, et un fort carré, plus petit, à l’est ; un rempart reliait les deux constructions le long de la côte sud de l’île ; le château, auquel on adjoignit par la suite d’autres bâtisses au nord de l’île, fut rattaché au continent par un pont porté par quatre arches, construites sur des blocs de pierre immergés. Le pont arrivait jusqu’au milieu du bras de mer séparant l’île du continent, où il se terminait par une porte fortifiée construite sur un rocher ; puis jusqu’à la côte (à quelque 40 mètres), il y avait un autre pont en bois, qu’on pouvait détruire facilement, protégeant ainsi l’île d’une agression venue du continent. Comme dans beaucoup d’autres châteaux, les maçons utilisèrent des matériaux trouvés sur place, particulièrement des colonnes de granit, incorporées aux remparts pour renforcer les assises5. Ces travaux garantissaient aux croisés la possession de Sidon, et par là-même des relations directes le long du rivage entre Tyr et les autres villes.

           L’installation franque fut rapide, d’autant que la population, musulmane et chrétienne, de Sidon en avait relevé les ruines après les conquêtes de Saladin. Balian d’Ibelin, dans un acte rédigé vers le temps de la restauration de la citadelle, décrit les environs, couverts d’oliveraies, de vignes, de vergers et de plantations de canne à sucre6. L’ordre teutonique obtint des seigneurs de la place la grande mosquée, située entre les deux portes de la cité, d’où partait la route de Tyr (février 1228). Il semble bien qu’une portion des murs terrestres tenait encore debout.

           Tandis que les Francs étaient occupés à fortifier Sidon, une partie des troupes fit un travail du même genre au Wâdi Qureïn, où on releva Qal’at al-Qureïn, dit Franc-Chastiau7, qui s’appela plus tard Montfort. Le site avait été choisi entre deux bras du Wâdi Qureïn. On ne sait rien de son histoire ancienne, quoiqu’il ait été fortifié depuis des temps reculés, comme en témoignent les découvertes archéologiques, et des matériaux de construction qu’on peut avec une quasi-certitude faire remonter à l’époque hérodienne. Le premier document qui mentionne le nouveau château date de la fin des premiers travaux de fortification, et permet de reconstituer partiellement l’histoire des environs de Montfort8.

           Me’ilyâ, près de Montfort, que les croisés appelaient Château-du-Roi (Caslellum regium ou Castrum Regis), fut fortifiée dès 1160, lorsque Baudoin III roi de Jérusalem octroya à un certain Jean de Haïfa9 des droits d’administration « dans mon château dit Me’ilyâ (Mhalia) ». Le château passa à Jocelin III de Gourtenay, sénéchal du royaume de Jérusalem, puis à sa fille Béatrice, et en dot à Otto, comte de Henneberg. Ce dernier le vendit, avec un important domaine, à l’ordre teutonique, en mai 1220. La valeur de ce bien foncier atteignit la somme énorme de 7 000 marcs d’argent et 5 250 besants10. Le duc d’Autriche Léopold, illustre soldat de la croisade contre Damiette, contribua pour une forte somme à cet achat de l’ordre teutonique11. Il semble qu’une autre part du domaine des Courtenay resta aux mains de Guillaume de Mandalé, qui avait épousé la sœur cadette de Béatrice. Leur fils, Jacques de Mandalé, hérita de ces biens, qui comprenaient, entre autres, la région où devait être édifié Château-Montfort12. Entre 1226 et 1228, il semble que Jacques de Mandalé accepta de faire un échange avec l’ordre teutonique, auquel, il vendit, en avril, tout un lot de terres aux environs de Montfort. A cette date est signalé « le château neuf appelé Montfort, fortifié par cet Ordre13 ». L’argent versé à Mandalé fut fourni par un don de Frédéric II à l’ordre teutonique, sur les revenus du marché et du port d’Acre.

           Les raisons du choix de cet endroit par l’ordre teutonique sont mal éclaircies. Deux ans après le début des travaux, Hermann von Salza, Grand Maître de l’Ordre, s’adressa au pape Grégoire IX pour lui demander une aide financière. Le pape accéda à sa demande et adressa une lettre à tous les peuples chrétiens, leur demandant de contribuer à ces dépenses. Le pape y compare l’ordre teutonique aux Macchabées de la chrétienté. Du château, il dit qu’il est bâti « sur un territoire acquis par le noble duc d’Autriche Léopold14 pour les susdits frères (...) On a entrepris de construire Château-Montfort près de la région d’Acre, et il est sis à la frontière des idolâtres. Il pourrait être d’une grande utilité pour les chrétiens de la région, en arrêtant les Sarrasins, et en procurant aux fidèles la sécurité à l’égard de toutes les atteintes habituelles. » Ce château, poursuit le pape, est éloigné de la mer. et on ne peut le ravitailler comme les autres cités et forteresses du royaume de Jérusalem. Le pape promettait enfin à tous ceux qui contribueraient à achever cette tâche une indulgence partielle15. En dépit de ces déclarations pontificales, il est douteux que Montfort ait bien été édifié pour des raisons de sécurité : la situation géographique et stratégique ne le confirme pas, et il vaut mieux considérer la lettre de Grégoire IX comme un écrit de propagande, exagérant l’importance de la place pour obtenir les contributions sans lesquelles il n’était pas possible de mener à bien les travaux16. Quant au toponyme, il n’y a pas de preuve de sa relation avec la fameuse famille de Montfort, qui donna à la France et à l’Angleterre de grands personnages au xiie siècle17. L’endroit s’appelait sans doute originellement Qal’at al-Qureïn, c’est-à-dire le château du Wâdi Qureïn. Les croisés le nommèrent d’abord Château-Franc ou Château des Francs. Ce n’est que par la suite que ce nom fut changé en Montfort, qui convenait bien au site18. Ce château joua certainement un rôle important dans l’administration des domaines acquis dans la région par l’ordre teutonique, qui trouvait aussi intérêt à posséder un point fortifié loin des rues bruyantes d’Acre.

           Les troupes allemandes de Montfort, et les troupes françaises et anglaises du nord, achevèrent les travaux au début du printemps de 1228, et regagnèrent Acre. Elles étaient logées, partie intra muros, et partie extra muros jusqu’au pied du Carmel : il y avait là, dans la région connue sous le nom de Paumerée de lez Cayfas, Palmeraie de Haïfa ou simplement Palmarea en latin, un pâturage naturel pour les chevaux. Les croisés restèrent là jusqu’après Pâques, se préparant à mettre en application leur ancien plan de renforcer Césarée et Jaffa. Un mois environ après Pâques, ils quittèrent Acre et fortifièrent Césarée. Il semble qu’ils ne relevèrent pas les ruines de la ville, mais se contentèrent de mettre en état la citadelle, sur le quai sud du port. Les travaux durèrent près de cinq mois, jusqu’à l’automne : à l’arrivée de l’empereur à Acre en septembre 1228, la citadelle de Césarée était terminé19.

           Les habitants de la Terre Sainte et les croisés, tant sur place qu’en Chypre, attendaient l’empereur. Mais dans l’intervalle, les conditions avaient changé, aussi bien en Europe qu’au Moyen-Orient. Une année auparavant, l’empereur se trouvait à Brindisi avec la bénédiction du pape ; un mois plus tard (29 novembre 1227), le pape irrité lançait l’anathème sur la plus haute tête couronnée. Une année auparavant, le souverain officiel du royaume de Jérusalem était Isabelle, fille de Jean de Brienne et de Marie reine de Jérusalem ; Isabelle avait épousé Frédéric II en 1225, et, fin avril 1228, un fils était né de ce mariage : il devait devenir le fameux Conrad IV Hohenstaufen. Sa mère mourut peu après sa naissance, le 4 mai ; dès lors, le royaume de Jérusalem passait officiellement au nourrisson d’un mois, son père exerçant la royauté jusqu’à sa majorité. Une situation juridique tout aussi complexe s’était créée en Chypre. Le roi en était un enfant de onze ans, Henri de Lusignan, et le pouvoir effectif appartenait aux Ibelin, dont la dynastie gouvernait à la fois Chypre et le royaume de Jérusalem. Mais le pouvoir des Ibelin se heurtait à l’opposition des autres nobles, qui attendaient la venue de l’empereur pour tenter d’évincer la dynastie, bien qu’elle fut liée par des mariages avec la dynastie régnante de Chypre et de Jérusalem. En effet, durant la minorité du roi, les droits de souveraineté appartenaient légalement à Frédéric II, puisque la monarchie chypriote se reconnaissait vassale de l’empire depuis que le roi Aimery avait reçu la couronne d’Henri VI (1197).

           D’importants changements étaient survenus aussi sur la scène politique du Moyen-Orient. La mort d’al-Malik al-Mû’azzam libérait son frère, al-Malik al-Kâmil, sultan d’Égypte, et al-Malik al-Ashraf, sultan de la Jazîra, de l’impérialisme de Damas. L’héritier de Damas, al-Malik al-Nâsir Dawûd, incapable de tenir tête à ses deux oncles, s’adressa à al-Malik al-Ashraf, le priant de venir à son aide, dans l’espoir de trouver le moyen de se réconcilier avec son oncle d’Égypte. Dès lors, al-Malik al-Kâmil pouvait respirer. Et maintenant que le péril damasquin avait disparu, les promesses qu’il avait faites à Frédéric II semblaient un prix exagéré, et en fait sans contrepartie. L’arrivée des croisés en Palestine à ce moment ne pouvait que faire obstacle à la politique de l’Égypte.

           Le Moyen-Orient était devenu le théâtre d’intrigues politiques. Al-Malik al-Kâmil quitta en hâte l’Égypte, dans l’intention de marcher sur Damas, ou tout au moins sur les territoires palestiniens d’al-Malik al-Nâsir. En juillet 1228, l’armée égyptienne était au sud de Gaza, à Tell al-’Ajûl, et les gouverneurs installés par le sultan d’Égypte reçurent le contrôle de tout le sud palestinien. Jérusalem eut un gouverneur égyptien, ainsi que Hébron et Naplouse. Le sultan en personne se rendit à Jérusalem, puis à Naplouse : mais l’annonce de l’arrivée à Damas de al-Ashraf le préoccupa, et il se retira à Tell al-’Ajûl, sur la route de l’Égypte.

           La tension à l’intérieur de la fédération aiyûbide jeta le désarroi dans le monde musulman. La correspondance entre al-Malik al-Ashraf et al-Malik al-Kâmil est du domaine de la comédie politique. Tous deux justifièrent leurs préparatifs par le péril franc. Al-Malik al-Ashraf écrivait « que si lui al-Ashraf était venu à Damas, c’était uniquement par déférence pour le sultan, afin de le seconder dans ses desseins et de s’unir à lui pour défendre le pays contre les Francs ». Al Malik al-Kâmil répondit dans les mêmes termes : « Je ne suis venu moi-même en ces contrées qu’à cause des Francs. Personne n’a pu résister à leurs entreprises ; ils ont peuplé Sayda et une partie de Kayssariya sans qu’on ait pu les en empêcher20. » Et le sultan continuait en disant qu’il retournait en Égypte, car il n’était pas de ceux qui combattent leurs frères ou qui les assiègent. Ces grandes protestations d’amitié fraternelle entraînèrent très vite des conséquences inattendues. Al-Malik al-Ashraf pria son frère de ne pas retourner en Égypte : il avait lui-même quitté Damas pour le rejoindre à Tell al-’Ajûl, où fut signé, à la fin de 1228, un traité qui repartageait les possessions aiyûbides. Les négociations entre les deux frères ne se heurtèrent à aucune difficulté, puisque tout était conclu aux dépens de leur neveu, le prince de Damas : al-Malik al-Nâsir, mis tout à fait hors du jeu, recevait en compensation de la perte de ses domaines syriens les possessions dispersées d’al-Malik al-Ashraf dans la Jâzira. Al-Malik al-Ashraf recevait les régions syro-palestiniennes, avec Damas, et toute la partie musulmane de la Terre Sainte, avec Gaza. Quant à la région de Fîq, à l’est du lac de Tibériade, y compris Kérak et Shawbak en Tranjordanie, ainsi que tout le sud jusqu’à Gaza, cela fut joint aux possessions d’al-Malik al-Kâmil. La zone d’obédience égyptienne débordait donc à l’est jusqu’à Gaza, et englobait au nord-est la Transjordanie jusqu’au lac de Tibériade. Elle était reliée à l’Égypte par d’importantes voies de communication, et elle contrôlait la section stratégique de la route transjordanienne du pèlerinage vers l’Arabie. Telle était la situation des Aiyûbides alors que Frédéric II approchait de la Terre Sainte.

           Le 28 juin 1228, une petite escadre de quarante bateaux partit de Brindisi. Cette flotte, que l’Orient et l’Occident regardaient avec des sentiments mêlés, était commandée par Henri de Malte. Nul ne s’attendait que Frédéric partît à la tête de quelques centaines d’hommes : cette croisade espérée depuis plus de dix ans, on s’imaginait qu’elle égalerait et même dépasserait la troisième. Les foules rassemblées dans les ports d’Italie et du midi de la France, chaque fois que l’empereur promettait de partir pour l’Orient, attendaient une immense expédition qui établirait le royaume de Jérusalem sur de nouvelles bases. En plusieurs occasions, Frédéric avait promis, non seulement d’aider la Terre Sainte, mais encore de faire renaître le royaume dans toute sa splendeur et d’en partager pour toujours le destin. Il avait juré, en prenant pour épouse Isabelle, fille du roi de Jérusalem Jean de Brienne, qu’« il s’engageait ainsi à venir à l’aide de la Terre Sainte, non pas comme les autres pèlerins, mais pour toujours, comme les Templiers et les Hospitaliers21 ». A l’assemblée des nobles de San- Germano (1225), il avait juré22 devant les légats du pape « d’y entretenir [en Palestine] mille chevaliers pendant deux ans, à ses frais, pour secourir la Terre Sainte ; il y transférait cent mille onces d’or pendant les cinq années à venir ». En outre, l’empereur « s’engageait à y conduire cent salandres23 et cinquante galères et à les entretenir outre-mer. De plus il contribuerait au voyage de deux mille chevaliers24 ». La marge entre les promesses et la réalité était trop grande pour ne pas éveiller de sérieux soupçons à l’égard du croisé impérial.

           Il navigua trois semaines durant, longeant les côtes de la Gréce, de la Crète, de Rhodes, jusqu’au port de Limassol, en Chypre. Pendant trois semaines, on scruta la haute mer avec espoir, colère et stupeur. En septembre 1228, la petite escadre impériale atteignit Chypre : sur le rivage de Limassol, l’empereur était attendu par Thomas d’Accera, son représentant en Terre Sainte, Riccardo Filanghieri, venu au printemps avec une petite troupe, et Balian de Sidon.

           Chypre peut très bien avoir tenu une certaine place dans la pensée politique de Frédéric avant son départ pour l’Orient : il était naturel, pour ce rejeton des Hohenstaufen, de veiller en tout lieu sur ses privilèges impériaux. En effet, depuis qu’Aimery de Chypre avait reçu le titre de « roi de Chypre » de Henri VI en 1197, Chypre était un fief concédé par l’empereur romain. L’empereur était donc le tuteur du roi-enfant, Henri Ier, jusqu’à ce qu’il atteigne sa majorité. Pendant cette période de tutelle, le tuteur percevait tous les revenus du royaume, à condition de pourvoir convenablement à l’éducation du mineur. Mais la tradition juridique de l’Orient latin s’écartait de la tradition impériale : dans l’Orient latin, la tutelle n’appartenait pas au seigneur féodal, mais au plus proche parent du mineur, et en l’occurrence à la reine Alice, mère d’Henri Ier. C’est ainsi qu’en avait décidé la Haute Cour, c’est-à-dire l’assemblée des vassaux du royaume de Chypre. Philippe d’Ibelin avait été nommé « bayle » du royaume au nom de la régente Alice. La loi franque distinguait entre régence et tutelle, afin d’éviter une trop grande concentration des pouvoirs dans les mêmes mains. La régente recevait les revenus, et le tuteur recevait le pouvoir et le soin d’éduquer l’enfant25. A la suite de cette résolution, les vassaux du royaume de Chypre avaient prêté l’hommage à Philippe d’Ibelin jusqu’à la majorité du roi. A la mort de Philippe, quelques nobles chypriotes firent une tentative pour s’emparer de la baylie, mais malgré l’intervention de la reine Alice en leur faveur, leur entreprise tourna court, et la baylie échut à Jean d’Ibelin, seigneur de Beyrouth, frère du précédent détenteur du titre. A la tête de l’opposition aux Ibelin se trouvait Amaury Barlais26. Ayant appris que Frédéric s’était embarqué pour l’Orient, Barlais était parti à sa rencontre et l’avait rejoint en Morée.

           Si jusque-là Chypre avait tenu un rang secondaire dans les plans de Frédéric, l’arrivée de Barlais en accroissait l’intérêt. II ne s’agissait plus d’y garantir les droits impériaux pour des raisons de prestige, mais d’y constituer une source de revenus et une base militaire qui faciliteraient les tractations avec l’Égypte ; peut-être d’y créer une base permanente de l’empereur au Moyen-Orient, assez proche de l’État latin pour auréoler l’empereur de la gloire du croisé, et suffisamment éloignée pour ne pas être une proie facile pour les voisins musulmans. Les finances de Frédéric étaient en très mauvais état, et une source de revenus à proximité du royaume latin lui apparaissait comme un don du ciel. D’autant que l’opposition aux Ibelin était disposée à l’appuyer contre les souverains traditionnels du royaume de Jérusalem.

           Dans le camp des Ibelin, on savait à quoi s’en tenir sur l’empereur. On était au courant du voyage de Barlais, et probablement aussi de la situation financière de Frédéric. Les Ibelin avaient déjà été en rapports avec Thomas d’Accera et Riccardo Filanghieri à Acre, et connaissaient ainsi le caractère du souverain et ses vues politiques. Deux régimes, deux pensées politiques se rencontraient en Chypre. Il ne s’agissait pas d’une divergence purement féodale, relative aux droits des régents et des tuteurs, entre l’empereur et les Ibelin : des conflits de cet ordre existaient à l’intérieur même de l’empire. La divergence fondamentale concernait la forme et les buts du pouvoir. L’Allemagne n’avait jamais connu l’émiettement et l’affaiblissement du régime féodal propres à la France : ce n’est qu’à la fin de la dynastie des Hohenstaufen qu’elle fut entraînée dans le courant de désagrégation féodale, avec la création d’entités politiques fondées sur des principautés autonomes (Länder). C’était encore plus vrai pour la Sicile. La forte tradition de pouvoir centralisé des Normands, les vestiges de l’organisation politique musulmane et byzantine, y subsistèrent après la conquête normande, contribuant à asseoir l’organisation du pays et maintenant un pouvoir royal respecté. Le roi n’y était en rien « premier parmi les égaux » : ses décisions tenaient plutôt de celles du basileus byzantin ; presque absolu, son pouvoir se parait d’une auréole de sainteté. Le conseil des barons donnait des avis et entérinait les décisions. : il ne constituait pas une opposition qui puisse légalement contraindre le souverain. En face de cette monarchie sicilienne, il y avait le royaume féodal franc du xiiie siècle, dont la tradition monarchique ancienne avait disparu depuis deux générations. Il se transformait progressivement en une république féodale, où le pouvoir réel appartenait à une oligarchie, qui veillait sur une tradition juridique sacro-sainte. Une pratique non conforme à la volonté des barons, une offense à un baron, une mise en question d’un point infime de la loi, n’étaient pas seulement une violation de la loi du royaume, mais une véritable hérésie politique.

           La rencontre dramatique entre l’empereur et les Ibelin eut lieu dans le palais de Philippe d’Ibelin à Limassol. Les Ibelin s’y rendirent avec le roi mineur Henri Ier, qui jusque-là se trouvait à Nicosie. Un banquet devait symboliser l’union des chevaliers de Chypre et de Jérusalem avec l’empereur de Rome, et le début d’une action commune pour restaurer le royaume de Jérusalem. Les tables avaient été dressées dans la grande salle, la table de l’empereur à la place d’honneur. Jean d’Ibelin sire de Beyrouth et Gautier sire de Césarée dont la femme était la sœur de Jean d’Ibelin, étaient assis à la droite de Frédéric II Henri Ier roi de Chypre présidait l’autre table, entouré des seigneurs allemands et siciliens. Ailleurs, les chevaliers de l’empereur étaient attablés face aux chevaliers chypriotes. A la lueur des candélabres qui répandaient leur lumière sur les tables servies, sur les manteaux de pourpre que les nobles avaient revêtus à la demande de l’empereur (il avait ordonné que l’on quittât les habits de deuil, portés depuis la mort de Philippe d’Ibelin), on vit la fleur de la chevalerie orientale servir l’empereur, chef du monde chrétien, le plus grand prince d’Occident, lui versant le vin, tranchant les viandes et apportant l’eau des ablutions, selon l’habitude médiévale. Mais les soldats et les matelots de Frédéric se pressaient déjà dans les salles voisines, dans les jardins et dans la cour. Le bâtiment était cerné, et au moment où on servit le dessert, surgirent derrière les chevaliers de l’Orient latin des silhouettes silencieuses armées de poignards et d’épées. La tension atteignit son plus haut degré lorsque Frédéric se tourna vers son hôte et déclara : « Messire Johan, je vous requier deux choses ; faites-les aimablement et pour bien ; si ferés que sage (...) La première : que vous me rendés la cité de Baruth, car vous ne l’avés ni tenés raisonablement ; la deuxième : que vous me rendés tout ce que le baillage de Chypre a rendu et que la régale a valu et rendu puis la mort au roi Hugue, ce est la rente de X ans, car ce est mon droit selon l’usage d’Alemaigne. »

           Dans le silence de mort qui régnait sur la salle, on entendit la réponse de Jean d’Ibelin, sire de Beyrouth : « Je ay et tien Baruth come mon droit fié, et madame la reine Yzabeau qui fu ma seur de par ma mère et fille dou roy Amaury (Ier ) et heir droit dou reyaume de Jerusalem son seignor le roy Amaury (II) ensemblement me donnèrent Baruth contre la charge de connétable27. Et Beyrouth était, quand la chrétienté l’eut recouvrée, détruite de fond en comble, à tel point que les Templiers et les Hospitaliers et tous les nobles de Syrie n’en voulurent pas. Et moi je l’ai fortifiée et relevée avec les aumônes de la chrétienté et le fruit de mon travail, et tous les jours j’y ai investi tous les revenus que j’ai eus de Chypre et d’autres places. Et se vous entendés que je la tiens à tort, je vous en fourniray raison et droit en la court dou reyaume de Jérusalem ; pour ce que vous demendéz les revenus, ceux de la baylie de Chypre, et ceux du domaine royal, je ne les ai jamais eus, et même mon frère n’en fut tuteur que pour le labeur, le travail et le joug du gouvernement du royaume. C’est la reine Alice ma nièce qui disposait des revenus, et elle en fit ce qui lui plut, comme celui qui a la baylie selon notre propre usage. Et si vous me réclamez de cela une preuve, je la donnerai selon l’usage devant la cour du royaume de Chypre. Et soiés certains que pour doute de mort ou de prizon, je ne feray plus, se jugement de bonne court et loyale ne me faisoit faire28. »
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          Fig. 5. — Sceau de la Cour des Bourgeois de Saint-Jean d’Acre.

           Bien rares étaient dans le monde chrétien les hommes qui fussent capables de s’opposer à l’empereur de Rome et de revendiquer leurs droits légitimes. L’empereur, le roi de Sicile, dont la parole avait force de loi, ne s’attendait certainement pas à une résistance si énergique de la part d’un baron du petit royaume de Jérusalem. Mais Jean d’Ibelin exprimait la pensée de tous les nobles de l’Orient latin. Ce n’était pas seulement un affrontement sur les revenus effectifs de Chypre et sur la tenure féodale d’une cité du royaume de Jérusalem. Pour les nobles de Chypre et du royaume de Jérusalem, c’était une question de principe, qui décidait du statut du royaume et de leur propre position dans le royaume. Ils étaient prêts à servir l’empereur avec leur corps et leur argent dans les meilleures traditions féodales, ils étaient prêts à partir en guerre avec lui contre les musulmans pour délivrer Jérusalem, mais il y avait au-dessus d’eux-mêmes et de l’empereur une force supérieure à laquelle ils étaient tous soumis, la loi et la coutume qui fondaient l’existence du royaume.
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          Carte VI : Chypre.

           L’empereur saisit très justement qu’une trop forte pression sur les Ibelin pouvait entraîner une guerre fratricide dans l’Orient chrétien, et salir encore plus sa réputation d’excommunié. C’est pourquoi H accepta de négocier avec les Ibelin. Ils s’engagèrent à comparaître devant les cours de Chypre et de Jérusalem, s’ils en étaient requis, et donnèrent des otages de leur famille. Cependant les Ibelin quitteraient le palais de Philippe pour rejoindre leurs troupes en dehors de la ville. L’empereur, qui craignait un piège, quitta à son tour le palais et s’installa dans la tour des Hospitaliers près du port de Limassol. Mais les Ibelin n’étaient pas prêts à faire la guerre à l’empereur. Jean d’Ibelin partit mettre Nicosie en état de défense, il mit aussi des garnisons dans les châteaux de l’île. Mais lorsque l’empereur approcha de Nicosie, les Ibelin se replièrent vers la forteresse du nord, Saint-Hilarion ou Didymas, appelée par les Francs Dieudamor.

           La tension d’une veille de guerre fratricide ne pouvait que porter préjudice aux croisés de Terre Sainte et aux intérêts de Frédéric. C’est pourquoi on accepta volontiers la médiation des ordres militaires et des membres du clergé. On convint d’une sorte d’armistice, et les deux partis s’engagèrent à collaborer en Terre Sainte. On rendit les otages, et les Ibelin restituèrent les châteaux de Chypre au roi mineur Henri Ier, l’empereur nomma en son nom les commandants des forteresses. Jusqu’à la majorité d’Henri Ier, les revenus du royaume appartiendraient à l’empereur. Sur un seul point, les Ibelin ne cédèrent pas : un serment de fidélité serait bien prêté à l’empereur, mais le serment féodal, lié à la possession d’un fief, l’hommage proprement dit, ne serait prêté qu’à la reine Alice. Les nobles reconnaissaient donc Frédéric comme suzerain de Chypre et acceptaient de faire tout ce que la loi leur commandait de ce chef, mais cette loi était celle d’outre-mer, non la loi impériale allemande ou sicilienne.

           Acre était alors en pleine fermentation. La faiblesse de l’escorte impériale n’était plus un secret pour personne, et le conflit avec les Ibelin, du côté desquels beaucoup penchaient, alourdissait l’atmosphère ; l’annonce de l’excommunication de l’empereur suscitait des questions et des doutes : comment concilier l’excommunication papale avec l’objectif déclaré de l’empereur, à savoir la restauration du royaume latin et la délivrance de Jérusalem, sa capitale ? La nouvelle des négociations avec le sultan d’Égypte s’était ébruitée, depuis qu’une deuxième ambassade avait quitté Chypre pour se rendre chez les princes musulmans. Cependant Acre accueillit l’empereur, tuteur de son roi Conrad, comme il convenait, au milieu de la foule en liesse. Outre les croisés qui, après avoir fortifié Sidon et Césarée, attendaient un convoi qui les ramènerait en Europe, il y avait les troupes italiennes et allemandes de l’empereur ainsi que les nobles du royaume et de Chypre. Les chefs des ordres militaires ployèrent le genou devant l’empereur et baisèrent ses pieds : « Et toute l’armée des croyants dit la louange du Seigneur espérant que la venue de l’empereur délivrerait Israël »29. L’empereur s’installa dans la citadelle, à la limite de la vieille ville et du nouveau quartier de Mont-Musard qui s’était développé au nord. Mais l’atmosphère était orageuse. L’excommunication interdisait aux Maîtres des Ordres toute collaboration avec l’empereur. La paix conclue avec les Ibelin ne semblait pas suffisamment sûre : cette orgueilleuse Maison n’oubliait pas facilement que l’empereur avait mis aux fers les fils de Jean d’Ibelin, qui lui avaient été livrés comme otages en Chypre. L’empereur résolut donc de quitter la cité et d’installer ses quartiers à Tell-Kûrdanâ, entre Acre et Haïfa. C’est là, près du Na’mân et des troupeaux de chevaux qui paissaient dans la « Palmeraie » de Haïfa, que Frédéric essaya d’ajuster ses plans à la situation nouvellement créée dans les pays musulmans voisins.

           Al-Malik al-Kâmil et al-Malik al-Ashraf étaient alors à Naplouse, ou peut-être s’étaient déjà rencontrés à Tell-’Ajûl, au sud de Gaza30, tandis que le neveu, al-Malik al-Nâsir Dawûd, restait à Naplouse avant de se replier sur Beisân. Les envoyés de l’empereur se présentèrent à al-Malik al-Kâmil et lui demandèrent de tenir ses engagements. On ne sait pas quelle en était l’étendue. Selon une version, al-Malik al-Kâmil avait promis de rétrocéder toutes les conquêtes de Saladin. Suivant une autre version, on avait parlé de la restitution de Jérusalem. Al-Malik avait probablement offert d’abord la même chose qu’aux croisés de Damiette, à savoir la rétrocession de la Cisjordanie à l’exclusion des forteresses transjordaniennes. Mais dans l’intervalle, des changements importants étaient survenus sur la carte politique. Lorsque ces promesses avaient été faites, deux années plus tôt, la Cisjordanie, Jérusalem comprise, était dans le ressort de al-Malik al-Mû’azzam, contre lequel al-Malik al-Kâmil cherchait un allié en la personne de Frédéric. A la fin de 1228, le péril que représentait al- Malik al-Mû’azzam avait disparu. Tout le sud palestinien était aux mains d’al-Malik al-Kâmil, et l’intérieur vers le nord aux mains d’al-Malik al-Ashraf, qui s’était emparé, comme on l’a vu, des possessions de l’héritier d’al-Malik al-Mû’azzam. Il n’était plus utile d’en faire abandon à Frédéric. Et pourtant, il n’était pas non plus facile de refuser de tenir les engagements. Des raisons morales jouèrent peut-être, mais essentiellement le fait que l’empereur arrivait en Orient. Al-Malik al-Nâsir, neveu dépouillé de ses domaines par ses oncles, pouvait à tout instant rejoindre le camp des Francs. En outre, les pourparlers avec al-Malik al-Ashraf, pour une action commune contre al-Malik al-Nâsir, n’avaient pas encore abouti. Al-Malik al-Kâmil résolut d’adopter une politique dilatoire, assortie de l’envoi d’ambassades et d’échanges de vues sur des questions philosophiques, mathématiques et astronomiques, selon les meilleures traditions de cour des souverains orientaux. L’ambassade du sultan, venue à Kûrdanâ sous La conduite de Fakhr al-Dîn ibn Sheikh al-Shûyûkh, amenait un éléphant, des chameaux rapides et des juments arabes. En réponse, les envoyés de l’empereur, Thomas d’Accera et Balian de Sidon, repartirent chez le sultan, cheminant vers le sud, du côté de Gaza. Pour donner plus de poids à sa position, Frédéric envoya Guillaume évêque d’Exeter trouver al-Malik al-Nâsir à Damas : de la sorte, il faisait sentir à al-Malik al-Kâmil qu’il n’était pas le seul allié que pouvaient considérer les croisés, et que le sultan d’Égypte pouvait se trouver brusquement face à une coalition syro-franque.

           Cependant, à Acre, la tension ne faisait que croître. L’hiver approchait et l’armée restait dans l’inaction. Deux Franciscains, envoyés par le pape, accrurent le désordre en publiant la bulle pontificale qui interdisait toute relation avec Frédéric et toute obéissance à ses ordres. Afin de s’affranchir de l’atmosphère pesante d’Acre et de brusquer les négociations avec le sultan d’Égypte, Frédéric décida une opération militaire, qu’on ne pourrait interpréter comme un acte de guerre, mais qui ferait comprendre clairement qu’il entendait obtenir satisfaction. Croisés et pèlerins pourraient y employer leurs forces, et reprendre l’espoir de fêter sous peu l’entrée à Jérusalem. Au début de novembre donc, Frédéric annonça son intention de fortifier Jaffa. Comme on l’a vu, on avait conçu ce projet avant sa venue en Terre Sainte, mais, dans l’intervalle, les croisés s’étaient occupés à fortifier Sidon, Montfort et Césarée. On accueillit cette décision dans un grand enthousiasme. Les troupes chrétiennes, qui n’étaient pas dans le secret des pourparlers avec le sultan, tout en ayant vent de leur existence, y virent un grand pas vers la prise de Jérusalem. L’empereur semble avoir présenté ainsi les travaux de fortification de Jaffa : « l’accès sera plus facile à ceux qui veulent marcher sur la ville sainte de Jérusalem ; non seulement le chemin sera plus aisé, mais encore plus court et plus sûr31. » La proclamation de l’empereur fut faite à l’assemblée des nobles du royaume et des Maîtres des ordres militaires. Ces derniers se trouvèrent dans une situation très pénible, après qu’on eût publié l’interdiction formelle du pape, principalement à l’intention des clercs et des Ordres, d’obéir à l’empereur. Mais le pape était à Rome, bien loin, et la responsabilité du royaume latin leur incombait. La solution que proposèrent les Grands Maîtres des ordres militaires offensait grandement l’empereur, mais n’ayant pas le choix, il fut contraint de l’accepter : il partit à la tête de la chevauchée, son autorité ne s’étendant officiellement qu’à ses hommes, et probablement aussi aux chevaliers teutoniques, commandés par Hermann von Salza. Les troupes des autres Ordres suivaient à une journée de distance, accompagnées probablement des troupes de Terre Sainte. On avança ainsi vers Césarée, dépassant le Nahr Iskanderuna, que les croisés appelaient Mont-didier32. C’est dans cette région qu’ils s’étaient déjà heurtés à une embuscade musulmane, et il avait fallu l’audace et le génie de Richard Cœur de Lion pour en faire une éclatante victoire. Pour éviter un semblable péril, Frédéric attendit en cet endroit l’armée des ordres militaires. De là ils poursuivirent de concert leur chemin vers le sud. Dans le camp non impérial, les ordres étaient donnés, non pas au nom de l’empereur, mais « au nom de Dieu et de la chrétienté », pour rester en règle avec l’excommunication papale. Le 15 novembre, cette étrange armée arriva aux abords de Jafîa.

           Il n’est pas impossible que lors de la chevauchée vers Jaffa l’empereur ait essayé de s’emparer du nouveau château des Templiers à ‘Athlîth33. L’empereur pouvait prétendre qu’il lui fallait tenir ‘Athlîth pour marcher sur Jérusalem, d’autant qu’il n’existait pas de forteresse franque, semble-t-il, entre Haïfa et Césarée. Il arriva devant le château, y entra, et mit brusquement les Templiers en demeure de lui livrer la place et d’en faire sortir leurs hommes. Les Templiers n’avaient jamais ouï une telle demande de la part d’aucun roi de Jérusalem : ils n’allaient certainement pas l’admettre de la part d’un excommunié. Comme l’empereur n’était entré dans la place qu’avec une petite troupe, les Templiers fermèrent les portes et le menacèrent de le tenir prisonnier dans la forteresse. Frédéric, qui avait le sens des réalités, vit qu’il n’avait pas avantage à se mesurer, dans ces conditions, avec les Templiers : il quitta ‘Athlîth. Mais les relations, déjà tendues entre les ordres militaires et lui, ne firent qu’empirer et, sa vie durant, l’empereur garda rancune aux Templiers. Peu de temps après, il allait trouver une occasion d’en tirer vengeance en Terre Sainte34.

           Les troupes franques, arrivées à Jaffa au début de novembre, souffrirent beaucoup des difficultés de ravitaillement. Afin d’alléger la marche depuis Acre, on avait chargé de provisions des bateaux qui firent voile d’Acre vers le sud : mais le mauvais temps et une terrible tempête les empêchèrent de s’approcher de la côte rocheuse et dangereuse de Jaffa. L’armée resta près d’une semaine sans vivres et privée de tout. Le découragement était à son comble, et on était prêt à regagner Acre. Mais le ciel s’éclaircit, la mer se calma, et beaucoup de bateaux purent jeter l’ancre et décharger.

           Peut-être, en ces jours de disette, fit-on une tentative pour assurer des vivres par une razzia dans les campagnes musulmanes. Cette opération servit alors de prétexte à al-Malik al-Kâmil pour retarder les pourparlers avec l’empereur. Il sembla un moment que la croisade impériale allait prendre fin sous les murs de la citadelle de Jaffa, mais les négociations reprirent après que Frédéric eut restitué le butin qui avait été fait, et sans doute aussi interdit formellement tout engagement avec les musulmans. En général les sources mettent la reprise des pourparlers au crédit d’une intervention de Fakhr al-Dîn, délégué permanent du sultan auprès de l’empereur, avec qui il s’était lié d’amitié. Mais il est plus vraisemblable que les contacts noués alors avec al-Malik al-Nàsir Dawûd, qui se trouvait à Naplouse, eurent une influence sur les négociations menées avec l’Égypte : l’éventualité d’une alliance entre Damas, maîtresse de la Transjordanie, et les Francs pouvait susciter des craintes sérieuses en Égypte. En tout cas, al-Malik al-Kâmil savait très probablement qu’un échec de la croisade de Frédéric n’assurerait pas à son pays une paix de longue durée. Il était clair pour lui que le pape Grégoire IX ne se tiendrait pas tranquille avant d’avoir lancé l’Europe dans une nouvelle croisade, plus importante que celle de Frédéric, parce que, désormais, la réussite de la croisade serait une question de prestige pour le pape. Dans ces conditions, mieux valait reprendre les pourparlers avec l’empereur, dont l’attitude envers l’Islam, et la connaissance qu’il avait de la langue et de la science arabes, faisaient l’admiration des musulmans tout autant qu’elles éveillaient la suspicion et la colère des chrétiens. Des négociations permettraient peut-être d’obtenir des conditions favorables, et de prévenir pour longtemps une nouvelle invasion européenne en Orient.

           L’éventualité que l’empereur en vienne à transiger se précisait de jour en jour. A la fin de décembre 1228, un bateau arriva porteur de mauvaises nouvelles : les troupes du pape, sous le commandement du gendre de l’empereur, l’ancien roi de Jérusalem, Jean de Brienne, s’étaient emparées d’une partie des domaines impériaux en Italie. Dans ces conditions, l’empereur était contraint de mettre un terme à son séjour en Orient. Autant sa situation empirait, autant celle d’al-Malik al-Kâmil s’améliorait. Les pourparlers menés à Tell al-’Ajûl avec al-Malik al-Ashraf s’achevaient : on s’était entendu pour exclure al-Malik al-Nâsir du théâtre syro-palesti-nien. Et en effet, en janvier 1229, après la signature du pacte de Tell al-’Ajûl, les négociations entre al-Malik al-Kâmil et l’empereur entrèrent dans leur phase décisive.

           Dans l’intervalle, à Jaffa, les travaux de fortification avaient avancé à pas de géants. Comme on sait, la ville avait été détruite en 1197, et l’armée franque commença par dégager les bases des anciens murs, recouverts d’une épaisse couche de terre. Sur ces fondations on releva les murs de la citadelle, car seule la citadelle fut restaurée, et non la ville. Les travaux s’achevèrent avec le nettoiement du fossé entourant le château35. Les murailles furent flanquées de tours, et le profond fossé fut maçonné. Au bout de trois mois (18 février 1229), l’opération était menée à bien. Hermann von Salza ne tarit pas d’éloges et dit : « C’est une œuvre mémorable pour tout le peuple chrétien pour l’éternité des éternités, car avec l’aide du Seigneur, à cause de la dévotion et de l’amour que lui montraient l’empereur et tout le peuple (...) [la fortification] fut terminée de telle sorte que même au jour de sa fondation, elle n’avait pas été si bonne ni si forte36. » On cite, parmi ceux qui y avaient le plus contribué, Pierre des Roches, évêque de Winchester, un des hommes qui devaient jouer un rôle décisif dans l’histoire de l’Angleterre sous Henri III.

           Le 11 février, une semaine avant l’achèvement officiel des travaux de Jaffa, Frédéric convoqua les représentants de la noblesse palestinienne, auxquels s’étaient joints les Grands Maîtres des Ordres et les évêques anglais. Il leur révéla les détails des pourparlers qu’il menait avec le sultan d’Egypte, et l’état des discussions. Sur le fond, les négociations et les grandes lignes de l’accord furent accueillies avec faveur, bien que l’on mît en doute la possibilité de maintenir le pouvoir franc à Jérusalem. Dans la forme, nul n’osait approuver les résultats des négociations sans l’accord de Gérold, patriarche de Jérusalem et légat du pape, qui était resté dans son palais d’Acre pendant tout le temps des travaux de Jaffa. On comprendra aisément que l’empereur Frédéric ait refusé d’attendre l’accord du légat qui, depuis sa venue en Terre Sainte, avait fait de son mieux pour faire échouer et réduire à rien ses efforts. Devant les envoyés du sultan, l’empereur jura de respecter l’accord, et ses envoyés, Thomas d’Accera et Balian de Sidon, repartirent chez le sultan d’Égypte pour recevoir son serment. De là, Balian se dirigea vers Damas, chez al-Malik al-Nâsir Dawûd, pour recevoir aussi son accord, bien qu’il fut évident que le prince de Damas ne souscrirait pas aux termes d’un traité conclu à ses dépens.

           Quelles étaient les conditions du traité de Tell al-’Ajûl Jafîa ? Plusieurs sources citent ce traité, mais le texte original n’est conservé que partiellement, et il n’est possible de le reconstituer qu’en faisant appel à des données puisées à diverses sources37. Voici les clauses essentielles.

           Le sultan remet à l’empereur (ou à ses représentants) Jérusalem, où il lui est loisible de faire ce que bon lui semble, pour tout ce qui concerne les fortifications et autres choses. La mosquée al-Aqsâ, connue sous le nom de Temple de Salomon, la mosquée d’Omar, connue sous le nom de Temple du Seigneur, et toute l’étendue de l’Esplanade du Temple resteraient aux mains de gardes musulmans, qui y prieraient et y feraient entendre leur loi (il s’agit de l’appel du mûezzîn). Les clés de l’Esplanade du Temple resteraient entre les mains des gardes musulmans. Les musulmans auraient la faculté d’aller sans encombre en pèlerinage à Bethléem. Un Franc qui voudrait aller en pèlerinage au Temple du Seigneur pour y prier en aurait la possibilité. Les conflits survenant à Jérusalem entre musulmans relèveraient de la juridiction musulmane38. On créait ainsi à Jérusalem une situation entièrement nouvelle. La ville passait bien au pouvoir des Francs, qui avaient la faculté de la repeupler et de la fortifier, mais les Lieux Saints, de l’esplanade des deux religions étaient soumis au contrôle musulman, bien que le libre accès en fût assuré aux chrétiens. En ce cas, les chrétiens devaient prouver qu’ils vénéraient réellement l’Esplanade du Temple : cette clause, qui n’a pas été suffisamment élucidée, semble avoir comporté l’obligation pour eux de se déchausser. Aux lieux saints de Bethléem, les adeptes des deux confessions avaient libre accès, bien que la cité revînt aux chrétiens.

           Les autres clauses territoriales confirmaient la pleine souveraineté des Francs sur Sidon, auparavant condominium franco-musulman, mais que les Francs avaient prise et fortifiée deux ans auparavant. La zone côtière de Beyrouth à Jaffa constituait désormais une zone chrétienne continue. De cette bande côtière étroite et resserrée partaient trois enclaves. L’une, au nord, englobait la route d’Acre à Nazareth et Nazareth : il est probable qu’il s’agissait de la route contournant la petite citadelle du Temple à Shefâ ‘Amr, et la grande agglomération de Séphoris, jusqu’à Nazareth. Plus au nord, la Haute-Galilée était rattachée au royaume autour de Tibnîn : il faut admettre que cela venait s’ajouter à une région chrétienne continue jusqu’à Tyr, et que la frontière musulmane passait entre Tibnîn et Hûnin. De la sorte était confirmée la souveraineté chrétienne sur Montfort. Au sud, une autre enclave chrétienne allait de Jaffa, par Lydda et Ramla39, jusqu’à Jérusalem, et de là au sud jusqu’à Bethléem. La région située entre Lydda et Jérusalem n’était pas désignée avec une grande précision : il s’agissait probablement de la route de Latrûn et d’Abû-Ghosh, puisque dans cette zone sont mentionnées des agglomérations qui appartenaient aux Templiers, et que Latrûn (‘Toron des Chevaliers’) se trouvait dans la seigneurie de l’Ordre. Les chrétiens avaient pleine faculté de fortifier leurs possessions40 à l’intérieur de ces limites, droit qui leur avait été généralement refusé dans les périodes d’armistice. Par contre, pendant la durée du traité, le sultan s’engageait à ne pas fortifier ses propres possessions.

           En dehors de ces clauses territoriales, on convint de rendre les prisonniers de part et d’autre, et surtout ceux qui étaient restés en captivité depuis la croisade de Damiette.

           Le traité fut signé pour dix ans. Pendant cette période le sultan et al-Malik al-Ashraf ne concluraient pas d’alliance contre les Francs. De son côté, l’empereur s’abstiendrait d’envoyer des renforts ; il interdirait même, dans la mesure du possible, que l’on envoyât de l’aide aux chrétiens ou aux musulmans qui se livreraient à des actes hostiles aux signataires du traité. Ce paragraphe s’appliquait expressément aux principautés franques du nord (Antioche, Tripoli, et les domaines propres des ordres militaires), qui ne participaient pas à la signature du traité.

           Aucun traité de paix entre croisés et musulmans ne suscita de discussions aussi orageuses, dans le monde chrétien comme dans le monde de l’Islam. Jusqu’à nos jours les avis des historiens restent partagés : les uns exaltent un succès remporté par le génie diplomatique de l’empereur, d’autres considèrent comme nuls les résultats de la croisade de Frédéric II. Et ce n’est pas surprenant. Le traité fut conclu par Frédéric à un moment où la croisade n’intéressait plus seulement le royaume franc, mais était devenue un fait capital de l’histoire européenne, un facteur décisif dans le conflit entre l’empire et la papauté. La polémique et le fanatisme guerrier qui, avec des trèves, opposaient depuis un siècle et demi le sacerdoce et l’empire, et qui devaient à la longue affaiblir l’un et l’autre, y trouvaient des aliments. En fait, on ne peut porter une appréciation objective sur ce traité que du point de vue du royaume de Jérusalem. Les résultats territoriaux ne peuvent être niés : élargissement des domaines francs autour de Sidon et d’Acre, construction de fortifications dans une région qui jusque-là devait rester ouverte (Césarée, Jaffa), enclaves franques en Basse-Galilée vers Nazareth, en Haute-Galilée du côté de Tibnîn, sur la plaine côtière et les monts de Judée avec Jérusalem jusqu’à Bethléem, ces résultats n’étaient pas négligeables. La stabilité et l’intégrité de la zone franque étaient garanties pour dix ans. Sur le plan religieux, le traité assurait aux chrétiens l’accès aux Lieux Saints, et même leur livrait Nazareth, Bethléem et Jérusalem, à l’exception du Haram al-Sherîf : c’étaient des résultats considérables. Même si les chrétiens pouvaient se sentir blessés par le fait que le Haram al-Sherîf n’était pas en leur pouvoir41, cela n’ôtait rien de sa valeur à la possibilité qui leur était maintenant donnée d’aller en pèlerinage à Jérusalem, à Bethléem et à Nazareth.

          Planche VI
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          Chàteau-Montfort : une tour de l’enceinte et le donjon.
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          Château-Montfort : ruines de l’église et du donjon.
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          Césarée, la ville des croisés (xiiie siècle) : photo aérienne après les fouilles.

           Frédéric II et les siens pouvaient donc se targuer devant le monde chrétien de ce succès diplomatique. Il était en droit de dire dans sa lettre aux souverains européens : « Que l’on rende grâce à Dieu et qu’on le loue d’un cœur sincère. Il a fait connaître sa puissance non par des chevaux et par des chars. Il s’est glorifié avec un petit nombre, pour faire savoir et comprendre qu’il est glorieux dans sa majesté, terrible dans sa grandeur, qu’il prodigue ses miracles au conseil des fils de l’homme. Il change les temps selon son bon plaisir et unit les cœurs des peuples. Car en quelques jours, alors que depuis si longtemps de nombreux princes et grands de ce monde n’avaient pu en voir la fin, cette affaire s’est miraculeusement terminée, et sans forces nombreuses ni terreur42. » Et Hermann von Salza avait raison d’écrire sévèrement au pape : « Il semble bien que si l’empereur était venu dans la grâce et l’amitié de l’Église romaine, les affaires de Terre Sainte auraient été réglées sans doute dans des conditions encore meilleures »43.

           Et il est bien vrai que, dans les conditions données, le traité allait au-delà de ce qu’on pouvait imaginer ou espérer. Mais un traité se juge sur ses effets. Indiquer sur une carte des lignes frontières ne suffit pas pour les garantir. De ce point de vue, dans une lettre adressée au pape une semaine environ après la signature du traité, le patriarche Gérold apercevait déjà tous ses points faibles : bien que formulées avec un parti pris évident de dénigrement, confinant à la hargne contre l’empereur, ses remarques comportent une bonne part de critique juste. La difficulté essentielle résidait dans le fait que le pacte avait été signé par al-Malik al-Kâmil et par al-Malik al-Ashraf, sans l’agrément d’al-Malik al-Nâsir Dawûd de Damas. En fait, le plus clair des territoires livrés aux Francs était prélevé sur les possessions de Damas. Il est vrai qu’aux termes de l’accord de Tell al-’Ajûl, ces territoires appartenaient désormais à al-Malik al-Ashraf : mais le pacte de Tell al-’Ajûl avait été conclu contre le gré du principal intéressé, et n’était qu’un vol pur et simple des domaines du prince de Damas. Al-Malik al-Nâsir ne souscrivit pas au traité de Jaffa, comme il n’avait pas souscrit à celui de Tell al-’Ajûl. Certes, si elle se justifiait sur le plan du droit, cette critique valait probablement moins sur le plan politique : quand le traité fut signé, al-Malik al-Nâsir n’était plus un facteur politique actif et menaçant, et l’histoire des années suivantes dissipa les craintes à ce sujet.

           Mais le traité comportait un autre point faible, qui n’avait pas dû échapper au patriarche Gérold : mais dans son ardeur à l’attaquer, il s’arrêtait aux détails, qu’il déformait délibérément44, et dissimulait l’essentiel. Comme on l’a vu, les gains territoriaux des Francs consistaient en trois enclaves, deux au nord et une au sud. Il était interdit de fortifier l’une d’elles, celle de Tibnîn, et de ce fait, sa possession par les chrétiens dépendait du bon vouloir des musulmans : on imagine difficilement les Francs capables de percevoir les revenus de ce vaste territoire, connu pour sa fertilité et pour ses riches pâturages, sans qu’ils aient entre les mains le moyen de contraindre la population ; et ce moyen on le savait d’expérience, était qu’un château jouât le rôle de centre administratif pour la région. La situation était plus difficile encore dans les autres enclaves : « Bethléem et deux villages minuscules sur la route de Jérusalem » ; « Nazareth et deux petits villages sur la route directe entre Nazareth et Acre » ; « Sidon, la plaine et deux petits villages dans la plaine », selon les expressions de Gérold, dont il est vrai qu’elles ne tendaient qu’à minimiser le résultat obtenu. Il dit encore à propos de Jérusalem : « On sait maintenant qu’en dehors de la cité, on n’a pas restitué une poignée de terre au patriarche ; même chose pour le Saint-Sépulcre, l’Hôpital de Saint-Jean, les abbés du monastère de Sainte-Marie-Latine, Josaphat, Templum Domini, le mont des Oliviers et le mont Sion. En bref, rien n’a été rendu à l’exception de ce qui a été mentionné, et ce ne sont pas des villages appartenant à quelque habitant de la cité ni à l’une de ses institutions, hors l’ordre du Temple, qui en possède plusieurs entre Jérusalem et Jaffa. Quant aux villages dont on dit qu’ils seront rendus, ils sont minimes et de valeur négligeable45. » Gérold se plaît à souligner le peu d’importance des acquisitions et leur peu de valeur. Mais le principal défaut du traité paraît bien être la difficulté de son application, c’est-à-dire le fait que les villes de Nazareth, Bethléem et Jérusalem se trouvaient isolées du corps du royaume. Était-il possible de les défendre, ainsi que de garder des routes traversant une région toute musulmane et hostile ? Seul un gigantesque réseau de fortifications aurait pu en garantir l’appartenance au royaume latin, puisque personne n’envisageait de peupler les enclaves de colons chrétiens francs. Or le royaume n’avait plus la force de s’entourer d’un nouveau réseau de fortifications. L’application du traité dépendait donc de la bonne volonté des musulmans, et de la façon dont ils tiendraient leurs engagements.

           Pour apprécier exactement les résultats obtenus par Frédéric, il faut aussi considérer la manière dont les sources orientales et musulmanes parlent de l’abandon aux Francs de Jérusalem et d’une partie de la Palestine. Leur trait commun provient du fait que la teneur exacte du traité ne fut pas rendue publique : il n’est pas douteux que al-Malik al-Kâmil n’y tenait pas, et ce qui fut divulgué était vague et fragmentaire. C’est ainsi, par exemple, que tous les chroniqueurs musulmans ignorent que les chrétiens recevaient permission expresse de fortifier Jérusalem. Malgré cela, ils s’accordent dans leur appréciation. Le chroniqueur Baîbars dit : « On proclama dans Jérusalem que les musulmans devaient quitter la ville et qu’elle serait remise aux Francs. Les musulmans prirent la route, remplis de douleur et d’amertume pour la perte de la ville sainte, maudissant al-Kâmil. » Il est dit dans une chronique attribuée à al-Yafi’î : « Ce fut là un des plus grands malheurs que connurent les musulmans (...) Ce fut une affliction dépassant toute mesure pour les musulmans, pour qui c’était un moment de défaite et d’épreuve46. » Et Maqrîzî : « Ce fut un grand malheur pour les musulmans. Tous s’accordaient à accabler al-Malik al-Kâmil pour ce qu’il avait fait, et sa conduite fut âprement dénoncée dans tous les pays47. » On ne s’étonnera pas que son neveu, al-Malik al-Nâsir Dawûd, ait pu exciter contre lui les habitants de Damas par des proclamations et des prêches dans les mosquées48, et que les habitants musulmans de Jérusalem, sous la conduite de leurs chefs religieux, aient vilipendé le sultan d’Égypte.

           Dans le camp des Francs, à Jaffa, le traité fut accueilli avec enthousiasme. Une bonne part, peut-être la majeure partie des troupes de Jafîa était faite de gens dont l’aspiration essentielle était de faire le pèlerinage de la ville sainte de Jérusalem et de prier au Saint-Sépulcre, puis de revenir dans leur pays auréolés de gloire et de sainteté. C’est en vain que Gérold tente de nous persuader que les Allemands de l’armée, « qui ne voulaient rien d’autre que faire le pèlerinage du Saint-Sépulcre, furent les seuls à pousser des cris et à allumer des feux de joie », tandis que les autres portaient le deuil pour la sottise et la tromperie que représentait le traité. L’armée tout entière, même ceux qui n’avaient rien à faire avec Frédéric, tressaillit d’allégresse à l’annonce qu’était libre le chemin de Jérusalem, qui avait échappé à l’autorité des chrétiens depuis quarante-deux ans.

           Hermann von Salza avait tenté de réconcilier l’empereur et le patriarche, et il est hors de doute que l’empereur avait intérêt à se rapprocher du patriarche, tant pour donner plus de poids à son prochain pèlerinage à Jérusalem, que pour affaiblir l’opposition entêtée du pape. Mais ses tentatives firent long feu. Le patriarche refusa de se rendre à Jérusalem, même après qu’Hermann von Salza lui eut fait remettre par un dominicain, confesseur du patriarche, une copie du traité conclu avec le sultan. Une lettre confidentielle du patriarche au pape fait bien saisir l’état d’esprit de ce prince de l’Église, un mélange de considérations mesquines et de vues politiques. En face de la personnalité de Frédéric, le patriarche paraît un piètre intrigant, incapable de comprendre la grandeur de son rival. Collaborer avec l’empereur serait, à l’en croire, une duperie, puisque le traité était sans aucune valeur. S’il l’acceptait, et que tombe Jaffa, ou que Jérusalem soit reprise par les musulmans, l’empereur se vanterait en ces termes : « C’est moi qui ai fortifié Jaffa et conquis Jérusalem, c’est le légat du pape qui les a fait perdre à la chrétienté. » Le patriarche se perd en vaine casuistique quand il déclare : « Puisque le sultan a remis Jérusalem à l’empereur et à ses lieutenants pour la garder et la fortifier, ni l’Église, ni la chrétienté n’étant mentionnée dans ce traité, nous ne voulons pas nous associer aux travaux de fortification, car lorsque l’empereur partira, le sultan pourra dire : ‘Partez, je n’ai aucun accord avec vous’. » Le patriarche feignait d’ignorer que Frédéric était roi de Jérusalem, ou tout au moins régent au nom de son fils Conrad, et que son accord avec le sultan engageait le royaume latin lui-même. La mesquinerie du patriarche fut à son comble quand il proclama : Puisque les musulmans conservent encore la mosquée d’Omar et qu’il leur est permis aussi de faire entendre les lois de leur religion comme d’habitude, puisque la cité de Jérusalem n’a pas été intégralement rendue au culte chrétien, nous avons résolu avec le conseil de sages de nous abstenir de purifier les églises et d’y célébrer la messe jusqu’à ce que nous ayons demandé à Sa Sainteté conseil et approbation. En même temps le patriarche interdit aux pèlerins d’aller à Jérusalem et de se rendre au Saint-Sépulcre, se référant à une interdiction papale explicite49, et ajoutant que les pèlerins s’exposeraient à des dangers peut-être mortels : il conseillait donc au pape de ne pas lever son interdiction, qu’entretemps il rappelait à l’armée. En vain d’ailleurs : la ferveur de la foule balaya ces obstacles, et de Jaffa l’armée partit avec l’empereur Frédéric pour Jérusalem.

           L’empereur fit savoir au sultan d’Égypte son intention de se rendre à Jérusalem. Le qâdî de Naplouse, Shams al-Dîn, reçut ordre de veiller sur l’empereur à Jérusalem et jusqu’à son retour à Acre. Si la signature du traité provoquait une vive émotion à travers l’Islam, les habitants musulmans de la capitale furent encore plus émus : quand la garnison égyptienne reçut l’ordre de quitter la cité, les habitants musulmans accueillirent cet ordre par une manifestation contre al-Malik al-Kâmil ; de grands cris s’élevèrent dans la ville, on lança des imprécations contre la personne du sultan d’Égypte, les imâms et les muezzins appelèrent à la prière devant sa résidence. Celui-ci, furieux, les fit expulser avec malédiction, et fit confisquer les tentures et les candélabres de la mosquée.

           Un mois environ après la signature du traité, l’empereur prit donc la route de Jérusalem avec les troupes. Ainsi remplissait-il ses engagements de croisé, ainsi les croisés purent-ils aussi tenir leur serment, et les habitants francs de Terre Sainte revoir leur capitale perdue. Le 17 mars, ils virent les remparts ruinés de Jérusalem quasi déserte50. Shams al-Dîn, qâdî de Naplouse, se tenait aux portes de la cité, dont il remit les clés à l’empereur. C’était un samedi, et tout le monde s’attendait à des événements pour le lendemain : ce n’était un secret pour personne que l’empereur avait résolu de se couronner roi de Jérusalem. L’attitude des prélats, le refus de Gérold de venir à Jérusalem, la position mal définie des ordres militaires entretenaient une atmosphère tendue. Ce samedi, les croisés visitèrent peut-être le Saint-Sépulcre, et les membres des ordres militaires se mirent à chercher leurs établissements, perdus depuis près de deux générations. Face au Saint-Sépulcre, se trouvait la maison de l’Hôpital, qu’en son temps Saladin avait convertie en hôpital51. Au pied de la Tour de David — citadelle de Jérusalem — et le long du rempart occidental, se trouvait le palais des rois de Jérusalem. Seuls les Templiers, dont la principale église, la mosquée al-Aqsâ, restait aux mains des musulmans sur le Haram al-Sherîf, ne retrouvèrent pas leur ancien établissement. Ceux de l’ordre teutonique se groupèrent autour de l’empereur, qu’ils étaient les seuls à appuyer sans réserves, et se réinstallèrent dans leur ancienne maison, au sud de la cité, dans ce qui sera le quartier juif à la période suivante.

           Mais ce jour-là, les chrétiens qui se trouvaient au Saint-Sépulcre furent bouleversés d’entendre la voix du muezzîn appelant à la prière depuis le Haram al-Sherîf. Le sultan avait bien ordonné que l’on interrompît l’appel des muezzins pendant tout le temps que l’empereur séjournait à Jérusalem ; mais le qâdî de Naplouse avait oublié d’annoncer cette interdiction, et Abd al-Karîm fit entendre le verset polémique du Qoran contre le christianisme : « Le Seigneur n’a eu aucun fils52. » Un seul homme ne fut pas déconcerté par l’appel à la prière musulmane, ce fut Frédéric : nombre de ses gens, ses serviteurs, précepteurs siciliens, se tournèrent vers La Mecque, ployant le genou et s’associant à la prière des musulmans du Haram al-Sherîf. Frédéric se sentait comme s’il était chez lui, dans son palais splendide de Palerme ou dans sa cité musulmane de Lucera en Italie du sud53. Mais à Jérusalem, il se trouvait au milieu d’une armée chrétienne, qui ne lui pardonna pas cette prière musulmane sur le Haram al-Sherîf.
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          Carte VII : Le Royaume latin et les Etats musulmans après la croisade de Frédéric II.

           Le lendemain, dimanche 18 mars 1229, se déroulèrent une procession et une cérémonie bien étranges pour le monde chrétien. De bon matin, l’empereur, revêtu des habits royaux, partit pour le Saint-Sépulcre. Il pénétra dans la pénombre du grand édifice roman, s’approcha de l’autel, mit la couronne d’or royale sur l’autel, resta un moment immobile, reprit la couronne, et la plaça sur sa tête. On ne célébra pas de messe, les cloches de l’église ne proclamèrent pas l’événement : ce fut comme une cérémonie profane dans l’enceinte sacrée du Saint-Sépulcre. A l’issue, une réception eut lieu dans la maison de l’Hôpital, de l’autre côté de la place. C’est là que l’empereur s’adressa en français aux assistants, tandis qu’Hermann von Salza traduisait en allemand et en latin ses paroles, qui étaient de justification et d’apaisement à l’égard du pape et de l’Église. Frédéric espérait peut-être que l’écho de ce discours, prononcé dans le lieu le plus sacré du monde chrétien, parviendrait au Saint-Siège. Ses espoirs furent déçus : le patriarche Gérold déforma ses propos, et en les faisant connaître au pape, il en fit un réquisitoire contre l’Église. Frédéric et Hermann von Salza communiquèrent au pape le texte authentique, mais le pape préféra naturellement la version de son légat. Aussi ce discours ne fit-il que verser de l’huile sur le feu : Gérold n’en aurait pas usé de la sorte s’il n’avait connu parfaitement l’état d’esprit de la Curie.

           A Jérusalem la tension fut à son comble. L’archevêque de Césarée, légat du patriarche de Jérusalem, vint jeter l’interdit sur la Ville Sainte, y arrêtant ainsi toute célébration du culte. On imagine aisément l’amertume qui souleva le camp chrétien : on était depuis la veille à Jérusalem, but du pèlerinage ; deux générations de chrétiens en avaient rêvé et, au moment où la cité redevenait chrétienne, on la dépouillait de son caractère sacré. Les églises, ouvertes la veille et qui attendaient fidèles et pèlerins, furent refermées. On célébra la messe dans les églises extra muros, sans doute à Marie-de-la-Vallée de Josaphat et à Sainte-Croix dans la vallée de la Croix.54

           L’après-midi, on ménagea une rencontre entre l’empereur et les grands du royaume. L’entrevue eut lieu extra muros, pour éviter des bruits sur ce contact avec un empereur excommunié. Participèrent à cette réunion le Grand-Maître de l’Hôpital, le remplaçant du Grand-Maître du Temple, Hermann von Salza, Grand-Maître de l’ordre teutonique, Pierre des Roches, évêque de Winchester, et l’évêque d’Exeter. L’empereur présenta un plan de restauration des remparts capable d’assurer aux chrétiens la possession de Jérusalem : cette question des fortifications semblait alors capitale à Frédéric, qui pensait que l’Europe jugerait sa croisade selon que Jérusalem résisterait ou non aux musulmans. Il avait lui-même promis aux souverains européens « une belle restauration des tours et des murs55 », et il voulait qu’en son absence, les travaux se fissent sans répit.

           Les chefs des ordres militaires ne répondirent pas sur le champ, ils demandèrent un délai d’un jour. Il n’y a pas lieu de suspecter leurs dispositions ; le délai qu’ils demandaient venait probablement d’hésitations de forme quant à une éventuelle collaboration avec un empereur excommunié. Mais cela passait la mesure : l’empereur ordonna que toutes les offrandes des pèlerins aux églises de Jérusalem fussent versées à la caisse de l’armée et comme les clercs refusaient d’obéir à son ordre, il commanda à ses soldats de transférer de force cet argent dans la caisse des fortifications56. La réponse ne se fit pas attendre : le prédicateur dominicain lança de nouveau l’anathème contre l’empereur. Rome étalait sa puissance face au monde chrétien, dont le chef, dans la Ville Sainte de la chrétienté, alors sorte de territoire sans propriétaire entre chrétienté et Islam, ne pouvait tenir tête. Le moine n’eut qu’à prononcer ses formules, et la cité se trouva frappée d’interdit, sans que l’on eût égard au péril qui guettait de toute part le royaume latin.

           On comprend aisément l’amertume de l’empereur, et sa décision de quitter immédiatement Jérusalem. Il se peut que, dans le secret de son conseil, on ait établi un plan de fortification, mais il est difficile d’admettre que dans ce moment de colère on ait entrepris de le réaliser57. Le lendemain 19 mars, à l’aube, l’empereur quitta Jérusalem sans attendre la réponse des Ordres, et prit avec sa suite la route de Jaffa. Un émissaire du Temple le rejoignit, apportant l’accord des Templiers pour participer aux travaux de fortification : l’empereur répondit évasivement, et en tout cas ne revint pas à Jérusalem, mais poursuivit son chemin jusqu’à Acre, où il arriva le 25 mars58. La foule des pèlerins venus à Jérusalem avec lui ne s’attarda pas non plus : ils avaient tenu leur serment, ils voulaient regagner leur pays. Le départ de l’empereur, que tout le monde savait imminent, les autorisait à rembarquer eux aussi.

           Gérold résolut de profiter de ce moment pour recruter des soldats pour l’armée du royaume. Il disposait d’un grand trésor, provenant du testament de Philippe Auguste, et il décida de le consacrer à cela. De fait, le royaume latin avait besoin de nouveaux effectifs, et il était logique de les recruter parmi ceux qui se disposaient à rentrer en Europe. Mais Gérold expliqua ses intentions dans une lettre-circulaire au monde chrétien, où il déclarait que son but était d’empêcher une attaque venant de Damas59. Or à ce moment, Damas était assiégée par al Malik al-Kâmil et al-Malik al-Ashraf, et peut-être déjà tombée aux mains du premier. On admettra difficilement que Gérold ait envisagé, de son propre chef, de violer l’armistice conclu par Frédéric, et de pousser les musulmans à la guerre : on ne pourra donc interpréter sa conduite que comme une manifestation spectaculaire contre Frédéric, une sorte de proclamation comme quoi, l’empereur abandonnant la Terre Sainte sans assurer son existence, la défense en serait menée à bien par le légat du pape. La réaction de Frédéric semble bizarre : il interdit qu’on s’enrôlât, il menaça même de châtiments ceux qui accepteraient de rester ; en tant que roi de Jérusalem, il ne pouvait souffrir une autorité militaire indépendante dans le royaume. Mais nous ne connaissons cette réaction que par l’adversaire de Frédéric, et elle paraît si peu politique — elle entraînait nécessairement l’affaiblissement du royaume — que l’on est en droit de douter de sa véracité. On peut penser que Frédéric répondit par une déclaration ambiguë selon laquelle, en tant que roi de Jérusalem, c’était à lui de gouverner le pays.

           La rupture entre le patriarche et Frédéric créa deux camps adverses à l’intérieur d’Acre. Les accrochages entre postes de garde devinrent quotidiens. Dans ces escarmouches, le patriarche et les Ordres eurent le dessus. Les habitants d’Acre, dont une bonne part étaient des clients des fondations ecclésiatiques, ne montraient pas de sympathie à Frédéric. C’est peut-être pour se concilier la population chrétienne syrienne que Frédéric confirma l’élection d’un évêque syrien, contre l’avis du patriarche, qui ne l’installa pas dans ses fonctions. La rue lui était hostile, et même des mesures administratives favorables aux habitants, prises dans l’intention d’apaiser la populace, furent sans effet.

           C’est alors que Frédéric s’insurgea. Il réunit les croisés de Terre Sainte et les pèlerins en dehors de la ville et, dans une harangue rageuse, il accusa clercs et Templiers de toutes sortes de délits. Pour conclure ce violent discours, il ordonna aux pèlerins de quitter la Terre Sainte. Alors les arbalétriers impériaux occupèrent les portes de la ville, et des soldats prirent position à tous les points stratégiques. On occupa les toits des hautes églises qui dominaient les environs, et des détachements armés s’emparèrent de l’accès du quartier fortifié du Temple, énorme forteresse dans l’angle sud-ouest de la ville, près du port, au voisinage du quartier pisan à l’est et génois au nord — tous deux alliés de Frédéric et qui lui facilitaient la tâche. D’autres détachements isolèrent le quartier du patriarche, près de la cathédrale Sainte-Croix60. L’empereur ordonna de couper les vivres à ces quartiers, ce qui d’ailleurs frappa principalement la population locale, et non les clercs ou les Templiers, dont les établissements étaient équipés pour soutenir un siège prolongé. Gérold lança alors l’anathème contre les soldats de Frédéric, et contre tous ceux qui agiraient contre les ordres militaires et contre l’Église. Des Franciscains et des Dominicains, qui prêchaient, le dimanche des Rameaux (8 avril), furent délogés par les soldats de Frédéric : Gérold lança l’interdit sur la cité, arrêtant toute célébration du culte. Pour les croyants, c’était en faire une cité d’infidèles, où l’on ne dit plus de prières, où l’on ne baptise plus les nouveau-nés, où l’on ne donne plus aux morts la sépulture chrétienne.

           Frédéric avait obtenu un armistice avec les musulmans, mais il ne lui fut pas donné d’aboutir à un armistice avec l’Église romaine. Rester à Acre ne pouvait qu’aggraver la situation : Frédéric n’attendait que l’arrivée de bateaux pour s’embarquer. Il eut encore le temps de confirmer certains revenus à l’ordre teutonique, et de lui permettre de s’installer en Galilée ; il accrut aussi ses domaines à Acre. Les Pisans purent recouvrer, dans les ports, des privilèges qui furent même accrus, et s’étendirent, en plus de Tyr, à Acre, Jaffa et Jérusalem ; l’autonomie de leur commune fut confirmée. Les marchands de Montpellier virent confirmer leurs privilèges douaniers à Acre. Tous ces privilèges furent signés par le même groupe d’hommes, de la suite de l’empereur, et par des nobles de Terre Sainte : on y retrouve Thomas comte d’Accera, Riccardo Filanghieri et Balian d’Ibelin, ainsi que plusieurs dignitaires de l’ordre teutonique. Mais on y voit aussi les plus rudes adversaires de Frédéric la veille encore : le connétable du royaume Eudes de Montbéliard, Jean d’Ibelin sire de Beyrouth, Gautier de Césarée. La question de Beyrouth n’avait jamais été juridiquement réglée, pas plus que celle de Chypre, et pourtant les nobles de Terre Sainte n’abandonnèrent pas l’empereur. Il est surprenant qu’ils n’aient point fait parler d’eux pendant tout le séjour de Frédéric en Terre Sainte, qu’ils ne se soient prononcés ni en faveur de l’Eglise, ni en faveur de l’empereur. Mais leur présence dans son entourage prouve, sinon leur sympathie, tout au moins leur fidélité. S’identifiaient-ils à la politique de Frédéric, ou se conformaient-ils simplement au code de l’honneur chevaleresque ?

           A la fin d’avril, les bateaux impériaux partis de Sicile arrivèrent à Acre. L’empereur embarqua son matériel de guerre et ses soldats, prêt à partir. Jusqu’au dernier instant, on ne lui épargna pas les humiliations. Le premier mai 1229, à l’aube, il s’embarqua furtivement sur la galère impériale, en dehors du port, près de la rue de la Boucherie. C’était un des endroits les plus malpropres de la côte, parce que tripiers et bouchers y jetaient les carcasses des bêtes ; l’empereur l’avait choisi pour éviter les manifestations d’hostilité de la populace. Alors qu’il gagnait son vaisseau, les tripiers et autres gens des rues, conduits par les vieilles femmes et les mendiants, connus pour leur grossièreté, se mirent à lui jeter des tripes et des fressures. Les cris arrivèrent aux oreilles d’Eudes de Montbéliard et de Jean d’Ibelin, qui n’étaient pas, à ce qu’il semble, au courant de ce départ. Ils accoururent rue de la Boucherie, et se mirent en devoir de la dégager en criant et en frappant. Du rivage, tous deux crièrent à l’empereur : ‘Dieu te garde’. Du pont parvint une réponse confuse. « C’est ainsi que l’empereur partit d’Acre, haï, maudit, exécré61 », conclut Philippe de Novare, ami des Ibelin. « Puisse-t-il ne jamais revenir », dit Gérold à la fin d’une de ses lettres. « Il quitta la ville, abandonnant la Terre Sainte sans hommes, sans armes, sans fortifications, exposée aux coups des ennemis de la foi », écrit le pape aux princes temporels et ecclésiastiques du monde chrétien62.
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          35Eracles, 33, ch. 7 : li empereres fist descovrir les fondemens, qui furent trovez auques haus de terre, et flst laborer dessus. Et fu la tant que li chasteaus fu fermez et l’eschace faite.

          36  Huillard-Bréholles, III, 90. Voir aussi une lettre de pèlerin de cette époque : « un beau château fortifié de la plus puissante manière, entouré d’un fossé, pavé dans sa plus grande part » ; MGH SS, XXVII, p. 461.

          37  Le traité semble avoir été écrit en français et en arabe. Une partie du texte français se trouve dans une lettre du patriarche Gérold au pape Grégoire IX du 18 février 1229. Gérold ajoutait à chacun des paragraphes ses remarques en latin. Le texte français avec les remarques a été publié dans Huillard-Bréholles, III, p. 86. Imprimé en latin dans Raynaldus, Annales, ad. ann. 1229 ; Pertz, MGH Leges II, p. 260 ; MGH Const. II, n° 120, etc... La meilleure édition est MGH, Epistulae saeculi XIII e regestis pontificum romanorum, éd. G. H. Pertz et C. Rodenberg, I, Berlin, 1883, pp. 297 et suiv.. Les compléments, dans la lettre de Gérold au pape du 16 mars 1229, sont dans Huillard-Bréholles, III, pp. 102 et suiv., MGH Epist., I, pp. 299 et suiv.. Des portions importantes du traité ont été publiées dans la lettre officielle de Frédéric II au pape et à plusieurs rois d’Europe du 18 mars 1229 : Huillard-Bréholles, III, p. 93 ; Pertz, MGH Leges II, p. 261 ; MGH Const. II, n° 122 ; citée aussi dans Roger de Wendover II, pp. 366/7. Une version importante figure dans la lettre au pape de Hermann von Salza du 7/17 mars 1229 : Huillard-Bréholles, III, 90 ; MGH Const. II, n° 121 ; Pertz, MGH Leges II, p..263. Aucune des sources orientales ne donne le texte de l’accord, mais seulement un résumé : Abu’l Fidâ, RHC HOr, I, pp. 103-105 ; Maqrîzî, ROL, IX, pp. 525-526 ; Badr al-Dîn al-’Aînî, RHC HOr, II, p. 189 ; ibn al-Athîr, RHC HOr, II, 178 ; la chronique attribuée à al-Yâfa’î, Amari, Bibl. arabo-sicula, II, p. 249, qui cite des fragments de al-Nûwairî et de Batbars ; Abu Shâma, RHC HOr, V, p. 186. Le plus important texte arabe est dans ibn Wâsil, encore manuscrit et cité d’après le mss dans Gottschalk, op. cit., p. 158. En outre on trouve des copies partielles de l’accord dans presque toutes les chroniques européennes contemporaines, et il est abondamment cité dans toute la littérature polémique césaro-papale. Cf. carte du traité, infra, carte 7.

          38  Comme il ressort de la chronique de Baîbars, le juge résiderait à al-Bîra (Ramallah) et jugerait pour tous les villages environnants : Amari, Bibl. arabo-sicula, II, p. 247.

          39  Von Salza mentionne : civitas S. Georgii. En général c’est l’appellation de Lydda, d’après l’église de Saint-Georges. Mais, dès le xiie siècle, on avait confondu ce nom avec celui de Ramla. Dans ‘L’histoire des Patriarches d’Alexandrie’, c’est Ramla qui est citée ici ; de même dans une lettre d’un croisé anglais : « cité de Saint-Georges à Ramla et la plaine de Ramla » (civitas S. Georgii in Ramis et plana de Ramis).

          40  Dans le ‘commentaire’ que Gérold donne au traité le 26 mars 1229 il est dit : « Toron des Chevaliers et ses dépendances, qu’il est interdit de fortifier ». Cette version est plausible. Frédéric comme von Salza donnent les noms des places qu’il est permis de fortifier. Toron ne figure pas dans leurs listes, et ce n’est pas le fait du hasard.

          41  Rappelons que le lieu saint par excellence n’était pas le Hаrаm al-Sherîf, c.-à-d. l’esplanade du Temple, mais le Saint-Sépulcre, qui était entièrement possession chrétienne.

          42  Lettre de Frédéric II à Henri III d’Angleterre : Roger de Wendover, II, p. 365.

          43MGH Constitutiones, II n° 121.

          44  Lettre de Gérold du 26 mars 1229 : MGH Epist. Saec. XIII, I, pp. 292-303, n° 384.

          45MGH. Epist. saec. XIII, I, 302.

          46  Amari, Bibl. arabo-sicula, II, p. 247.

          47BOL, IX, p. 525.

          48BHC HOr, I, p. 105.

          49  Une interdiction de cet ordre avait été proclamée par le pape Clément l’année de la perte de Jérusalem en 1187. Elle fut reprise par Innocent III en 1215 et par Honorius III en 1217. Il s’agissait de priver les musulmans de revenus en argent. Cf. R. Röhricht, GKJ, 463, 718, 754.

          50  Nous n’avons pas de données explicites sur l’ordre qu’auraient reçu les musulmans d’évacuer la ville. De toute manière ils étaient peu nombreux depuis les destructions systématiques ordonnées par al-Malik al-Mû’azzam. En tout cas les habitants musulmans vidèrent les lieux, ne restant que sur le Haram al-Sherif. Cf. variantes, Eracles, I, 33, chap. 9, p. 375.

          51  Où s’installa probablement l’empereur. Le palais appartenait peut-être alors au qâdî de Naplouse, puisque, selon les sources arabes, l’empereur logea dans la maison du qâdî.

          52  Sûra 23, 93.

          53  Lucera, capitale de la région de Pogia. La cité avait été détruite par les Byzantins au milieu du viie siècle. Frédéric II avait commencé à la reconstruire en 1223 et l’avait peuplée de vingt mille musulmans, transférés de Sicile. Ils y jouissaient d’une entière liberté de culte et demeurèrent fidèles aux Hohenstaufen même après la mort de l’empereur. En 1300, beaucoup furent massacrés par le gouvernement angevin, le reste fut obligé de recevoir le baptême.

          54  Sur l’aspect juridique du couronnement de Frédéric II, cf. H. E. Mayer, Dumbarton Oaks Papers, XXI, 1967, p. 202 et suiv.

          55  Roger de Wendover, II, p. 368. La chronologie du séjour de l’empereur manque encore de clarté. La nôtre diffère un peu de celle, traditionnelle, de Winkelmann, op. cit., p. 127.

          56  La confiscation d’autres revenus, comme ceux que les chanoines de l’Église de la Croix, à Acre, percevaient du port, fut peut-être liée aux fortifications de Jérusalem. La liste des confiscations a été publiée par le légat du pape Stéphane : voir Roger de Wendover, II, p. 374.

          57  Selon Eracles, p. 376 : « Ensuite il fit comme s’il voulait fortifier la ville, c’est ainsi qu’il fit dégager les fondations ». Par contre Cont. Mss Rothelin, p. 409 : « En grant péril laissa Frédéric les crestiens en la seinte cité de Jérusalem, car elle estoit toute déclose sans fermeure ». De même Gérold de Jérusalem au pape, MGH Epist. saec. XIII, I, pp. 303/4. Par contre Hermann von Salza dit : « Et après qu’il eut organisé avec zèle la restauration de la ville ». Voir Pertz, Leges, II, p. 264, ainsi que Roger de Wendover, II, p. 372. — Lors de l’attaque des habitants musulmans d’Hébron contre Jérusalem (cf. infra p. 227) un an après, on a l’impression qu’hormis la Tour de David, qui avait échappé à la précédente destruction musulmane, bien peu de fortifications avaient été relevées. La plupart des sources citées par Röhricht pour prouver la fortification de Jérusalem n’ont pas valeur de preuves : R. Röhricht, Beiträge, I, p. 80, n° 244 ; Huillard-Bréholles, II, p. 267 ; Chron. S. Medardi Suessoniensis, in D’Achery, Spicilegium II, p. 490 ; ainsi que H. Vincent et F. M. Abel, Jérusalem nouvelle, II, Paris 1922, p. 463. En tout cas le fragment suivant est intéressant : « Mais le Seigneur changea son malheur en bonheur et partout lui accorda la victoire. Lors de sa rencontre avec Saladin ( !) sultan d’Égypte, il reçut Jérusalem et s’efforça d’en relever les murs détruits, restaura la Tour de David et releva la Porte Saint-Étienne (Porte de Naplouse) avec l’aide et le conseil de l’évêque Pierre (des Roches)... » ; Chronic. Mon. Andrensis, in Bouquet XVIII, p. 581 ; cf. T. Tobler, Topographie, I, pp. 138, 192 ; Schick, Die Baugeschichte der Stadt Jerusalem, ZDPV, XVII, 1894, pp. 257/8. Sur la carte de Jérusalem de Marino Sanudo, ZDPV, XXI, planche 4, le mont Sion était ceint d’un mur qui se rattachait au rempart, de même sur le plan de la collection de la Laurentienne de Florence (ibid., pl. 8). Une source arabe dit explicitement que Saladin avait ceint le mont Sion d’un mur. Fut-il restauré, après la destruction ordonnée par al-Malik al-Mû’azzam, par les efforts de Frédéric ? Les fouilles de Bliss ont dégagé le rempart entourant le mont Sion et appartenant au Moyen Age : F. I. Bliss, Excavations ai Jerusalem 1894-1897, Londres, 1898, pp. 74 et suiv., 324 ; voir encore C. N. Johns, Excavations at the citadel of Jerusalem, QSDPA, t. 5, 1935, p. 127 et suiv..

          58  L’épisode de la tentative de prise d’Athlîth par l’empereur paraît se placer durant son voyage de Jérusalem à Acre après qu’il eut rompu les relations avec les Templiers. Cf. supra, p. 195, n. 33.

          59  Les données que nous possédons sur la dernière phase du séjour de Frédéric II en Terre Sainte sont fondées sur cette lettre incluse dans Matthieu Paris, Chronica Maiora, éd. Luard, III, pp. 179-184.

          60  Pour les détails topographiques, voir les cartes d’Acre de cette époque : J. Prawer, Cartes historiques d’Acre, dans Eretz-Israël, II, p. 179. 181 [en hébreu] ; voir aussi les cartes d’Acre dans le présent ouvrage.

          61Gestes, § 139.

          62MGH Epist. saec. XIII, I, p. 317.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre III. D’une monarchie féodale à une fédération oligarchique

        

      

      
        
          
             
            La révolution constitutionnelle. — Jean d’Ibelin, théoricien de la nouvelle constitution. — Le maintien de la loi, objectif de la noblesse franque. — Les partis dans le royaume latin après la croisade de Frédéric II. — Soulèvement populaire contre les Francs de Jérusalem, sa répression. — Paix de San- Germano entre le pape et l’empereur. — Changement d’attitude du pape à l’égard des forces impériales en Terre Sainte. — Base théorique de la lutte des barons contre l’empereur. — La situation en Chypre et la reprise des rapports hostiles avec les Ibelin. — Victoire des Ibelin sur les « régents ». — Le soulèvement Ibelin : la Commune d’Acre. — Les Impériaux reprennent Chypre. — Bataille d’Akhzib et défaite des Ibelin. — Victoire finale des Ibelin en Chypre. — Tentatives de conciliation. — Point mort dans les relations entre les Ibelin et l’empereur.
          

           Le départ de Frédéric II pour la Sicile marque un tournant dans l’histoire du royaume latin. Il inaugura une période pendant laquelle la noblesse franque rejeta délibérément, et pour des raisons idéologiques, le souci de la cohésion de l’État. Elle prépara ainsi la société franque et le royaume à un processus d’affaiblissement.

           Durant les dix-neuf années qui séparent le départ de Frédéric II de la croisade de Saint Louis (1229-1248), des changements importants survinrent dans la constitution et le régime du royaume. Des transformations se produisirent aussi dans l’état d’esprit de ceux sur qui reposait le salut de la société, les membres de la haute noblesse : elle devint une oligarchie qui dirigea l’appareil de l’État et en contrôla tous les actes. Cette transformation du régime féodal en un régime oligarchique, qui plaça à la tête de l’État quelques familles, pratiquement une seule avec sa clientèle, ne se fit pas par amour du lucre ou du pouvoir. Ce qui lui confère une dimension dramatique c’est que, parmi les facteurs de changement, les calculs matériels des barons ne tinrent qu’une place accessoire. Le mobile essentiel doit plutôt être cherché dans la conception d’un idéal politique : ce qui confère une signification idéologique à la lutte de la noblesse chypriote et palestinienne contre les représentants de l’empereur Frédéric II, signification qui dépasse par son importance la seule histoire des croisades. Elle s’exprima pleinement dans l’ouvrage le plus connu de la jurisprudence féodale de tous les temps, œuvre de Jean d’Ibelin sire de Jaffa, Les Assises de Jérusalem, écrit une génération environ après la révolte contre le pouvoir impérial1. Le grand juriste de la dynastie Ibelin, qui avait su tenir en échec le pouvoir altier des Hohenstaufen, y formula la constitution idéale du régime féodal. Cette constitution ne fut en fait jamais appliquée nulle part. Le royaume latin fut le seul État entre le milieu des années trente et les années cinquante du xiiie siècle à s’en rapprocher — dangereusement. Si elle avait été mise en pratique, cette Grande Charte de la noblesse franque aurait conduit au morcellement le royaume latin. Les Assises de Jean d’Ibelin formulent un projet de république féodale, sorte de paradis de la chevalerie. La nature des choses veut que cette république ait une tête appelée roi, mais il n’est que le premier seigneur2, une sorte de président destiné, non à gouverner, mais à veiller à ce que le jeu de l’État soit joué selon toutes les règles que la république s’était données. Ce président de la république féodale jouit de l’honneur et du prestige dont la république s’honore elle-même, mais son comportement est fixé par une étiquette stricte, et son influence sur les affaires de l’État est limitée par des lois et des rites qui sont l’âme de la république.

           Dans l’éclairage de ce système nouveau, toute l’histoire constitutionnelle du royaume latin a été présentée sous une lumière fausse, comme s’il n’y avait eu depuis le début qu’une constitution féodo-républicaine, sans évolution et sans changements, presque sans histoire, hormis quelques rares décisions destinées à donner une base légale solide à la classe noble. Des idées très confuses sur la première croisade, avec ses éléments populaires et chevaleresques, servaient de substrat à l’image historico-juridique que s’en faisaient les gens de ce temps. Le premier souverain fut élu par les chevaliers de la croisade, et cette élection, dans les conceptions de Jean d’Ibelin, créa une sorte de contrat, un ensemble de droits et de devoirs réciproques du prince et de ses hommes. Le personnage de Godefroi de Bouillon se transforme dans cette image d’un chef d’armée, devenu avoué du Saint-Sépulcre, Godefroi en un conquérant de la Terre Sainte, qui la partagea entre ses chevaliers, et surtout le législateur de la Terre Sainte. Faire remonter la carte des fiefs et la constitution du royaume à Godefroi, que la légende parait d’une auréole de gloire, et auquel elle attribuait une origine quasi divine, c’était conférer aux institutions, existantes ou souhaitables, toute l’autorité d’une tradition vénérable. C’est ainsi que fut déformée la véritable histoire, que l’on supprima du tableau la période des premiers souverains, qui avait connu un pouvoir royal efficace et centralisé, et pendant laquelle le roi avait été le commandant en chef des armées, et les nobles ses lieutenants, l’obligation du service armé passant avant n’importe quel privilège. On ne retrouve rien de tout cela dans l’œuvre d’Ibelin, sinon lorsqu’il lui arrive de s’oublier et que des réminiscences historiques percent la trame de son exposé systématique3.

           L’instance suprême du royaume, selon Jean d’Ibelin, est l’assemblée des nobles. Cette assemblée, la Haute Cour, n’est plus un corps de fidèles devant au souverain « aide et conseil ». C’est un corps qui a pouvoir de décision dans toutes les affaires, politiques, militaires, juridiques, fiscales, administratives, petites et grandes. Le « chief seignor » n’est plus que l’instrument d’exécution : la puissance de décider lui a été retirée. En fait, il n’y a plus, dans le royaume, de pouvoir exécutif, mais seulement une administration qui applique les résolutions de l’assemblée des nobles.

           Prennent part à cette assemblée tous les chevaliers et nobles du royaume, ainsi que les vassaux et sous-vassaux de la Couronne. Mais elle n’est pas un collège démocratique d’hommes égaux. C’est essentiellement une oligarchie : grandes familles dont les circonstances, les acquisitions ou les mariages ont fait les détentrices de vastes domaines, de gros revenus, et des grandes charges d’État4. Ce groupe, qui se distingue évidemment de l’élément bourgeois, se ferme aussi plus ou moins devant le commun des chevaliers, étrangers à ce milieu brillant de la haute noblesse. Les chevaliers, au nombre de quelques milliers, font certes partie de la noblesse, mais pour constituer l’assise de la caste supérieure : répartis entre les clans de la haute noblesse selon l’origine de leur fief, ils n’ont aucune importance.

           L’assemblée des nobles n’est pas seulement le corps législatif, administratif, judiciaire suprême du royaume, elle est aussi, en un certain sens, l’expression la plus haute, et même avec le temps la seule, de l’unité de l’État. Sans doute c’est le « seigneur en chef » qui incarne cette unité à l’intérieur comme vis-à-vis de l’étranger, mais ce premier personnage du royaume est dépourvu de tout pouvoir en fait comme en droit : l’État pourrait exister sans lui. L’unité de l’État est plus juridique qu’effective. Au vrai chaque seigneur possédant une cour féodale, composée des vassaux de sa seigneurie, représente un royaume autonome en miniature. Il est vrai que le fief n’est pas toujours une seigneurie : la première condition pour qu’il y ait cour féodale est que le fief soit tenu directement du roi5. Aussi y a-t-il une quarantaine de seigneuries autonomes, caractérisées par « une cour, un sceau, une justice6 ». Cette autonomie est complète : aucun ordre royal ne peut franchir les remparts de la juridiction seigneuriale, aucun appel contre une sentence seigneuriale ne peut être porté devant le roi, sinon par la procédure compliquée du déni de justice ou du défaut de justice commis par la cour seigneuriale. Même dans ces conditions, il ne s’agit pas d’un appel qui poserait le principe d’une hiérarchie juridictionnelle, ou d’une suprématie de la cour du roi ou de la Haute Cour, mais du devoir d’un suzerain à l’égard de son vassal, auquel son seigneur direct refuse de rendre bonne justice. A l’intérieur de la seigneurie, un privilège muni du sceau du seigneur est irrévocable. Le seigneur est aussi en droit de battre monnaie, comme pour affirmer son indépendance. Les châteaux de la seigneurie ne sont pas au roi, mais au seigneur : c’est lui qui nomme les châtelains des villes et places. La population roturière est gouvernée, à l’intérieur de la seigneurie, par les cours urbaines relevant du seigneur, avec à leur tête le ‘vicomte’, qu’il nomme. Quant aux non-Francs, lorsqu’ils ont recours à la justice commune, ils sont jugés par la « Cour de la Fonde », présidée par le bailli nommé par le seigneur.

           Seuls l’Église, les ordres militaires et les communes limitent l’autonomie seigneuriale. L’Église et les Ordres s’intègrent dans une organisation universelle, dans le vaste réseau de la hiérarchie catholique : ils dépendent en dernier ressort du pape. Les communes ont un statut déterminé par des accords passés avec les premiers rois de Jérusalem. Mais il y eut, au xiiie siècle, de nombreux privilèges et accords particuliers entre seigneurs, devenus entre temps autonomes, et communes de l’Europe méridionale.

           Le seigneur qui fait partie de la Haute Cour n’est donc pas simplement un vassal du « seigneur en chef », il n’est pas seulement un des oligarques, il est aussi le chef de son État-miniature. De ce point de vue, la Haute Cour est bien l’expression concrète de l’unité fédérale de cette république féodale dite royaume de Jérusalem. Par l’intermédiaire de la Haute Cour, la noblesse constitue vraiment, face au ‘seigneur en chef’, un corps unifié et cohérent. Le noble n’est pas seul face au souverain : la Haute Cour à laquelle ils appartiennent l’un et l’autre est habilitée à juger et à trancher tout différend pouvant surgir entre eux. Tout acte politique, législatif, judiciaire n’émanant pas de la Haute Cour n’a ni signification ni puissance légale. Même l’acte le plus caractéristique du régime féodal, la prestation du serment de fidélité et de l’hommage par lequel un homme devient le vassal du seigneur, devait nécessairement avoir lieu devant la Haute Cour. Le droit que possède le seigneur de prononcer, dans des cas particulièrement graves, comme un attentat contre sa vie ou une félonie, la commise du fief du vassal, s’exerce aussi en Haute Cour, seule à décider : le ‘seigneur en chef’ peut seulement prononcer et exécuter la sentence. Il n’y a que le service des armes, principal devoir du vassal dans le régime féodal, qui occupe une place à part dans cette législation idéale : il est un devoir personnel dû au roi directement ; mais il ne permet pas à celui-ci d’en user pour son intérêt ou son avantage propre, car le roi ne décide une mobilisation qu’après résolution formelle de la Haute Cour. Alors seulement il est en droit de demander et d’obtenir le service des seigneurs et de leurs chevaliers.

           Pour ces raisons, en l’absence d’un pouvoir exécutif réel, s’est développé un état d’esprit particulièrement pointilleux, et attentif à préserver exactement tout ce qui est considéré comme droits intangibles. Le régime et la législation, la procédure et l’exercice formaliste des fonctions gouvernementales s’enchevêtrent en une trame si serrée, qu’on n’aperçoit plus au travers les objectifs pour lesquels le pouvoir fut créé, ni les fondements de son action. Lorsque le bras dirigeant fait défaut, le respect scrupuleux de la forme et de la procédure, le souci de ne pas porter atteinte à l’un ou l’autre droit consacré, en arrivent au point que tout se passe comme si la forme seule comptait. Cette prééminence du formalisme n’est pas particulière aux Francs : on la retrouve dans toutes les sociétés médiévales, vestige du juridisme ancien, mêlé à des éléments magiques, eux-mêmes absorbés par le christianisme. Mais les sociétés européennes médiévales réservaient ce formalisme aux procédures judiciaires. Quand il s’agissait de gouvernement, l’autorité royale, la pression des circonstances et le sens de la responsabilité les en détournaient, afin que pussent être prises les décisions nécessaires. Dans le royaume latin au contraire, l’autorité royale ayant disparu, on ne pouvait guère faire face aux besoins du moment. La responsabilité suprême de l’Etat se réduisait, pour les barons, au respect de leur constitution, garante de leurs privilèges. Il n’y avait pas, dans le monde médiéval, un autre royaume où la noblesse s’intéressât autant aux affaires de loi et de droit. Et il ne s’agissait pas de petits nobles entrés au service royal, comme en France et en Angleterre, où cette classe fournit les meilleurs juristes du temps, Bracton et Glanville en Angleterre, Pierre des Fontaines et Beaumanoir en France. Il s’agit de la plus importante famille du royaume, celle des Ibelin, avec sa clientèle. De Philippe de Novare à Jacques d’Ibelin en passant par Jean d’Ibelin et Joffroy le Tort, c’est une longue suite de nobles-légistes. Il n’est pas d’autre exemple dans l’histoire d’une telle inclination. La noblesse franque avait érigé les institutions du royaume au rang d’une organisation idéale et intangible, pour laquelle elle était prête à se sacrifier et, en fait, à sacrifier aussi le royaume.

           Le pouvoir royal n’est donc qu’un ensemble de privilèges formels entourés d’un cérémonial, limités de toute part par ceux d’une oligarchie féodale. C’est ainsi qu’est décrit le statut du roi de Jérusalem par Jean d’Ibelin, sire de Jaffa, dans les années soixante du xiiie siècle, et cette description résume les changements survenus dans la génération qui précède la rédaction de son ouvrage. A l’époque où il fut écrit, il n’y avait plus de monarchie dans le royaume latin : il faut en placer la disparition de fait, sinon de droit, à l’époque de la régence qui suivit le départ de Frédéric II. Maints facteurs contribuèrent à provoquer ce changement constitutionnel radical. Peut-être convient-il d’en chercher la racine dans les jours qui précédèrent la bataille de Hattîn, à l’époque du roi mineur, Baudouin V. Les factions aristocratiques s’étaient alors arrogé le pouvoir, et l’aristocratie franque avait, en un certain sens, pris conscience de son rang et de son influence. Mais dans ce processus, un fait fut déterminant : la création du nouveau royaume franc, œuvre de la troisième croisade, ne fut pas celle des rois de Jérusalem. Guy de Lusignan n’aurait pu revendiquer pour lui-même le premier rang, puisque sa couronne dépendait du bon vouloir de Richard Cœur de Lion et de Philippe Auguste. Le roi vaincu de Hattîn n’était pas en état de revendiquer les privilèges de la couronne. Si Conrad de Montferrat, personnalité énergique à laquelle Richard était disposé à remettre la monarchie et le royaume, n’avait pas été assassiné, l’évolution aurait peut-être pris un autre cours. Henri de Champagne, orgueilleux noble français, ne voulait pas du titre de ‘roi de Jérusalem’ ou pour être plus véridique, ses prétentions à la couronne rencontrèrent une trop forte opposition7. En outre, aux termes d’un accord conclu entre Philippe Auguste et Richard Cœur de Lion, toutes les terres conquises devaient être partagées également entre eux deux. On peut mettre en doute leur intention de conserver réellement pour eux-mêmes le pouvoir en Terre Sainte ; mais il est vraisemblable que ces alliés mal assortis, entreprenant une guerre en commun, firent comme d’habitude en pareil cas, ils conclurent un pacte concernant leurs futures conquêtes, sans se faire une idée précise de ce que serait l’avenir.

           Le deuxième royaume fut conquis, non par son roi, mais par une puissance étrangère, qui était en droit de se considérer comme partie prenante au pays conquis, et dans le fait en fit remise à ses favoris. La constitution du royaume ne disposait pas de terme pour un phénomène de ce genre, qui contribua grandement à remettre en question les institutions monarchiques. Cette évolution est assez paradoxale. Lors de la troisième croisade, l’Europe chrétienne avait bandé ses forces, et sans cela il n’y avait aucun espoir de reconquérir le royaume. Mais dans le même temps, l’Europe contestait les institutions monarchiques, et se trouvait être désormais l’élément déterminant dans le sort du royaume. La tutelle était une nécessité, l’affaiblissement du pouvoir monarchique en fut la conséquence imprévue.

           La croisade de Damiette mena ce processus à son terme. Le théâtre d’activité n’était plus la Terre Sainte, mais l’Égypte. Le commandant en chef des troupes n’était plus le roi de Jérusalem, mais le légat du pape. Celui-ci faisait la guerre au nom de la chrétienté, et pas au nom du royaume de Jérusalem. Et il n’était pas du tout établi que les pays conquis, comme Damiette même, appartiendraient à la couronne de Jérusalem : il fallut une décision spéciale et la pression de divers éléments8 pour les livrer au roi de Jérusalem, Jean de Brienne. Plus tard, lorsqu’on préparait la croisade de Frédéric II, c’est par une résolution expresse du pape et de l’empereur qu’il fut dit que le roi de Jérusalem la dirigerait, et que toutes les conquêtes seraient annexées à ses territoires9.

           L’accession de Frédéric II au trône de Jérusalem, du droit de sa femme Isabelle, puis du fait qu’il était tuteur de son fils mineur Conrad, affaiblit encore plus l’institution monarchique. La noblesse s’identifia désormais avec le royaume, elle identifia sa constitution avec l’intérêt national. Idée qu’exprima de façon incisive le chef de la famille Ibelin, Jean sire de Beyrouth, en décidant de transférer ses troupes de Chypre en Syrie pour se porter au secours de sa cité de Beyrouth assiégée. Il ne laissait pas de gouverneur dans l’Ile et, à la question de ses amis, il répondit : « Si nous vainquons, il n’y aura pas besoin de gouverneur en Chypre, et si nous sommes vaincus, notre compte sera réglé (...) C’est pourquoi je ne veux pas qu’un homme de ma dynastie, portant le nom d’Ibelin, reste ici. Si nous vainquons, chacun aura sa part de gloire et de profit, si nous perdons, nous mourrons tous ensemble sur l’ordre de Dieu, dans notre domaine légitime, où naquirent et moururent la plupart des membres de notre famille »10.

           Un historien moderne écrit à propos de Jean d’Ibelin-Beyrouth : « On peut prétendre que les institutions pour lesquelles il lutta étaient déjà sur le déclin et que, au xiiie siècle, les privilèges des barons féodaux reculaient devant la puissance monarchique montante. On peut prétendre aussi que sa zone d’influence se réduisait aux dimensions d’un petit royaume et de peu d’importance. Mais (...) ses contemporains et ses successeurs le considérèrent comme un exemple de chevalerie, l’image même du vrai chevalier chrétien sans peur et sans reproche. En une époque de serments violés, une époque sans confiance, sans vigueur et sans force, Jean d’Ibelin se détache comme un prudhomme, un chrétien noble et respecté, un homme de la trempe d’un Saladin et d’un Saint Louis, un exemple de chevalerie11. » Nous croyons quant à nous que si les calculs matériels ne tinrent pas grand place parmi les mobiles de Jean d’Ibelin, en revanche il est douteux qu’il puisse être vraiment considéré comme combattant pour les institutions féodales traditionnelles, à la manière, par exemple, des barons anglais de la Grande Charte en lutte pour leurs droits féodaux. Certes, Jean d’Ibelin et les siens se figuraient qu’ils luttaient pour un ordre traditionnel contre les ‘innovations’ de Frédéric II. En fait, ils tentèrent de réaliser une république féodale idéale, conforme à la description que fera plus tard le neveu de Jean d’Ibelin-Beyrouth, Jean d’Ibelin-Jafîa : une république qui n’avait jamais existé nulle part. L’ouvrage de Philippe de Novare sur la guerre des Ibelin contre les ‘Lombards’12, c’est-à-dire contre les armées de Frédéric II, est l’expression littéraire par excellence de cet état d’esprit, dont le livre de Jean d’Ibelin est l’expression juridique. « L’Estoire de Philippe de Novare » est une épopée chevaleresque écrite en prose et en vers alternés. Les chevaliers de la Table Ronde et la Maison Ibelin, le rusé renard de la fable et les fidèles de Frédéric II, le passé et le présent y sont étroitement mêlés. Mais l’idéal n’est plus celui de Roland combattant les Infidèles, pas davantage l’idéal courtois de la génération suivante. C’est le maintien de la constitution sacrée, qui prend presque la place de la religion et de la foi, face à l’assaut diabolique de l’empereur contre elle. C’est La Geste des Ibelin, où prouesses et ruses de guerre, arguties juridiques et intrigues se mêlent pour magnifier l’idéal chevaleresque. L’expérience féodale tentée par le royaume latin, à savoir la suppression de l’élément monarchique risquait d’amener le royaume à une ruine totale.

           Comme on l’a vu, Frédéric en était souverain en tant que tuteur de son fils mineur Conrad. D’après les lois du royaume de Jérusalem, la tutelle devait prendre fin à la majorité du roi mineur. Mais Frédéric voulait non seulement régner, mais aussi gouverner. Les historiens estiment généralement qu’il voulait établir le régime centralisé et absolu dont il avait l’habitude en Sicile : en quoi il se heurtait aux barons de Terre Sainte, qui voulaient conserver la constitution féodale traditionnelle, et qui dans cette perspective, apparaissent comme les champions de la liberté contre la tyrannie impériale. Il nous semble que cette image ne correspond pas à la réalité. Il n’est rien, dans tout ce qu’a fait Frédéric II, que n’avait fait ou n’aurait pu faire avant lui un roi de Jérusalem comme Amaury Ier. Certes il n’agit pas toujours selon la lettre de la loi et la procédure traditionnelle : s’il avait voulu les suivre, et surtout ne rien faire sans consulter la Haute Cour, il n’aurait pas pu gouverner. A plus forte raison lui aurait-il été impossible de mener la politique étrangère souple dictée par les circonstances. De même que Frédéric II était loin d’introduire des changements révolutionnaires dans le régime du royaume, de même le parti des barons était très éloigné de se contenter de ses privilèges traditionnels, bien que ce fût son objectif avoué. Le différend résidait peut-être dans la signification qu’il convenait de donner à l’expression ‘constitution traditionnelle’. Il n’existait plus aucune constitution écrite, au xiiie siècle, hors les Assises du siècle précédent. L’application des Assises requérait désormais une discussion préalable en la Haute Cour, qui déterminait la tenue même de l’Assise, ses modalités et ses possibilités d’action. Dans la mesure où nous connaissons ces Assises13, dans la mesure où, à partir de sources non-juridiques, nous connaissons la pratique politique, dans la mesure où nous pouvons la déduire des actes des souverains, il nous paraît que Frédéric II fut beaucoup plus proche de la constitution traditionnelle du royaume au xiie siècle que les barons de son temps. Cependant il ne faut pas perdre de vue le fait qu’entre la bataille de Hattîn et l’époque de Frédéric II, s’étaient écoulées deux générations, pendant lesquelles le pouvoir central s’était affaibli sans que ce changement s’exprimât par un acte législatif. Durant cette période s’établit de facto un équilibre entre pouvoir central et noblesse. Cet équilibre joua en faveur de la prépondérance des barons. Les visées de Frédéric II semblaient donc un défi à l’ordre établi, que les barons considéraient, probablement à tort, comme l’ordre originel.

           Le royaume latin pouvait, moins que tout autre, se permettre des expériences constitutionnelles. Les dangers étaient si apparents que seule une indifférence irresponsable pouvait inciter les barons à secouer le joug du pouvoir et à laisser leur vaisseau sans pilote. En outre, la possibilité de briser le blocus musulman par une action politique et militaire paraissait alors plus proche. Dans les années trente et quarante du xiiie siècle, la Syrie, la Transjordanie et l’Égypte semblaient livrées au morcellement, à la mésentente, aux conflits internes, comparables seulement à ce que l’on avait vu à la veille de la première croisade. Le seul homme qui fût capable, à sa manière, de sauver le royaume, était Frédéric II, à qui s’ouvraient les cours musulmanes et qui se retrouvait dans les méandres de leur politique. Il n’était même pas besoin alors de force militaire pour obtenir des résultats : il suffisait d’une démonstration en marge de négociations publiques ou secrètes, comme le fit l’empereur pendant son séjour en Terre Sainte. La conjoncture politique était toute en faveur des croisés. La querelle entre l’Égypte et sa rivale Damas, l’apparition d’un nouvel élément de conflit, le royaume de Kérak en Transjordanie, ouvraient un vaste champ aux actions militaires et diplomatiques. Mais pour tirer parti de cette situation, il aurait fallu un homme politique prestigieux et capable d’initiatives, et surtout un souverain en mesure de trancher au moment voulu.

           Les Ibelin détruisirent le pouvoir central en s’imaginant édifier une république féodale, à partir de la thèse erronée qu’une telle république avait existé depuis le jour où le royaume fut fondé par la grâce de Dieu. Cette république était rendue non viable par l’inaptitude de la caste dirigeante à assumer ses responsabilités. Bientôt, par suite des conquêtes musulmanes en Terre Sainte, la base matérielle de cette caste s’effondra. Elle se ruina, et vendit aux ordres militaires les restes de ses biens14. Comme sous les Carolingiens, le dicton « qui a la force a le pouvoir » se trouva vérifié : cette force fut celle des Ordres, qui prirent la place de la noblesse indigène. A leurs côtés, les communes italiennes virent leur influence croître ; leur position commerciale et leur dynamisme économique leur permirent d’essayer de transformer la république féodale en une série de comptoirs chrétiens, enclaves autonomes au sein de l’Islam. Et ce fut le dernier avatar du royaume latin. Le royaume féodal solide, centralisé dans une certaine mesure, avait disparu avec la bataille de Hattîn. Il ressuscita, mais dans des conditions qui ne contribuèrent pas à restaurer un pouvoir royal efficace : le royaume devait se transformer bien vite en une république oligarchique et féodale. En fin de compte, le pouvoir échoua entre les mains des ordres militaires et des communes italiennes, qui se substituaient à une caste dirigeante dont la situation réelle ne correspondait plus à ses prétentions. Dans un dernier épisode, l’influence de souverains étrangers, comme Charles d’Anjou, la pression d’intérêts commerciaux, comme ceux des communes italiennes, conduisent à une nouvelle conception politique qui équivaut à l’abandon pur et simple de l’indépendance contre des comptoirs francs en pays d’Islam.

           Dans l’intervalle, l’influence des ordres militaires ne fit que croître. Ils prirent la place laissée vide par le pouvoir central, que la caste destinée par nature à l’appuyer détruisait de ses propres mains. Il y avait longtemps que la richesse matérielle des Ordres, leur aptitude à mobiliser de grands moyens financiers et humains, en avaient fait une force. Mais, en dépit de toutes les rivalités qui les opposaient entre eux au point de les rendre parfois ennemis, ils n’eurent jamais de politique propre, quoiqu’ils tentassent d’en avoir une dans la principauté d’Antioche et le comté de Tripoli. Même au temps de Frédéric II, malgré leur opposition ouverte à l’empereur, opposition qui les rapprochait des barons, il n’y eut pas une « politique des Ordres » : ils obéissaient au pape et à l’Église. Il n’en alla pas de même après le départ de Frédéric. Leurs tentatives pour régler leurs comptes avec un empereur qui avait confisqué leurs biens en Sicile et en Italie, leur valurent une réprimande pontificale. Le conflit entre Templiers et Hospitaliers marqua un tournant dans l’histoire du royaume : ils n’en étaient plus l’appui, mais les maîtres rivaux.

           Frédéric quitta la Terre Sainte en mai 1229, laissant derrière lui un royaume plus vaste, mais dont l’existence dépendait du bon vouloir du sultan d’Egypte al-Malik al-Kâmil et de son respect du pacte de Jaffa. Il laissait aussi derrière lui une forte opposition des barons conduite par les Ibelin, appuyée et excitée, si tant est qu’elle en avait encore besoin, par le clergé, et surtout par l’ennemi juré de Frédéric, le patriarche Gérold, et par les deux grands ordres militaires, l’Hôpital et le Temple. Il faut y joindre encore Gênes et Venise, qui pensaient régler ainsi des comptes italiens avec l’empereur. Certains adoptèrent une autre attitude : il se trouvait des hommes, surtout en Chypre, qui avaient personnellement intérêt à soutenir l’empereur. Face aux deux grands Ordres qui s’opposaient à l’empereur, il y avait l’ordre teutonique, qui avait osé désobéir au pape et appuyer publiquement l’empereur. Parmi les communes, Pise, traditionnellement gibeline, se trouvait, de par ses intérêts italiens comme palestiniens, dans le camp impérial.

           L’avenir des rapports entre ces forces, comme l’avenir de tout le royaume, paraissait dépendre des relations entre le pape et l’empereur, ainsi que des relations politiques entre le souverain égyptien et le royaume latin. Avant de partir, Frédéric avait désigné Balian, sire de Sidon, et Garnier l’Aleman comme régents du royaume. Porter à la régence des hommes du pays était un geste avisé, d’autant que Balian de Sidon appartenait à la Maison d’Ibelin, comme neveu de Jean d’Ibelin-Beyrouth : on pouvait y voir une tentative impériale pour apaiser les esprits. En effet, le gouvernement des deux régents fut assez efficace.

           Entre-temps s’était révélée la difficulté d’appliquer le traité de paix. Al-Malik al-Kâmil avait bien pu livrer Jérusalem aux Francs, mais cela avait entraîné, on l’a vu, des réactions très vives dans l’opinion musulmane. A Damas, encore aux mains d’al-Malik al-Nâsir Dâwud, la population fut excitée par les harangues dans les mosquées, sans doute inspirées par le souverain, qui présentaient comme une trahison envers l’Islam la conduite d’al-Malik al-Kâmil. On ne sera donc pas surpris qu’en Palestine même, des mouvements populaires de résistance aux nouveaux maîtres de la cité démantelée aient vu le jour. Dans la région d’Hébron et de Naplouse, que les autorités musulmanes, aiyûbides et mamelûks ensuite, ne pouvaient pas toujours contrôler, des paysans firent un coup de main contre le petit groupe chrétien réinstallé à Jérusalem. Les autorités officielles égyptiennes déclarèrent n’être pour rien dans l’affaire, ce qui était probablement vrai, et que les paysans avaient été poussés par les « faquis » à se venger des chrétiens de la cité. Quoi qu’il en soit, la foule s’engouffra dans Jérusalem, où seules des ruines jalonnaient les anciennes lignes de fortification, tandis que les nouvelles n’étaient pas encore terminées15. La populace se rua sur les maisons, brisant et pillant. La population chrétienne se réfugia dans la citadelle, la Tour de David et les bâtiments adjacents, qui devinrent une sorte de quartier fortifié. Le châtelain de Jérusalem, Renaud de Haïfa, alerta les autorités d’Acre : les régents rassemblèrent en hâte des troupes. Baudouin de Picquigny partit en éclaireur, avant le gros, par Jaffa et Emmaüs (Latrûn). Au lieu de continuer directement vers Jérusalem par la route habituelle, où pouvait le guetter une bande musulmane, il poussa dans la nuit vers le sud, comme autrefois Tancrède, se dirigeant vers Bethléem, et arriva au matin sous les murs de Jérusalem. Mais le danger était passé, et les troupes chrétiennes reprirent la route d’Acre.

           On pouvait facilement exploiter un événement de cet ordre — et on ne s’en priva pas — pour une propagande anti-impériale. On pouvait dénoncer le caractère irréel du traité de Jaffa, et le fait que le bailli installé à Jérusalem par l’empereur ne se souciait guère de garder la cité. Mais les victoires de Frédéric II en Italie entraînèrent à la fin un accord entre le pape et l’empereur. Les traités de San-Germano et de Ceperano (1230) rétablirent la paix, ou plus exactement, amenèrent les deux adversaires à se contenir. Les lettres venimeuses qui partaient de la chancellerie pontificale vers tout le monde chrétien cessèrent. A la fin de mai 1229 encore, le pape résumait tous les forfaits de Frédéric II dans une lettre à Louis IX : il y proclamait qu’un empereur qui refusait délibérément de combattre l’Islam n’avait plus droit au titre d’empereur16. Après le traité de San-Germano, le pape mit au compte du diable toute sa querelle avec l’empereur, et les lettres qu’il envoyait aux Francs de Terre Sainte étaient faites pour sonner désagréablement aux oreilles d’ennemis de Frédéric.

           Les Templiers, les habitants d’Acre, le patriarche Gérold, reçurent des instructions pour accorder leur politique à la nouvelle ligne. Aux Templiers, le pape adressa une mise en demeure non équivoque d’avoir à cesser d’exciter les Francs et de s’abstenir de toute initiative susceptible d’entraîner une violation de l’armistice et du traité de paix conclus par Frédéric avec al-Malik al-Kâmil. Le patriarche Gérold vit toute sa politique se défaire : sur l’ordre du Saint-Siège, il fut contraint de lever l’interdit lancé contre Jérusalem (1230), et le culte reprit dans la cité. Ses efforts pour renforcer les défenses de Jaffa en flanquant la porte du sud, dite d’Ascalon, de deux tours (1230) ne suffirent pas à apaiser le pape, qui l’accusa nettement d’être responsable des relations tendues qui régnaient entre l’empereur et lui : il avait outrepassé les instructions pontificales, et le pape lui reprochait de s’être livré à une vengeance personnelle17. A la fin, le pape perdit patience et Gérold fut rappelé à Rome ; le patriarche d’Antioche fut nommé légat à sa place (été de 1232).
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          Fig. 6. — Sceau de la Fraternité de Saint-André à Saint-Jean d’Acre.

           Le pape accordait désormais de grandes marques de faveur à Frédéric II En août 1231, il lui donna tous ses titres, y compris celui de roi de Jérusalem, qu’il s’était jusque-là abstenu de lui donner. Cette collaboration entre empereur et pape sanctionnait la politique de Frédéric II vis-à-vis du royaume latin. Quand il envoya une nouvelle garnison en Orient, en août 1231, sous le commandement de Riccardo Filanghieri, le pape se hâta de l’annoncer au clergé palestinien, en lui recommandant d’aider en tout ce bayle. En Terre Sainte, un calme relatif régnait grâce à cet accord du pape et de l’empereur. Les deux régents, Balian, sire de Sidon, et Garnier l’Aleman apaisèrent sans doute les esprits, et on peut d’autre part supposer que le parti qui se sentait lié aux Ibelin n’était pas en force suffisante.

           Quels desseins nourrissait Frédéric quant à l’avenir du royaume latin ? Il n’est pas possible de répondre avec certitude. Il avait tout intérêt à respecter les clauses du traité de Jaffa ; ses relations avec la cour du Caire, bien loin de se relâcher, avaient été resserrées par des échanges d’ambassadeurs et de missions durant tout son règne. Si nous en jugions par son caractère, nous pencherions à croire que Frédéric était en mesure d’exploiter la faiblesse du royaume aiyûbide, s’il avait eu les mains libres, s’il avait pu se consacrer à l’Orient latin. Mais il eut à affronter la colère des Ibelin, et le mal allait venir non de Terre Sainte, mais de Chypre.

           Les cinq adversaires des Ibelin avaient affermé la régence de Chypre pour la somme importante de 10 000 marcs, payable en trois ans. Il est juste de noter ici un fait qui échappe parfois aux historiens trop confiants dans les mémoires de Philippe de Novare, partisan enthousiaste des Ibelin : cette somme ne tomba pas dans les caisses de l’empereur, mais fut remise à Balian, sire de Sidon, et à Garnier l’Aleman, pour l’administration de la Terre Sainte18. La Terre Sainte ignorait la notion d’impôt royal, et chargeait son souverain du financement de la défense avec les revenus du domaine royal : c’était donc un soulagement appréciable apporté aux finances de l’État. Dans la pratique médiévale, l’affermage des impôts était avantageux, et il est certain que les régents en usèrent ainsi. Mais la question qui les occupait au premier chef était celle de leur gouvernement dans l’île. Le roi mineur leur avait été confié en leur qualité de tuteurs. Ils s’étaient engagés, de fort bon gré, à confisquer les fiefs des Ibelin et à leur interdire l’entrée dans l’île. Il ne paraît pas que cet engagement fut observé scrupuleusement, car nous trouvons alors en Chypre Philippe de Novare. Les régents parvinrent, cependant, à réunir un nombre appréciable de soldats, tant pris sur les troupes de Frédéric II que parmi les gens d’Acre et de Terre Sainte, pour leur service en Chypre. Cette armée garantissait leur position dans l’île, tandis que les garnisons impériales gardaient les principales forteresses jusqu’au paiement intégral de la somme promise. Naturellement, les régents essayèrent de réunir au plus vite la totalité de cette somme, pour éteindre leur dette et s’assurer le contrôle total de l’île par la possession des forteresses.

           On trouva l’argent en pressurant les populations. Nous ne disposons pas de données précises sur le mode de perception, mais il va de soi que l’impôt ne pesa pas uniquement sur le domaine royal, mais sur l’île toute entière19. Et la saisie des biens des Ibelin en Chypre, et l’imposition d’un tribut général, étaient contraires à la constitution du royaume : ces deux mesures auraient dû être décidées par la Haute Cour de Chypre, comme c’était aussi l’usage du royaume de Jérusalem. Mais, dans la conjoncture, les Ibelin auraient obtenu gain de cause devant la Haute Cour et empêché la saisie de leurs biens. De même était-il clair qu’une assemblée des nobles de l’île n’aurait pas accepté de payer un impôt pour fournir des armes aux barons de l’opposition. Les régents ne se contentèrent pas d’agir illégalement : on peut penser qu’ils confisquèrent vraiment les récoltes et les troupeaux des Ibelin et de leurs vassaux, lesquels étaient alors en Terre Sainte, après la fin de la croisade de Frédéric II. D’après Philippe de Novare, ils saisirent officiellement les fiefs des Ibelin, en tout cas jusqu’à l’entière perception de l’impôt20. Il ne fut pas difficile aux Ibelin de présenter l’impôt comme illégal, et de mobiliser en leur faveur l’opinion publique, particulièrement parmi les Francs, fort nombreux, qui étaient en Terre Sainte et qui avaient des biens en Chypre. « On prend [des impôts] pour une affaire faite en dehors d’eux, sans leur accord et contre leur gré21 », protestait le parti défenseur de la légalité constitutionnelle.

           Cette protestation débordait en effet le problème du paiement des impôts. Les Ibelin refusaient de reconnaître quelque pouvoir que ce fût dans l’île, qui ne fût appuyé par leur dynastie. Nul prince, fût-il légitime, et à plus forte raison aucun régent, ne devait gouverner sans leur accord. Évidemment on ne parlait pas de décision de la Maison d’Ibelin, mais de résolution de la Haute Cour, qui était devenue un instrument au service des Ibelin. Il y avait bien deux autres partis au moins dans le pays : celui des neutralistes, qui, tout en étant proches des Ibelin, se considéraient comme chargés du fardeau de l’État, et le parti de l’opposition aux Ibelin, qui s’appuyait sur l’ordre teutonique et la commune de Pise. Mais c’étaient les Ibelin qui contrôlaient entièrement les assemblées des nobles. Ils prétendaient incarner une forme de gouvernement traditionnel, ils défendaient les lois et coutumes du pays. En réalité, ils voulaient organiser un régime à leur convenance, qui trouva son expression théorique, comme on sait, dans l’ouvrage juridique de Jean d’Ibelin. Ils visaient à une sorte de monarchie parlementaire, dans laquelle le roi règne, mais ne gouverne pas. En l’absence d’un prince qui n’était que le premier des seigneurs, dépendant de l’agrément des vassaux, cette monarchie se transformait en une république dominée par une oligarchie féodale dont la Haute Cour était l’organe. De plus, les Ibelin ne reconnaissaient ni la charge ni la fonction des régents, puisqu’ils n’avaient pas reconnu Frédéric lui-même comme régent de Chypre, mais l’avaient reçu comme suzerain du royaume22.

           (Conformément à l’usage établi, les régents décidèrent de réunir, en tant que régents, la Haute Cour, pour y recevoir le serment d’allégeance des vassaux de l’île. Il n’y avait pas de règle pour déterminer la légalité ou l’illégalité de l’assemblée des nobles : la notion de quorum n’existait pas, et c’était plus une question de sentiment que de droit. Les régents voulaient naturellement rendre l’assemblée aussi représentative que possible, d’où leur insistance à recevoir le serment d’un des Ibelin, ou d’un homme connu comme leur partisan. Puisque Philippe de Novare se trouvait dans l’île, on tenta de le corrompre et d’obtenir son serment. La tentative échoua, et Philippe de Novare fit savoir, en présence du roi mineur, qu’il était vassal de la régente Alice et qu’il ne pouvait prêter un serment d’allégeance à personne d’autre. Cela signifie qu’il considérait comme régent légitime le dernier qu’elle avait nommé, Jean d’Ibelin-Beyrouth, et qu’il ne reconnaissait pas les hommes nommés par Frédéric, auquel on déniait le droit de les désigner23. Le refus de Philippe de Novare faillit lui coûter la vie. Les autres vassaux de l’île, et ils étaient assez nombreux, prêtèrent serment aux nouveaux régents. C’est alors que ceux-ci décidèrent de confisquer les fiefs des Ibelin et de leurs partisans. L’opération était contestable du point de vue du droit : certes la non-prestation de l’hommage entraînait la commise du fief, mais, pour qui se trouvait en dehors de l’île, la loi prévoyait un délai avant l’exécution de la sentence24.

           L’attitude des régents incita les Ibelin à agir au départ de la Terre Sainte. En Chypre même, ils pouvaient compter sur l’appui des ordres militaires : la forteresse de l’Hôpital, à Nicosie, servit d’abri à leurs familles. Ils armèrent une flotte qui prit terre à Castrie, au nord-est de Famagouste, et, après avoir battu les troupes des régents accourues de Nicosie, celles des Ibelin entrèrent dans la capitale, en juillet 1229. Entre-temps les régents avaient transféré le roi mineur dans le château de Dieu-d’Amour ; ils s’étaient retranchés aussi à Kantara et à Cérines, châteaux de la côte nord de Chypre. Le plus important des trois châteaux était Dieu-d’Amour et son siège dura près d’une année (juillet 1229-avril ou mai 1230). Seule la famine eut raison des assiégés, ce qui fut aussi le cas à Kantara. La reddition des châteaux fut suivie d’un traité qui les livrait, ainsi que le roi mineur, aux Ibelin, lesquels s’engageaient à ne pas poursuivre les régents et leurs partisans, quoique l’un d’eux fût exilé de l’île.

           La première manche de la « guerre des Lombards » se terminait par la victoire des Ibelin de Chypre. Frédéric II ne pouvait aider les régents, car depuis son retour de Terre Sainte jusqu’au milieu de 1230, il fut occupé à combattre les armées pontificales en Italie du sud. Mais, entre-temps, comme on l’a vu, les victoires impériales et la pression de l’opinion avaient engagé le pape Grégoire IX à conclure un traité de paix avec l’empereur (paix de San-Germano et de Ceperano). L’excommunié d’hier devenait l’allié et l’ami. Ces changements ne suffirent pourtant pas à renverser en Chypre le gouvernement anti-impérial, auquel la Haute Cour avait certainement conféré une existence légale. Il n’en allait pas de même en Terre Sainte. Ici la position de l’empereur était plus solide grâce aux deux régents nommés par lui parmi les barons indigènes. La tentative de la reine de Chypre, Alice de Champagne, de contester la position de l’empereur aussitôt après son départ de Terre Sainte, échoua. Alice prétendait, conformément aux lois de Jérusalem, que le souverain devait se trouver sur place au plus tard un an et un jour après son accession au pouvoir, pour recevoir les serments de fidélité et l’hommage des vassaux. Puisque Conrad, fils de Frédéric II, n’était pas arrivé à l’expiration de ce délai, la couronne lui revenait, puisqu’elle était sa plus proche parente. Cette revendication était légitime, mais les nobles du royaume firent savoir qu’ils avaient prêté l’hommage à Frédéric II, comme régent au nom de son fils, et ils repoussèrent ces prétentions. En même temps on envoya en Italie une ambassade, pour demander à l’empereur d’envoyer son fils en Terre Sainte dans l’année, Cette ambassade atteignit l’empereur au printemps, mais il répondit évasivement « qu’il ferait pendant ce temps ce qu’il devait faire25 ». Et lorsque Frédéric eut obtenu l’appui de la papauté, il ne se soucia plus des contestations relatives à la souveraineté de son fils à Jérusalem.

           Libéré pour un temps du souci de son conflit avec le pape, Frédéric put se préoccuper de l’Orient. Une assez forte escadre, avec des effectifs importants, partit sous le commandement de Riccardo Filanghieri, maréchal de l’empire et familier de l’empereur (automne de 1231). Les troupes envoyées en Orient étaient cette fois plus nombreuses que les armées régulières du royaume au temps de sa splendeur26. Elles étaient en mesure de jouer un rôle important, tant par le renfort qu’elles apportaient au pays, que par la puissance qu’elles donnaient aux Hohenstaufen en Chypre et en Terre Sainte. Mais la chance ne sourit pas au royaume latin : cette force fut utilisée toute entière dans une guerre civile.

           Le corps expéditionnaire avait reçu la bénédiction du pape, et des lettres de recommandation le précédaient en Orient. Le clergé fut invité à se tenir aux côtés du légat de l’empereur, Filanghieri, régent de Chypre et de Terre Sainte en son nom. Il est à remarquer que Frédéric considérait le royaume franc de Terre Sainte, et l’île d’en face, comme partie intégrante de l’empire. Sa revendication sur Chypre était en partie fondée sur le fait que la couronne y avait été conférée au roi par l’empereur romain ; Chypre était donc vassale de l’Empire, sans relation spéciale à la personne de l’empereur. Par contre, en Terre Sainte, ses droits découlaient de sa position personnelle d’ancien roi, et de régent au nom de son fils mineur. Frédéric fit délibérément abstraction de cette différence, et il nomma Filanghieri légat de l’empire. C’était une tentative pour créer dans l’Orient latin une situation qu’il serait par la suite malaisé de contester. Grégoire IX sentit le danger, et dans une lettre à Frédéric (août-septembre 1231), il mit les choses au point : « Nous pensons qu’il convient de le nommer non pas légat ou bayle de l’empire ou impérial, mais ton légat, ou bayle de l’empereur. Et nous voulons que tu y veilles dans tes lettres, de peur que tes héritiers n’en subissent un préjudice, comme si le royaume de Jérusalem était soumis à l’autorité impériale27. » Frédéric ne tint pas compte de cette recommandation et continua à désigner Filanghieri du titre de « bayle du royaume de Jérusalem et légat de l’Empire28. » On admettra difficilement qu’il s’agisse d’une erreur de la chancellerie impériale. Le titre par lequel Frédéric désignait son représentant révélait un programme politique, dont seules les difficultés italiennes empêchèrent la mise en application.

           Lors des préparatifs d’embarquement, Frédéric II avait envoyé au régent de Jérusalem, Balian sire de Sidon, l’ordre de confisquer les fiefs des Ibelin, c’est-à-dire de Jean d’Ibelin-Beyrouth, de Jean d’Ibelin-Césarée, de Rohard, sire de Haïfa, et des autres29. Balian de Sidon considéra cet ordre comme fondé en droit et l’appliqua : il confisqua les fiefs. Il s’agissait probablement d’une saisie temporaire, jusqu’à ce que l’affaire fut portée devant la Haute Cour. Et en effet la puissante famille qui regorgeait de juristes réclama un débat en la Haute Cour, fondant ses prétentions sur la fameuse Assise d’Amaury30. Cette importante Assise du milieu du xiie siècle était devenue avec le temps un arbre aux branches multiples, couvrant des domaines juridiques aussi nombreux qu’étendus. Son intention première avait été, on s’en souvient, de défendre les sous-vassaux contre la commise des fiefs opérée arbitrairement par leurs seigneurs. Elle avait été formulée pour donner une position égale à tous les nobles du royaume, aussi bien seigneurs que vassaux, en la Haute Cour, en cas de confiscation illégale d’un sous-vassal. Cette règle impliquait une renonciation tacite du roi à la faculté de confisquer un fief sans jugement, faculté dont il avait fait usage jusqu’au milieu du xiie siècle pour des cas de félonie ou de trahison31. Afin d’inciter les féodaux à agir en cas de confiscation illégale, on avait prévu une coutume spéciale dite ‘conjuration’, par laquelle le plaignant faisait jurer à ses pairs d’être à ses côtés face au pouvoir. Les ‘conjurés’ s’engageaient à faire restituer au plaignant ses biens et droits, et à demander ensuite un jugement devant l’institution appropriée.

           C’est cette voie qu’empruntèrent les Ibelin. L’acte de Balian de Sidon, opéré sur l’ordre de l’empereur, fut proclamé illégal, et les Ibelin ‘conjurèrent’ les féodaux du royaume, qui promirent de les aider à rentrer dans leurs biens. Cela ne se fit pas sans un débat prolongé sur l’histoire de l’Assise d’Amaury, sur sa lettre et son esprit. Tout le débat dut porté devant la Haute Cour, qui confirma la teneur et la validité de l’Assise32. Entre l’ordre de l’empereur et la Haute Cour, le gouvernement du royaume était réduit au silence.

           Entre-temps les premiers vaisseaux de l’escadre impériale étaient arrivés en Chypre, porteurs d’instructions pour le roi mineur, lui enjoignant de confisquer les domaines insulaires des Ibelin. Ceux-ci, au courant de l’arrivée prochaine de l’escadre, quittèrent la Terre Sainte pour rejoindre le roi en Chypre. Le commandant de l’escadre, ou peut-être l’évêque de Melfi qui était à bord d’un des vaisseaux, présenta la demande au roi en présence de toute la cour. Au nom du roi, son porte-parole refusa de confisquer les biens de ses parents les Ibelin ou de les expulser de l’île. Pour leur part, les Ibelin proclamèrent qu’ils étaient disposés à comparaître devant la Haute Cour. Les bateaux impériaux quittèrent donc Chypre sans que rien ait été fait, et mirent le cap sur Beyrouth, qui n’avait plus de garnison depuis que celle-ci était passée en Chypre avec le seigneur de la cité. Ils furent rejoints par le gros de l’escadre impériale avec Filanghieri. L’évêque de la ville, surpris par un débarquement soudain, et se conformant peut-être aussi à de récentes instructions pontificales, livra la ville. Mais la citadelle ne fut pas occupée, et les Lombards y mirent le siège : par la prise de Beyrouth, les impériaux se proposaient de frapper les Ibelin en leur point le plus sensible, le domaine de Jean d’Ibelin-Beyrouth. La victoire devait consacrer de facto le pouvoir impérial dans le royaume.

           L’affrontement devait nécessairement avoir lieu au cœur du pays, à Acre. Filanghieri partit pour Acre où, dans le palais de la citadelle, il réunit l’assemblée des nobles. Elle avait été pour la circonstance élargie, et comprenait aussi des bourgeois, c’est-à-dire des Francs non nobles. C’était une sorte de parlement des croisés qui se réunissait en 1231, plus de vingt ans avant la tentative de Simon de Montfort de réunir une assemblée de ce type en Angleterre. Comme en Europe, cette assemblée d’Acre devait créer une institution représentant, dans la mesure du possible, une large partie de l’opinion. Là comme ailleurs, il n’y avait pas de règles pour le choix des participants : on peut supposer que ce furent les membres du patriciat urbain, peut-être les ‘jurés’ de la Cour des Bourgeois. C’est devant cette assemblée que fut lue la ‘bulle d’or’ de l’empereur. La teneur originale de cette lettre n’est pas connue, mais d’après la chronique qui la cite, on peut supposer qu’elle devait plaire aux auditeurs, car elle rappelait que le gouvernement veillerait à l’équité et à la justice, et défendrait les droits des petits aussi bien que des grands. Filanghieri ajouta, ce qui touchait chacun des nobles, qu’il était prêt à agir « par le conseil des prud’hommes de la terre33 ». Enfin il était annoncé que Filanghieri était nommé par l’empereur — nomination confirmée explicitement par le pape — légat spécial et bayle en son nom en Terre Sainte.

           La lettre de Frédéric pouvait être acceptée comme programme de gouvernement par cette Haute Cour, car son contenu « pouvait réjouir le cœur des hommes du pays ». Mais il était impossible d’inaugurer un gouvernement légitime par une action illégale. Or l’attaque de Beyrouth en vue de confisquer les domaines des Ibelin était en contradiction avec l’Assise d’Amaury. Cette violation de la constitution était si nette, que même Balian sire de Sidon, qui fut régent jusqu’à la venue de Filanghieri, exprima devant le légat de l’empereur son étonnement et son opposition, traduisant en même temps l’opinion des barons. Le discours de Balian de Sidon, qui ne comptait pas parmi les extrémistes, est important pour comprendre l’état d’esprit et la pensée constitutionnelle de ce que l’on peut parmi les barons considérer comme le parti modéré34. Il commençait par un exposé sur l’historique de la constitution franque, mêlant faits réels et éléments légendaires35. A l’origine, une sorte de contrat social avait été passé entre gouvernant et gouvernés. Le premier prince avait été choisi avec l’agrément de tous les pèlerins qui avaient conquis le royaume. Sur la base du consentement général, on avait fixé des établissements et assises : « les quels il vostrent que il fussent tenus et uses ou roiaume por le sauvement dou seignor et des autres gens et por maintenir raison, et puis le jurerent a tenir et le firent jurer au seignor ; et des lors en ca toz les seignors, qui ont esté dou rouiaume l’ont juré tres que a ores, et tout ausi l’a juré l’empereor ». Ce serment obligeait les deux parties à observer les Assises, base du régime. Selon cette conception, présentée comme remontant à l’origine de l’État, ce ne sont pas seulement le serment de fidélité et l’hommage qui établissent un ensemble de droits et de devoirs réciproques entre le seigneur et ses hommes ; il s’y ajoute une deuxième série de droits et de devoirs qui lient seigneur et vassal entre eux et pose le principe du devoir de tous deux à l’égard d’une loi qui les dépasse. Cette loi suprême a un défenseur et un interprète officiel qui est la Haute Cour ; elle est seule qualifiée pour dire ce que requiert la loi, et pour décréter et exiger l’application d’une sentence. Au nom de cette loi suprême, Balian de Sidon demanda à Filanghieri de lever le siège de Beyrouth, qui était contraire à la loi. Chargé à la place de l’empereur de l’exécution de la loi, il devait s’en rapporter à l’opinion du tribunal, sous peine de violer le serment prêté par l’empereur d’observer la loi.

           Tel était l’essentiel du programme des barons qui, au moins dans ce domaine, était commun aux modérés et aux extrémistes de la Maison d’Ibelin. Il est vrai qu’il est un peu surprenant de trouver ce langage dans la bouche de Balian de Sidon, régent du royaume jusqu’à la venue de Filanghieri, et qui deux mois plus tôt était sur le point de confisquer les biens des Ibelin. On ne pensera pas que Balian de Sidon ait brusquement changé d’avis. C’est plutôt que la première confiscation, comme on le voit par Philippe de Novare36, ne concernait que leurs biens à Acre, et pouvait être interprétée comme un gage pour contraindre les ‘accusés à comparaître devant la Haute Cour. Tel n’était pas le cas du siège de Beyrouth, principal fief de Jean d’Ibelin dans le royaume de Jérusalem. Il était contraire à la loi, et la constitution voulait que l’on revînt d’abord à l’état antérieur. Après quoi seulement l’affaire serait portée devant la Haute Cour, qui pourrait décréter la commise du fief, et enjoindre à tous les chevaliers du royaume de prêter main-forte à l’exécution de la sentence. Si celle-ci était défavorable à Jean d’Ibelin, « alors, dit Balian de Sidon, nos somes prests de vos aider et de mètre nos poeirs en ce qu’il soit amendé. » Peut-être que lorsqu’il était régent du royaume, Balian avait cru devoir exécuter le mandement impérial, alors même qu’il ne l’approuvait pas ; une fois sorti de charge, il était libre d’exprimer son point de vue personnel.

           Au parti des modérés, pour lesquels parle Balian de Sidon, se rattachaient aussi Eudes de Montbéliard et Garnier l’Aleman, qui avaient agi au nom de l’empereur après son départ de Terre Sainte. Filanghieri différa sa réponse, afin de conférer avec ses hommes à Beyrouth, où il se rendit. Il la fit connaître ensuite aux délégués des barons modérés, auxquel s’était joint l’unique représentant Ibelin se trouvant alors à Acre, Jean d’Ibelin-Césarée. Filanghieri répondait qu’agissant sur ordres, il devait les exécuter ; et que changer les instructions n’étant pas de son ressort, les barons avaient à s’adresser à l’empereur. Réponse évasive, mais une phrase qui échappa à Filanghieri nous éclaire sur l’état d’esprit des impériaux : il dit que, tant qu’il en aurait la force, il ne transgresserait pas l’ordre de l’empereur « en tel chose qui est si resnable, car l’en seit bien coment Johan d’Ybelin se est portes et contenus vers l’empereor37 ». Face au légalisme des barons, le sentiment des impériaux était que la conduite de Jean d’Ibelin offensait l’empereur, qu’elle frôlait ouvertement la rébellion et la trahison ; il leur paraissait tout à fait superflu d’utiliser des moyens légaux, les arguties juridiques n’étant pas de saison. Les barons modérés, pense Filanghieri, en réclamant une procédure régulière devant la Haute Cour, ne prenaient pas position sur le fond, la culpabilité ou non de Jean d’Ibelin et de ses partisans.

           Le conseil de Filanghieri, de s’adresser à l’empereur, ne fut pas du goût des barons. Il reflétait, à leur sens, et certainement de façon exacte, la position de l’empereur, qu’on ne pouvait guère espérer voir se modifier : ils sentaient que désormais leur situation et leurs privilèges, privés de la garantie d’une procédure judiciaire, se trouvaient livrés à l’arbitraire du commissaire impérial. On peut se demander si c’était bien ce qu’avait dans l’esprit Filanghieri, mais il était logique d’en venir à une telle interprétation. Les nobles cherchèrent alors un moyen légal d’assurer leurs privilèges face à ce danger. Ils décidèrent d’établir une commune38. Ce n’était pas le premier essai d’organiser une commune dans les États francs : il y en avait eu en 1194 à Antioche, et les habitants du comté de Tripoli firent une tentative semblable un peu plus tard. Avec une telle organisation, les barons seraient chaque jour en contact avec les commerçants italiens. Mais leur intention était sans doute de créer une organisation corporative qui défendît leurs droits, non pas de créer une commune urbaine sur le modèle italien ou français. Le programme politique des barons, même s’il utilisait et le terme de commune et l’organisation communale, débordait largement ce cadre. En apparence, il n’y avait pas d’intérêt particulier à créer une nouvelle corporation jurée : selon l’Assise d’Amaury, fondement juridique de leur résistance à l’empereur, la Haute Cour en était une. Par la 4 conjuration ‘ de tous les seigneurs et vassaux du royaume, l’Assise d’Amaury avait créé une institution corporative, fondée sur un serment d’assistance mutuelle face à toute atteinte portée aux privilèges particuliers du noble. Une nouvelle institution ne pourrait servir leurs buts plus efficacement que l’assemblée des nobles prévue par l’Assise. Il est donc clair que telle n’était pas la vraie raison. C’est l’organisation même de la ‘commune’ qui révèle les objectifs des barons.

           Il y avait à Acre, comme dans toutes les villes du monde chrétien, des confréries qui avaient pour but d’assister leurs membres. Ces sociétés, dont le recrutement n’était pas professionnel, étaient placées sous l’invocation d’un saint. Selon leurs objectifs on les appelait frairies ou charités. Elles demandaient parfois aux autorités de les confirmer, généralement par crainte de l’Église, parfois aussi des autorités laïques. Il y avait ainsi à Acre une frairie de saint André, dont nous avons encore le sceau39. Cette frairie avait obtenu un privilège royal, octroyé par Baudouin (peut-être le quatrième du nom), renouvelé par Henri de Champagne. Un paragraphe du règlement stipulait que l’entrée dans la frairie était entièrement libre, et que les membres pouvaient y admettre tous ceux qu’ils voulaient. En dépit de cette formulation libérale, on peut supposer qu’ils appartenaient surtout à la bourgeoisie franque, mais il n’est pas impossible que des membres des communes italiennes, et même quelques chevaliers, en aient fait partie. La noblesse franque résolut d’exploiter l’existence de cette confrérie pour créer un instrument de défense de ses droits. Mais la décision ne vint pas de la seule noblesse. « Alors les hommes riches, les chevaliers et les bourgeois se rassemblèrent, et lorsqu’ils furent réunis, ils demandèrent que l’on cherchât les conseillers et les privilèges de la frairie. Ceci fait, ils firent lire les deux privilèges, ensuite ils prêtèrent le serment de la frairie ; et ensuite la majeure partie du peuple prêta le serment bien volontiers, poussé par la crainte qu’ils avaient de la malice du maréchal Riccardo. Dès lors ils furent liés les uns aux autres40 » Cette nouvelle corporation n’était donc plus celle d’une classe sociale et juridique : elle pouvait réunir toute la noblesse et les bourgeois. Dans sa formulation et son emploi tardifs, l’Assise d’Amaury était capable de fonder la solidarité et l’engagement réciproque de toute la classe féodale, seigneuriale et vassalique : la frairie de saint André pouvait, elle, servir de cadre à un groupement plus large de tous les Francs, et même non-Francs, du royaume. La ‘commune d’Acre’ reproduisait l’organisation des communes urbaines, mais non leurs objectifs : en fait, elle fut une Haute Cour élargie au point d’englober des éléments non nobles. De ce point de vue, elle ressemblait plutôt à ces institutions représentatives qui, à la même époque précisément, commençaient à se développer en Europe : la curia regis devenue États généraux et parliament dans le courant du xiiie et du xive siècle. « Les hommes riches, les chevaliers, les bourgeois » de la commune d’Acre, telles sont aussi les couches sociales classiques qui firent les parlements de l’Europe médiévale. L’origine révolutionnaire de la commune d’Acre évoque celle du premier parlement anglais, une génération plus tard, lorsque l’opposition des barons, sous la direction de Simon de Montfort, réunit une assemblée de nobles avec adjonction de bourgeois des villes, pour tenir tête à la puissance royale considérée comme tyrannique. La transformation de la frairie d’Acre en commune avait enfin une grande importance constitutionnelle. L’assemblée des nobles ne pouvait se réunir que sur convocation du souverain ou de son lieutenant, conformément à l’évolution historique de l’institution : la Haute Cour n’était que la cour royale réunie pour un objet déterminé, et sans cette convocation officielle, il est douteux que l’assemblée des nobles ait pu avoir puissance légale. Au contraire, la nouvelle organisation créait un cadre non royal, à l’intérieur duquel on pouvait se passer de l’initiative du prince ou de son lieutenant.

           La frairie élargie, qui demeura le cadre administratif de la commune durant toute son existence, appelait des modifications de structure. Les communes européennes servirent de modèle pour Acre, qui eut à sa tête des officiers, des commandants et un conseil de la commune. Nous entendons parler de consuls, de capitaines, de syndics, et enfin d’un mayor de la commune41. Dans la mesure où ces titres dérivent de modèles francs, nous sommes en présence d’un mélange de deux types communaux existant en Europe. Les consuls étaient propres aux cités italiennes et à celles de la Provence et du midi de la France ; la présence de marchands italiens, et le fait que la majeure partie des bourgeois d’Acre était de souche française méridionale, expliquent cette imitation. Pour ce qui est des capitaines, on s’était inspiré d’un modèle italien, presque inconnu en Europe septentrionale. Cependant le maior de la commune d’Acre est un trait caractéristique des communes de la France du nord, peu répandu dans le Midi. Faute d’autres détails sur la répartition des charges, nous ne saurions être plus précis. Un campanile42, symbole par excellence de toutes les communes d’Europe, parce qu’il convoque les bourgeois aux assemblées et les appelle en cas de danger, se retrouve à Acre.

           Le royaume fut désormais partagé en deux. Les Lombards ou impériaux, commandés par Filanghieri, qui assiégeaient encore la citadelle de Beyrouth ; et la commune d’Acre, alors entre les mains de la faction baroniale modérée. A la longue ce parti, comme il arrive dans tous les processus révolutionnaires, fut éliminé par les extrémistes : pour l’heure, ces extrémistes étaient en Chypre (hiver de 1231), avec les Ibelin et le roi mineur. Jean d’Ibelin estimait que la chute de la citadelle de Beyrouth et le renforcement de Filanghieri lui porteraient un coup grave. Il n’y avait qu’une solution : aller au secours de la citadelle assiégée, en dépit du dur hiver qui rendait périlleux d’appareiller de Chypre vers la Terre Sainte. En février 1232, on résolut de prendre ce risque, et de secourir Beyrouth.

           Bien que non négligeables, les forces des Ibelin ne pouvaient pas se mesurer avec la puissance impériale. Acre pouvait fournir un appoint, mais le gros devait venir de Chypre. Jean d’Ibelin s’adressa au roi mineur en Haute Cour pour lui demander secours. L’affaire de Beyrouth n’était pas personnelle à la maison Ibelin, mais posait une question de principe : la défense de l’indépendance des deux royaumes et de leurs nobles, face à l’arbitraire du tyran. Le roi fit droit à la requête de Jean de Beyrouth, et la majorité des assistants acceptèrent de se joindre à l’expédition. Les opposants, partisans des anciens régents, se gardèrent d’exprimer leur opinion : ils attendaient l’occasion de se dérober.

           Du point de vue constitutionnel, demande et réponse étaient contestables. Le roi de Chypre n’était pas suzerain de Jean d’Ibelin, sinon pour ses domaines de Chypre. On pouvait se demander si l’assemblée des nobles de Chypre était autorisée à prendre la décision d’aider un vassal en lutte pour un fief, non seulement dépendant d’un autre seigneur, mais encore se trouvant dans un autre royaume. Certes, dans ce domaine les obligations vassaliques étaient très imprécises, donc l’interprétation assez élastique. Et les Ibelin ne songeaient guère à utiliser leur remarquable habileté juridique, alors que les nécessités politiques, telles qu’ils les percevaient, appelaient une mobilisation rapide de renforts venus du dehors. A la fin de février 1232, l’escadre des Ibelin partit de Famagouste, et les vents la poussèrent sur le rivage au sud de Tripoli. Quatre-vingts chevaliers environ, conduits par les anciens régents, firent alors défection et s’en furent rejoindre le camp des impériaux à Beyrouth : ils se considéraient avant tout comme des vassaux de l’empereur, et leur loyauté envers lui primait celle qu’ils devaient au roi, d’autant que ce dernier était encore mineur et en pouvoir d’autrui. L’armée des Ibelin, qui se dirigeait par terre vers Beyrouth, vit ses rangs s’éclaircir encore plus lorsque les arbalétriers désertèrent pour s’enfermer à Gibelet. En outre leur escadre fut détruite par une tempête, ce qui représentait une lourde perte. Cependant l’armée franchit les étroits passages au nord de Beyrouth, le ‘Pas du Païen’ et le ‘Pas du Chien’ (Nahr al-Kalb), et parvint au Nahr-Beyrouth, à l’est du cap de Beyrouth, où elle planta ses tentes. Son arrivée encouragea les défenseurs de la citadelle, dont les murs étaient sur le point de céder sous l’action des engins de jet et des travaux de sape.

           Les Ibelin espéraient maintenant un secours rapide d’Acre, mais il fut moindre que ce qu’ils escomptaient. La lettre de Jean d’Ibelin-Beyrouth aux nobles et aux habitants d’Acre fut lue dans la maison de Balian de Sidon, lieu de ralliement, semble-t-il, des partisans de l’empereur. Jean arguait de l’illégalité de la confiscation de ses biens. Dans la discussion qui s’engagea, il apparut que les avis des nobles étaient partagés. Jean de Césarée (lui aussi de la Maison Ibelin) prit la tête des partisans de Jean de Beyrouth. Il fut suivi par Rohard sire de Haïfa, son frère Renaud, qui avait quitté le camp des modérés, Geoffroi le Tort, chevalier-juriste dans le plus pur style Ibelin, en tout une quarantaine de chevaliers. Le parti des modérés, avec Balian de Sidon et Eudes de Montbéliard, n’était pas encore prêt à une action concrète contre le légat impérial : ils résolurent d’essayer de réconcilier les camps rivaux. Leur parti se trouva renforcé par l’attitude des Templiers, des Hospitaliers et du clergé, qui agissaient sur instructions pontificales : celles-ci leur faisaient un devoir d’apporter leur appui plein et entier à Filanghieri, ce qu’ils ne firent d’ailleurs pas, mais ils s’abstinrent d’appuyer le camp adverse. De plus, les trois communes italiennes, c’est-à-dire Venise, Pise et Gênes, rejoignirent le camp des conciliateurs. Les représentants de ce parti entamèrent des négociations, mais leur tentative échoua, et les médiateurs regagnèrent Acre.

           L’aide qu’Acre fournit aux Ibelin fut mince, et bien qu’ils eussent réussi à introduire des troupes fraîches dans la citadelle de Beyrouth, la situation des assiégés ne s’améliora guère. C’est alors que Jean d’Ibelin-Beyrouth résolut de venir en personne à Acre, convaincu que sa présence rallierait, sinon ses adversaires, tout au moins une partie des modérés. En même temps il envoyait son fils aîné, Balian, demander au comte de Tripoli un secours, qu’il comptait obtenir parce que la sœur du roi de Chypre devait épouser le fils de Bohémond IV, comte de Tripoli. Mais le comte, qui doutait de la victoire des Ibelin, ne montra pas d’empressement ; les membres des ordres militaires et le clergé du comté allèrent jusqu’à fermer leurs maisons à Balian. Ce fut un coup très dur pour le parti des Ibelin.

           La venue de Jean de Beyrouth à Acre eut aussi un succès limité. Au lieu de réclamer la convocation de la Haute Cour, il réunit des chevaliers et des bourgeois dans la cathédrale, et il prêta solennellement le serment de la frairie de saint André. A cette assemblée, il semble bien que Jean de Beyrouth fut élu maior de la commune d’Acre43. Il essaya alors d’entraîner les couches populaires : il prononça une harangue contre le gouvernement des Lombards, dont l’effet fut que la foule se lança à l’attaque de l’escadre impériale, toujours ancrée dans le port d’Acre. « Chevaliers, sergents et Poulains du port44 » s’aidèrent de barques pour atteindre les chalandres, mouillées, semble-t-il, à quelque distance, et s’en emparèrent : seule une partie parvint à se réfugier à Tyr. Les Ibelin, dont la flotte, on s’en souvient, avait sombré, se trouvaient maintenant posséder de nouveau des bateaux, dont le nombre s’accrut encore lorsque la commune de Gênes eut rejoint leur camp : Gênes appartint toujours au parti des Guelfes, opposé à l’empereur, et la proximité de la Pise impériale et gibeline provoquait une tension permanente en Italie du nord-ouest. C’est alors, semble-t-il, que Frédéric donna l’ordre de confisquer les biens des Génois et de les emprisonner, mais le moment était mal choisi, car l’empereur ignorait ce qui se passait en Terre Sainte.

           Le renforcement imprévu du parti Ibelin en Terre Sainte affaiblit sa position en Chypre : les anciens régents, qui se trouvaient à Gibelet, s’embarquèrent pour Chypre, privée de roi et de défenseurs, et s’en emparèrent rapidement ; seul le château Dieu-d’Amour resta aux mains du roi, et tous les amis des Ibelin y cherchèrent asile. Mais de même que le renforcement des Ibelin en Terre Sainte ne leur porta pas chance en Chypre, cette facile victoire des régents en Chypre n’améliora pas la situation des impériaux en Syrie et en Terre Sainte : les Ibelin mettaient au point une offensive au départ d’Acre. Filanghieri en personne était à Tyr, qui, comme partie du domaine royal, lui avait été livrée par Balian de Sidon ; mais il poursuivit le siège de la citadelle de Beyrouth. Les Ibelin se décidèrent à attaquer Tyr, dans l’espoir de contraindre ainsi Filanghieri à lever le siège de Beyrouth pour concentrer ses forces à Tyr. C’est ce que firent les impériaux. Beyrouth fut immédiatement occupée par Balian, fils aîné de Jean de Beyrouth, rentré de sa mission à Tripoli.

           Les troupes des Ibelin partirent d’Acre avec le roi de Chypre vers le nord, et firent halte à Akhzib. Albert de Rezzato, patriarche d’Antioche, voulut s’interposer entre les rivaux. Avec Jean de Beyrouth et une bonne partie des nobles, il laissa l’armée à Akhzib et regagna Acre : il se peut que les deux camps aient voulu entrer en contact avec le parti modéré de la cité. Mais à Туг, Filanghieri saisit l’occasion : une assez belle escadre, forte de quelque vingt-deux vaisseaux, appareilla de Tyr pendant la nuit, et l’attaque soudaine, menée par mer et sur terre, contre l’armée d’Akhzib (3 mai 1232), se solda par la déroute complète des Ibelin. Le roi mineur échappa miraculeusement et parvint à moitié nu à Acre ; les fils et parents de Jean d’Ibelin furent faits prisonniers ; le camp fut entièrement pillé et les Ibelin, qui avaient perdu tout leur équipement maritime et militaire, se trouvèrent aux prises avec une situation critique. Une tentative audacieuse de Jean d’Ibelin pour sauver son armée survint trop tard : il poursuivit sans résultat les impériaux jusqu’à Râs al-Nâqûra (Passe Poulain des Francs). Le butin pris par Filanghieri fut transporté en Chypre, et comme il n’y avait plus de danger pour Tyr, on fit passer en Chypre d’autres troupes, qui rejoignirent celles des régents pour s’assurer le contrôle de l’île.

           La situation des Ibelin était très mauvaise. Leur armée était menacée de dislocation, par suite du manque d’argent et de ravitaillement. Les Chypriotes commencèrent à parler ouvertement de rentrer dans l’île avec leur roi. Les proches de Jean de Beyrouth furent contraints de vendre leurs biens, pour trouver les sommes nécessaires à l’entretien de l’armée. Jean de Césarée vendit Kaferlam (Cafarlet) à l’Hôpital, Jean de Jaffa vendit Arames au Temple45. Avec l’argent qu’ils en retirèrent, le sire de Beyrouth put rééquiper l’armée et, moyennant la promesse aux Génois de privilèges en Chypre et l’octroi de fiefs aux Poulains du port d’Acre, on put réunir les moyens de transporter des troupes vers Chypre46.

           Le roi de Chypre avait atteint sa majorité légale (15 ans) le jour de la bataille d’Akhzib. Juridiquement, la guerre pour Chypre était évidemment différente de celle de Syrie : le roi de Chypre luttait pour son héritage légitime, contre l’empereur, qui était le suzerain de Chypre. Un mois à peine après la défaite d’Akhzib, le roi était dans l’île avec les Ibelin, et à la stupéfaction générale, en deux semaines, Chypre fut reprise. Il n’est pas douteux que la présence du roi, combattant pour délivrer son pays, contribua à renforcer le camp de ses partisans. Le 15 juin les impériaux, battus à la bataille d’Agridi, s’enfermèrent dans le château de Cérines. Filanghieri comprit qu’il ne pourrait se maintenir dans l’Orient latin sans appui extérieur : or l’Arménie, Antioche, Tripoli n’avaient pas répondu à ses appels. Il abandonna l’île et partit pour l’Apulie, demander secours à l’empereur. Cérines tomba au printemps de 1233, et l’île se trouva entièrement libérée : Chypre était rendue au pouvoir de son roi et à celui des Ibelin, et dans le royaume de Jérusalem, les Ibelin étaient les maîtres d’Acre. Mais Gibelet, Sidon, Tyr, Ascalon et Jérusalem restaient aux mains des officiers et gouverneurs impériaux, et à Acre même, le groupe des modérés, avec Balian de Sidon, pouvait, en cas de besoin appuyer les impériaux.

           En Terre Sainte, aucune force n’était en mesure de se faire accepter par tous. Les impériaux ne pouvaient évidemment pas obéir aux Ibelin ; les Ibelin, surtout après l’insurrection ouverte, ne reconnaissaient plus le gouvernement impérial. Le patriarche Gérold leur resta fidèle : il fallut lui ôter sa charge de légat du pape et le rappeler à Rome47. Les Ordres, qui pouvaient, en ces temps de guerre civile, jouer un rôle important, étaient réduits à l’inaction par les instructions du pape d’appuyer les représentants de l’empereur, en dépit de leurs griefs envers celui-ci, qui avait pillé leurs domaines italiens. En juillet 1232, le pape fit venir à Rome le patriarche et des représentants de l’Hôpital, pour les inviter à rétablir la paix en Terre Sainte : ce fut sans résultat, et comme le pape voulait maintenant la paix avec l’empereur, il nomma le patriarche d’Antioche légat apostolique en Terre Sainte. Il appartenait au nouveau légat d’entrer en contact avec les Ordres et de les réconcilier avec l’empereur. Or, on s’en souvient, c’est lui qui avait tenté à Akhzib une médiation entre impériaux et Ibelin : les Ibelin croyaient qu’il les avait, par ruse, attirés à Acre, leur causant ainsi une lourde défaite. Le choisir comme médiateur ne pouvait donc être un gage de succès, et en effet, on n’entend pas dire que la médiation du patriarche d’Antioche ait obtenu le moindre résultat.

           La situation créée en Terre Sainte était insupportable. Sur le plan politique, rien n’était fait pour consolider les positions d’un royaume encore faible face à ses voisins musulmans. En outre, le fait de désobéir au pouvoir impérial, de surcroît appuyé par le pape, portait une grave atteinte au prestige de la plus haute tête couronnée du monde chrétien. Frédéric II amorça une solution. Son légat, l’évêque de Sidon, vint à Acre, dans la deuxième moitié de 1232, porteur de lettres de Frédéric aux nobles du royaume. Le texte de ces lettres ne nous est pas parvenu, mais nous en connaissons la teneur par les chroniques franques. L’empereur donnait à l’évêque de Sidon pouvoir d’agir en son nom pour le rétablissement de la paix. Il était disposé à oublier et à pardonner tous les actes hostiles perpétrés contre lui-même et son fils Conrad. En signe de conciliation, il proposait de nommer pour Acre un bayle particulier, à condition que Riccardo Filanghieri, resté à Tyr, fût aussi reconnu comme régent. Cela revenait à doter Acre, cœur du royaume, d’une administration propre, donnant satisfaction aux barons Ibelin. En outre il proposait que le bayle d’Acre fût choisi parmi les barons indigènes : ce serait Philippe Maugastel48, vassal du sire de Césarée49, qui était alors à Tyr avec Riccardo Filanghieri.

           Ces propositions traduisaient un désir évident de conciliation chez l’empereur, et nombre de nobles palestiniens étaient disposés à les accepter. Balian de Sidon et Eudes de Montbéliard, ramenés au pouvoir par l’évolution des événements, les appuyèrent. Leur position n’était pas très claire sur le plan juridique : ils avaient été jusqu’alors subordonnés à l’autorité de Filanghieri, mais l’effondrement du pouvoir impérial à Acre les avait restaurés dans leur puissance, que même les extrémistes Ibelin avaient intérêt à respecter. C’est sur leur initiative que l’on réunit une assemblée de la noblesse, dans l’église Sainte-Croix d’Acre. Les nouvelles propositions furent accueillies favorablement, les nobles étaient sur le point de les accepter et de prêter serment de fidélité à l’empereur : l’obstacle dans les rapports entre celui-ci et les barons, l’attaque et la prise de Beyrouth, appartenait déjà au passé ; Acre revenait au pouvoir de ses maîtres légitimes, qui ne voyaient pas de raison de rejeter les offres de Frédéric, apparemment dictées par le remords et la volonté de conciliation. De plus, dans cette assemblée, il n’y avait pas de partisans des Ibelin, car ils se trouvaient pour la plupart en Chypre.

           A cet instant, un fait imprévisible réduisit tout à néant. Jean de Césarée, qui était alors dans cette ville, apprit par hasard la réunion de l’assemblée nobiliaire ; il courut à Acre, et au moment même où la cérémonie de la prestation de serment allait commencer, il apparut dans l’église, seul représentant dans l’assemblée du parti Ibelin. Jusque-là les débats avaient été calmes, semble-t-il : y avaient pris part le patriarche Gérold, resté sur place, et les délégués des ordres militaires. C’est alors que le sire de Césarée puisa dans l’arsenal juridique un argument de pure forme qu’il opposa aux offres de l’empereur. Il déclara que, puisque les bayles Balian de Sidon et Eudes de Montbéliard avaient été nommés par l’empereur en Haute Cour, l’empereur n’était pas en droit de révoquer par lettre cette nomination ; de nouvelles dispositions ne pouvaient être prises que lui présent en la Haute Cour ; ce qu’il voulait faire était contraire aux lois et coutumes du royaume, et toute atteinte à ces lois ébranlait le régime constitutionnel que les bayles et tous les feudataires avaient juré de maintenir.

           Inutile de faire remarquer qu’Eudes de Montbéliard n’avait pas été nommé par l’empereur devant la Haute Cour : il avait remplacé Garnier l’Aleman après le départ de l’empereur. Le mal-fondé de la contestation de Jean de Césarée était patent. Sa conclusion logique était que, jusqu’au retour de l’empereur en Terre Sainte, le royaume devait conserver le régime établi à son départ : en cas de décès d’un de ses lieutenants, qui aurait pu alors nommer à des charges ? Jean de Césarée n’avait pas de réponse. Même les précédents juridiques, si chers au cœur des feudistes, étaient contre lui50, et il était bien placé pour le savoir. Mais il était au fait des menées et des intrigues de la turbulente Acre : il suffisait de lancer dans l’assemblée les mots : « contre la loi et la coutume du royaume », pour qu’ils devinssent un cri de guerre mobilisant tout le monde. C’est ce qui se passa dans la cathédrale d’Acre. A peine étaient-ils prononcés, et avant même qu’on eût pu comprendre en quoi consistait cette violation, une grande clameur s’éleva. A l’initiative de Jean de Césarée51, sinon sur son ordre exprès, on sonna le tocsin communal, et les cloches du campanile rameutèrent la frairie de saint André. Les rues menant à la cathédrale se remplirent d’hommes en armes, qui aux cris de ‘A mort ! à mort !’ envahirent l’église. Le gros de cette foule était sans doute constitué de gens du port, dont les matelots génois52, depuis toujours hostiles à l’empereur, cultivaient l’amitié. La populace débridée s’empara de la cathédrale. L’évêque de Sidon se réfugia chez son collègue d’Acre ; Balian de Sidon et Eudes de Montbéliard, bayles légitimes, que les Ibelin reconnaissaient à l’exclusion de tout autre, ne furent sauvés de la fureur populaire que par l’intervention de Jean de Césarée.

           La tentative impériale de conciliation avait échoué, le royaume demeurait sans souverain. Le gouvernement de fait était celui des Ibelin, avec à leur tête Jean de Beyrouth. Ils vinrent à Acre, et leur chef prêta de nouveau le serment des Poulains à la commune, qui semble l’avoir réélu maire. La commune fut désormais un instrument aux mains des Ibelin, qui leur permit de contrôler la rue, et d’en imposer par la peur à l’assemblée des nobles elle-même. La régence légitime de Balian de Sidon et d’Eudes de Montbéliard ne fut qu’un trompe-l’œil. Outre les Ibelin, les premiers à profiter du nouvel état de choses furent les Génois. Alors que les Pisans, leurs rivaux, voyaient confirmés leurs privilèges en Syrie du nord, dans la principauté d’Antioche et le comté de Tripoli53, une alliance était conclue entre les Francs et la commune de Gênes, en octobre 1233. Aux termes de ce pacte, signé par Jean de Beyrouth, Jean de Césarée et Bohard de Haïfa, le royaume s’engageait à ne conclure aucun accord avec les Pisans pendant les six années à venir sans l’accord des Génois54. De la sorte les Ibelin récompensaient Gênes pour son aide, au détriment de Pise, alliée traditionnelle de Frédéric II. Les bayles Balian de Sidon et Eudes de Montbéliard, co-signataires de l’accord, lui conféraient une sorte de légalité. A la fin de l’année, en décembre 1233, les Génois avaient une situation qu’aucune autre commune ne connut jamais. L’assemblée des nobles, tenue au palais royal de Nicosie, présidée par le roi, décida de leur octroyer des privilèges spéciaux de protection dans l’étendue des royaumes de Jérusalem et de Chypre55.

          Planche VIII

          
            [image: Image img02.jpg]
          

          Le pont de Baîbars à Jisr Jendas.

          Planche IX

          
            [image: Image img03.jpg]
          

          Les ruines de Château-Pèlerin : vue aérienne prise de l’ouest.

           L’ami et féal de l’empereur, Hermann von Salza, Grand-Maître de l’ordre teutonique, appuyé par le parti baronial modéré, se chargea de la lourde tâche de rapprocher les partis. Ses efforts eurent un premier résultat : au début de 1234, on aboutit à un accord que l’on soumit à la ratification pontificale. Deux chevaliers, Philippe de Troyes et Henri de Nazareth, furent les délégués francs à la Curie. Ils appartenaient, semble-t-il, au parti des modérés, groupé autour des bayles Balian de Sidon et Eudes de Montbéliard. Philippe était vicomte d’Acre, c’est-à-dire à la tête de la Cour des Bourgeois56, position forte en raison de l’influence des éléments populaires qui constituaient le gros de la frairie de saint André. En mars 1234, le pape ratifia l’accord, puis les envoyés revinrent à Acre57. Vers le même temps partait de Rome, en août 1234, Théodoric archevêque de Ravenne, légat du pape : Frédéric en avait également fait son représentant58, et l’avait habilité à signer l’accord proposé avec la médiation du patriarche d’Antioche et Hermann von Salza. Afin de donner plus de force au traité, le pape, dans un message particulier, demandait à Jean de Beyrouth de dédommager l’empereur pour l’affront fait à son honneur59. Une autre lettre pontificale, adressée aux prélats francs, aux habitants du royaume et à tous les Maîtres des Ordres, leur demandait de veiller à l’application de l’accord conclu avec Frédéric.

           Nous n’avons pas le texte de ce premier traité, mais nous en connaissons l’économie générale. Le légat avait reçu instruction, dit le pape, « de remettre (...) tout ce qui ressortissait aux privilèges de possession et de propriété dans l’état existant avant le conflit survenu à l’instigation de l’ennemi de la paix [le diable] entre le maréchal de l’empereur et vous60 ». Cet arrangement, présenté par le patriarche d’Antioche et Hermann von Salza d’une part, Eudes de Montbéliard d’autre part, avait sans doute pour but de donner satisfaction au parti des modérés, et en même temps de mettre un terme aux revendications des extrémistes. Il était conforme à la position de principe de l’Assise d’Amaury contre toute confiscation ou saisie arbitraire de biens ou de droits, garantie chère au cœur de tous les chevaliers. Il comportait aussi l’assurance que Beyrouth, par exemple, resterait à Jean d’Ibelin, comme c’était le cas avant l’arrivée de Filanghieri. Un tel accord pouvait servir de base pour la paix, si Montbéliard avait le contrôle effectif d’Acre.

           Ce ne fut pas le cas. Acre était aux mains des Ibelin, qui contrôlaient aussi la rue, et qui avaient l’appui de Gênes, certainement aussi l’appui occulte du Temple et de l’Hôpital. Théodoric, archevêque de Ravenne, arrivé à Acre à la fin de l’été 1234, essaya de mettre l’accord en pratique, se réclamant de la volonté impériale et pontificale, ainsi que du parti des modérés : il rencontra une opposition grandissante, qui ne s’embarrassait guère de bonnes manières politiques. Son premier acte fut de supprimer la commune d’Acre, avec ses consuls et ses capitans, et d’imposer silence à son campanile : les habitants du royaume, et surtout ceux d’Acre, devaient obéir aux ordres de l’administration impériale, et se pénétrer des devoirs qu’ils avaient envers la monarchie61. Mais Théodoric n’avait pas tenu compte de la puissance effective à Acre, celle des Ibelin, qui rejetèrent le traité. Les émissaires de Montbéliard, parmi lesquels le vicomte d’Acre, faillirent être tués dans l’émeute qui éclata quand on connut les clauses de l’accord. La rue se mit à accuser les envoyés de félonie, et von Salza de ruse et de tromperie. Il n’est pas impossible que ces grands désordres soient responsables du fameux incendie qui se déclara dans le quartier nord de la cité, celui de Mont-Musard62. L’archevêque de Ravenne ne trouva d’autre solution que de lancer l’interdit sur la ville et ses chefs.

           Le parti modéré, qui souhaitait la conclusion d’un accord entre les nobles et l’empereur, perdit toute audience. Désormais les Ibelin étaient les seuls vrais seigneurs d’Acre. Cette situation anarchique se tendit encore dans l’été de 1235, et les Ibelin se préparèrent ouvertement à attaquer Riccardo Filanghieri à Tyr. Le pape s’adressa sévèrement aux Hospitaliers pour leur enjoindre d’aider le maréchal impérial, interdisant avec force à Jean de Beyrouth et aux habitants d’Acre de songer seulement à toucher à la cité royale de Tyr63. Les Ibelin résolurent alors d’entrer directement en contact avec le pape, au nom de la Terre Sainte et de Chypre réunies : Chypre, dont le roi était une créature des Ibelin, leur donnait une assise qui leur faisait peut-être défaut en Terre Sainte où, comme nous l’avons vu, existait un parti modéré important. En outre, il n’échappait certainement pas aux Ibelin que les bons rapports entre le pape et l’empereur étaient en voie de se détériorer : le pape serait peut-être tenté de modifier son attitude pro-impériale, et de prêter l’oreille aux offres de l’Orient latin anti-impérial.

           En fait, ces espoirs ne furent pas déçus. Un chevalier chypriote, Geoffroi le Tort, plus tard chambellan de Chypre, partit pour l’Italie sur un bateau génois à la fin de 1235 ou au début de 1236. Le pape reçut à bras ouverts cet envoyé de Terre Sainte, et les plaintes du parti Ibelin ne purent que lui être agréables au moment où il allait reprendre la lutte contre l’empereur. Les délégués de celui-ci auprès du pape, parmi lesquels le fameux Pierre de la Vigne, s’étaient déjà heurtés à un accueil plutôt froid lorsqu’ils avaient réclamé la mise en application de l’accord. Le pape penchait décidément pour les Ibelin, et les choses en vinrent au point qu’il désavoua son légat Théodoric, archevêque de Ravenne : il l’accusait d’avoir tenté de réaliser des changements au nom d’un accord non ratifié par les gens d’Acre. De plus, le fait d’avoir usé de sanctions ecclésiastiques comme l’excommunication contre les dirigeants de la cité et, fait plus grave, d’avoir lancé l’interdit et ainsi suspendu la célébration du culte dans la ville, pouvait nuire grandement à la religion et à l’Église : des sectes dissidentes pouvaient faire des adeptes parmi les Latins blessés par la conduite du légat.

           Les propositions de paix des Ibelin servirent de base aux instructions pontificales : la seule satisfaction accordée à l’empereur fut que ses droits à la couronne et ceux de son fils furent reconnus, la commune d’Acre supprimée, les mesures dirigées contre l’empereur rapportées. La paix revenue, les habitants d’Acre prêtèrent un nouveau serment de fidélité à l’empereur et à son fils. En dehors de cela, le statut des biens et des droits redevint ce qu’il était avant la venue de Filanghieri. Le succès des demandes des Ibelin apparaît clairement dans les clauses réclamant le rappel de Riccardo Filanghieri, bayle du royaume, comme condition préalable à l’apaisement des esprits. En outre, le pape reprit à son compte la position des Ibelin sur les liens unissant Chypre et la Terre Sainte : il exprima son espoir que la conclusion d’un traité de paix avec le roi de Chypre pourrait assurer la paix à la Terre Sainte64.

           En février 1236, les nouvelles instructions furent envoyées, avec de légères modifications, aux ordres militaires, au clergé, aux chefs des Ibelin et à Frédéric. Le seul changement proposé était de laisser Riccardo Filanghieri en fonction jusqu’en septembre : pendant ce temps, Eudes de Montbéliard chargerait un officier d’expédier les affaires courantes. En septembre 1236, à la fin du mandat de Filanghieri, le prince d’Antioche assumerait, en tant que bayle impérial, toutes les prérogatives royales. Tyr serait à lui, à l’exception de sa citadelle remise à l’ordre teutonique. Si le prince d’Antioche refusait, la baylie resterait à Eudes de Montbéliard, et s’il fallait le remplacer, on choisirait le bayle « parmi les vassaux irréprochables de la royauté ». Les habitants du royaume en général, et les Ibelin en particulier, retrouveraient la faveur impériale ; l’empereur s’engageait même spécialement à ne pas toucher aux Ibelin en Terre Sainte ni en Chypre. « Et si tu as une réclamation, écrivait le pape à l’empereur, contre ce Jean (de Beyrouth) et ses hommes, ou d’autres quels qu’ils soient, demeurant dans ce royaume, demande justice selon le droit du pays, en observant les coutumes et Assises65. »

           Dans cette version corrigée de la proposition pontificale, on croit discerner un léger infléchissement en faveur de Frédéric II, puisqu’elle permet à Filanghieri de quitter honorablement le royaume, transférant la régence à une personnalité de premier plan dans la société franque, le prince d’Antioche, et qu’elle garantissait à l’empereur la possession de la citadelle de Tyr. Mais dans leur ensemble, ces propositions étaient réalistes, dans la mesure où elles sacrifiaient à la fois certaines prétentions de l’empereur et du pape lui-même : elles exprimaient l’équilibre des forces entre les deux camps rivaux66. Elles ne pouvaient cependant pas être acceptées telles quelles par l’empereur. Dans sa réponse d’avril 1236, il se réserva la faculté de faire connaître sa position : on ne sait pas s’il le fit et cela est douteux. Les Ibelin n’observèrent pas non plus l’accord pontifical, dont la non-acceptation par l’empereur constituait un très bon prétexte. Eudes de Montbéliard resta bayle du royaume, ou bayle d’Acre. La commune d’Acre continua d’exister plusieurs années encore67, fournissant aux Ibelin un excellent moyen de pression contre leurs adversaires.

           Le rejet des propositions pontificales par les deux partis laissa donc subsister le statu quo dans le royaume. D’un point de vue juridique, la situation était imprécise, puisque les deux camps pouvaient arguer de la légitimité des titulaires qu’ils avaient désignés : cet état de choses acheva d’affaiblir le royaume latin. Le fait que le pays connut sept ou huit ans de paix intérieure (1236-1243) ne doit pas nous dissimuler la gravité de la situation. Le système tout entier était bloqué, et avec lui la capacité de manœuvre, politique et militaire, du royaume. Peut-être la mort de Jean de Beyrouth, « le vieux Sire de Beyrouth », comme l’appelaient affectueusement ses partisans, relâcha-t-elle la tension, mais rien n’était pour autant résolu. Les forces envoyées en Terre Sainte par Frédéric II n’avaient pas renforcé l’État, mais provoqué une guerre civile. Les Ibelin vainqueurs n’avaient pas fait mieux. Les campagnes de Chypre et de Terre Sainte, les pertes en hommes et en biens, l’appauvrissement de la noblesse indigène, préparaient la désintégration de la classe noble : une génération plus tard, elle ne pourra subsister que grâce à ses biens en Chypre, et le royaume ne tiendra que grâce à des ressources en argent et en hommes venus du dehors. A l’appauvrissement de la noblesse s’ajouta peut-être une crise de confiance de la part de la chrétienté européenne. Le terrain était ainsi préparé pour l’ascension politique des deux autres forces existant dans le royaume : les ordres militaires, et les communes italiennes.
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          18  Dit en toutes lettres par Eracles, p. 375, en dépit de son attitude anti-impériale.
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          67  Elle existait encore en 1241 et Richard de Cornouailles, qui tenta une médiation entre l’empereur et les Ibelin, obtint l’accord des Ibelin pour la supprimer. (X AOL, I, pp. 402/3 et ci-après au chap. V. Elle est mentionnée pour la dernière fois en 1243 dans la ‘Relation’ de Mariglio Zorzi, bayle de Venise.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre IV. Restauration territoriale du royaume latin

        

      

      
        
          
             
            Carte de la Terre Sainte et de ses voisins après les traités de Tell al-’Ajûl et de Jaffa. — Les querelles entre les Aiyûbides. — Tension entre empire et papauté. — Thibaut de Navarre et la croisade des barons. — Défaite des Francs à Beit-Hânûn. — Destruction de Jérusalem. — Alliance anti-égyptienne de Damas et du royaume de Jérusalem. — La Galilée revient au royaume. — Fortification d’Ascalon. — Alliance des croisés avec l’Égypte. — Croisade de Richard de Cornouailles. — Traité de paix avec l’Égypte et restauration territoriale du royaume.
          

           Traitant du conflit entre les Ibelin et les impériaux, qui dura près de sept ans et modifia la constitution du royaume, nous avons négligé les faits politiques qui se déroulaient aux frontières. En effet, il n’y a aucun rapport direct entre ces deux domaines, sinon que par une singulière ironie du sort, ce fut le traité de paix de Jaffa, qu’en son temps l’empereur Frédéric II avait conclu avec le sultan d’Égypte al-Malik al-Kâmil, qui permit aux Ibelin de consacrer leurs forces à détruire les positions de ce même empereur dans le royaume. C’est la paix aux frontières qui permit aux Francs de s’entre-déchirer, au nom de la liberté et du droit.

           Lors du départ de Frédéric II (1229), beaucoup, et pas seulement parmi ses adversaires, doutaient du traité de paix conclu avec le sultan d’Égypte. Mais l’une après l’autre, les années qui suivirent montrèrent, à quelques exceptions près que la paix était observée. La route de Jaffa à Jérusalem et à Bethléem, dépourvue de fortifications, exposée au bon et au mauvais vouloir des musulmans, resta sûre. Les relations étroites qui existaient entre Frédéric II et al-Malik al-Kâmil ou ses successseurs firent beaucoup, car elles se maintinrent entre les deux cours pendant près d’une génération, jusqu’à l’exécution du dernier Hohenstaufen, et même encore sous son successeur Charles d’Anjou. En outre, les Francs bénéficièrent de la division des principautés aiyûbides, qui leur interdisait toute action concertée. Dans ces conditions, les croisés pouvaient, même sans effectifs considérables, jouer un rôle d’arbitre entre les forces rivales qui s’affrontaient à leur frontière, pour peu qu’ils renoncent à s’entre-déchirer eux-mêmes.

           En effet la situation dans les parties musulmanes de la Syrie et de la Terre Sainte, toutes deux divisées en une mosaïque de principautés qui reconnaissaient la souveraineté du sultan d’Égypte, était très proche de celle que les Francs avaient trouvée à l’époque de la première croisade. La succession des alliances conclues et violées, des amitiés puis des trahisons, emplit les pages des chroniques arabes du temps. Les musulmans s’entre-tuaient comme leurs voisins francs, lorsque les Mongols apparurent aux confins nord-est du Proche-Orient, menaçant les chrétiens aussi bien que les musulmans.

           Le personnage important du Proche-Orient musulman était sans aucun doute al-Malik al-Kâmil. Son grand problème était le maintien de l’unité des royaumes aiyûbides héritiers de Saladin. L’Orient aiyûbide constituait une fédération de principautés autonomes, le lien qui les unissait étant la reconnaissance de la souveraineté de l’un des leurs, le sultan d’Égypte. Une telle unité, ensemble très lâche de droits et de devoirs, reposant sur une parenté et dépendant de la bonne volonté et de l’humeur des princes, ne pouvait constituer une unité politique. Les cours des princes aiyûbides, à Hamâ, Homs, Alep, Damas, et d’autres villes moins importantes, dont les princes intelligents et cultivés protégeaient les hommes de religion et de science, les poètes et les chanteurs, ne manquaient ni de grâce ni de charme, mais en général elles ne brillaient pas par le sens politique. Il n’y eut pas de cour en Syrie, sauf à Hamâ, qui pendant la décennie 1229- 1239 ne se joignît à une alliance contre le sultan d’Égypte, ou ne s’alliât à lui contre ses voisins. Et pourtant, il existait un sentiment d’unité aiyûbide-syrienne contre l’aiyûbide d’Égypte, sentiment non pas national, mais effet de cette constatation que la force des petits réside dans leur union.

           Lorsque Frédéric II quitta Acre (mai 1229), les deux frères aiyûbides, al-Malik al-Kâmil, sultan d’Égypte, et al-Malik al-Ashraf, à qui l’on avait promis Damas, assiégeaient la capitale de leur neveu, al-Malik al-Nâsir Dawûd. L’action militaire commune était menée au nom de l’accord de Tell al-’Ajûl, qui partageait entre eux Syrie et Palestine. En juin 1229, al-Malik al-Nâsir Dawûd dut se rendre, et Damas fut attribuée à al-Malik al-Ashraf. Les territoires musulmans de Terre Sainte et de Transjordanie furent repartagés entre al-Malik al-Kâmil et al-Nâsir Dawûd. On n’écartait pas, comme on l’avait prévu, al-Nâsir Dawûd de Syrie et de Palestine en échange de domaines dans la Jazîra, mais on lui accordait un émirat en Trans-jordanie et dans les parties musulmanes de la Palestine. Il obtenait ainsi, en Transjordanie, les châteaux de Shawbak et Kérak al-Salt et la vallée du Jourdain (Balqâ et le Ghôr), et en Cisjordanie Naplouse, une partie de la zone de Jérusalem et Beit Jîbrîn. Par la suite, cet émirat fut réduit en étendue, lorsque al-Nâsir Dawûd fut contraint de livrer Shawbak à son oncle égyptien.

           Ces changements dessinèrent une nouvelle carte des États musulmans à la frontière du royaume latin. Tous les territoires au sud d’une ligne coupant la Palestine d’Ascalon à Shawbak étaient politiquement rattachés à l’Égypte. Ils comprenaient Ascalon et Gaza sur le littoral, Hébron au sud, Shawbak en Transjordanie avec toutes les anciennes fortifications franques au sud vers la mer Rouge. Ce territoire égyptien était limité aussi par des frontières ratifiées par le traité de Jaffa, c’est-à-dire par l’enclave franque qui reliait Jaffa, par Ramla-Lydda, Latrûn et Abû- Ghosh, à Jérusalem coupée en deux et à Bethléem1. Au nord de l’enclave chrétienne le territoire égyptien, qui comprenait al-Bîra (Ramallah), s’étendait jusqu’au sud des monts d’Éphraim. Il était limitrophe du territoire rattaché à la Transjordanie, avec sa capitale, Naplouse. Au-delà, vers le nord, le territoire égyptien2 comprenait Tibériade et la Galilée. Dans le secteur ouest-palestinien, le territoire égyptien semble avoir été fait de pièces et d’enclaves, au nord d’une ligne Ascalon-Jérusalem. En Galilée, il bordait une autre enclave chrétienne qui partait d’Acre et atteignait Nazareth par Shefâ’Amr et Séphoris. Le nouveau royaume d’al Malik al-Nâsir Dawûd comprenait les deux châteaux de Transjordanie, al-Salt au nord3 et Kérak au sud, la vallée du Jourdain, Naplouse, et s’étendait jusqu’aux monts d’Ephraïm. Au nord il atteignait Baniyâs, qui était aux mains d’un Aiyûbide, al-’Azîz ‘Uthman, et à l’est l’émirat indépendant de Bosrâ. Ces territoires restreints, octroyés à al-Malik al-Nâsir Dawûd, remplaçaient les régions lointaines qui, à l’est, avaient passé à al-Malik al-Ashraf, puis à al-Malik al-Kâmil.

           Ce nouveau partage territorial de 1229 subsista presque sans changement jusqu’à 1237, c’est-à-dire tout le temps pendant lequel les Ibelin furent aux prises avec les commissaires de l’empereur Frédéric II. Mais la stabilité des frontières pendant cette brève période de huit années ne témoigne pas de l’autorité du gouvernement égyptien : les tentatives des divers émirs syriens pour créer une coalition ne firent pas défaut ; mais il leur manqua la persévérance, et la conscience de l’objectif à atteindre. Il faut ajouter à cela l’entrée en jeu d’un autre facteur, la puissance mongole, et le mouvement des Khwârizmiens, qui menaçaient les frontières septentrionales des États aiyûbides.

           A la fin de la deuxième décennie du xiiie siècle, la puissance mongole de Gengis Khan entra pour la première fois en contact militaire avec l’Iran et le Moyen-Orient. Sous son prince Muhammed Shâh (1200-1220), le royaume de Khwârizm étendit son autorité depuis le Yaxarte sur presque toute la Perse et jusqu’à l’Inde. Mais dans leur grande expansion de 1219-1223, les troupes de Gengis Khan entrèrent dans la région de Boukhara et de Samarkande, puis de là, vers le sud, au Khorâsân, et au sud-est vers l’Afghanistan et l’Inde. Vaincu, Muhammed Shâh abandonna la partie (1220), et son fils Jelâl al-Dîn, qui parvint un moment à stopper le déferlement de l’invasion mongole, fut lui aussi vaincu sur les rives de l’Indus (1221) et alla chercher asile chez le prince de Delhi. D’autres hordes mongoles se tournèrent vers le nord-ouest, et après s’être emparées de Reï (près de Téhéran), s’avancèrent par l’Aderbaijan vers le royaume chrétien de Géorgie. Au début de 1221, l’armée géorgienne fut anéantie au sud de Tiflis. Un an après, les troupes mongoles s’avançaient par les Portes Caspiennes vers le territoire situé entre la Volga et le Don. Les Russes furent vaincus à la bataille de Kalka (mai 1222), et les Mongols, après avoir ravagé la presqu’île de Crimée, revinrent se joindre aux troupes mongoles sur le Yaxarte, en reprenant la route de l’est4.

           Cette première expédition mongole n’entraîna pas d’installation dans les territoires du Moyen-Orient. Ce n’était qu’un essai, accompagné d’actes de pillage et de terreur. Quand les Mongols repartirent vers leurs lointaines contrées d’Asie centrale, la vie reprit lentement son cours dans les régions qu’ils avaient dévastées. Jelâl al-Dîn revint de son exil en Inde et fut accueilli en héros et en libérateur. En 1225, il devint le maître de la Perse du nord et de l’Aderbaïjan. En 1226, Bagdad et le royaume de Géorgie se soumirent à lui. C’est ainsi que Jelâl al-Dîn, prince du Khwârizm, devint le plus grand prince à l’est des régions d’obédience aiyûbide. A l’ouest de ces territoires se trouvait le sultanat seljûqide de Rûm, gouverné par ‘Alâ al-Dîn Kaîqubâd. Entre le Khwârizm à l’est et les Seljûqides à l’ouest, se trouvaient les Aiyûbides de la Jazîra (Edesse, Sarûj, Sinjâr et Harrân), et les territoires arméniens (Khilât et Maiyâfâriqîn) qui avaient été le domaine d’al-Malik al-Ashraf.

           Comme on sait5, le prince de Damas al-Malik al-Mû’azzam avait en son temps trouvé en Jelâl al-Dîn un appui contre al-Malik al-Ashraf, ce qui entraîna un resserrement des liens unissant al-Malik al-Kâmil à al-Malik al-Ashraf d’une part, et d’autre part engagea al-Malik al-Kâmil à rechercher l’aide de Frédéric II. Après le passage de Damas des mains d’al-Malik al-Nâsir Dawûd à celles d’al-Malik al-Ashraf, la Jazîra fut attribuée à al-Malik al-Kâmil. Mais avant d’avoir reçu ces lointaines régions, Jelâl al-Dîn s’était emparé de la ville arménienne de Khilât (avril 1230). Le péril khwârizmien était si grand qu’al-Malik al-Ashraf et son frère al-Malik al-Kâmil conclurent une alliance avec leur rival, le sultan seljûqide de Qoniya, ‘Alâ al-Dîn Kaîqubâd. Cette coalition réussit à reprendre Khilât et à infliger une grave défaite à Jelâl al-Dîn à la bataille d’Erzinjân (août 1230).

           Cette défaite affaiblit gravement la puissance khwârizmienne. On était à la veille d’une nouvelle campagne mongole, sous la conduite du Grand Khan Ogodaï et du général Tshurmaghun. Lorsque les Mongols apparurent, Jelâl al-Dîn s’enfuit, et fut assassiné par un Kurde dans la région montagneuse de Diyârbékir (1231). Les Mongols ne se heurtèrent à aucune opposition organisée en Perse du nord ; en dix ans, ils occupèrent l’Aderbaijân, l’Arménie et la Géorgie ; ils contrôlaient désormais le cours supérieur de l’Euphrate et du Tigre, menaçaient la Jazîra, l’Irâq et le sultanat de Rûm. Mais avant que la vague mongole ne recouvrît l’Irâq, la Syrie et l’Anatolie, réapparut un facteur qui devait jouer un rôle important dans l’histoire des Aiyûbides et dans celle du royaume : les Turcs khwârizmiens, que la mort de leur souverain Jelâl al-Dîn et la conquête de leur pays par les Mongols avaient laissés sans chef et sans patrie. C’était un peuple d’une combativité sans pareille. Le sultan de Rûm, ‘Alâ al-Dîn Kaîqubâd, semble avoir été le premier à voir ce qu’on en pouvait faire : dans ses guerres avec les princes aiyûbides pour la Jazîra, il engagea désormais des troupes khwârizmiennes, et réussit à infliger une défaite aux princes aiyûbides qui tentaient d’envahir son pays (1234). L’exemple était donné.

           Malgré le péril mongol en Orient et la reprise de l’expansion de la Rûm seljûqide à l’ouest, les querelles firent rage de plus belle entre les princes aiyûbides de Syrie et d’Égypte. L’allié d’al-Malik al-Kâmil, son frère al- Malik al-Ashraf, eut une activité diplomatique intense, qui provoqua la création d’une coalition aiyûbide, — Damas, Alep, Homs et d’autres petites principautés — contre al-Malik al-Kâmil. Hamâ fut seule en Syrie à rester fidèle au sultan aiyûbide de l’Égypte. Face à cette coalition syrienne, l’attitude d’al-Malik al-Nâsir Dawûd, prince de Kérak, dont les territoires contrôlaient la route Égypte-Syrie, n’était pas négligeable. Ce prince, que ses deux oncles, à présent rivaux, avaient écarté de Damas et de la Jazîra, réduisant son domaine à une mince principauté en Transjordanie, ne se sentait certainement pas moralement obligé de se joindre à l’un plutôt qu’à l’autre. Mais le rapport des forces le fit pencher pour al-Malik al-Kâmil, qui promit de lui restituer Damas (août 1237), quoique al-Malik al-Ashraf, qui n’avait pas d’héritier, lui eût aussi promis sa capitale. Ce fut la première expérience politique du sympathique et malchanceux prince de Kérak, à qui son goût pour les sciences et pour l’art ne pouvait suffire, pas plus d’ailleurs que le talent militaire, pour manœuvrer dans les intrigues politiques. Son inaptitude à juger les hommes, sa versatilité l’empêchèrent de profiter jamais de ses victoires. Avant le départ d’Égypte d’al-Malik al- Kâmil, les troupes d’al-Malik al-Ashraf envahirent les territoires d’al-Malik al-Nâsir Dawûd, et ruinèrent sa capitale, Naplouse. Al-Malik al-Ashraf mourut peu après, en rentrant à Damas. En l’absence d’héritiers directs, al-Malik al-Ashraf avait légué ses biens à son jeune frère, le prince de Bosrâ en Transjordanie, al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl, qui resta fidèle à la politique anti-égyptienne de son frère.

           En automne 1237, al-Malik al-Kâmil partit pour la Syrie, accompagné par al-Malik al-Nâsir Dawûd. Damas fut assiégée et prise6. Mais il ne fut pas donné à al-Malik al-Kâmil de réorganiser les territoires conquis : il mourut au bout de six mois (mars 1238).

           La personnalité du sultan avait orienté l’histoire pendant près d’une génération : sa mort posait à nouveau le problème de l’organisation de l’État aiyûbide. Le fils aîné du sultan, al-Malik al-Sâlih Aiyûb, avait été écarté quelques années plus tôt (1223) par son père, qui l’avait envoyé à Hisn Kaifâ dans la lointaine Jazîra. Les émirs égyptiens se trouvaient à Damas lorsqu’on connut la mort d’al-Malik al-Kâmil. Ils se hâtèrent de désigner comme gouverneur l’aiyûbide al-Malik al-Jawâd Muzaffar al-Dîn Yûnis, neveu d’al-Malik al-Kâmil : ils se dérobaient ainsi aux promesses faites à al-Malik al-Nâsir Dawûd. Puis ils revinrent en Égypte, emmenant avec eux le fils d’al-Malik al-Kâmil, al-Malik al-’Adil II, qu’ils proclamèrent successeur de son père.

           Les deux années qui suivirent virent s’accentuer la décomposition de l’empire aiyûbide (1238-1239). Sa faiblesse essentielle résida dans la personnalité du nouveau sultan, al-Malik al-’Adil II, qui réussit à se faire détester par les lieutenants de son père, et même par la population égyptienne. De Kérak, al-Malik al-Nâsir tenta de dresser contre lui une coalition, et il se trouva un allié en la personne d’al-Malik al-Jawâd, prince de Damas (été de 1238). La faiblesse d’al-Malik al-’Adil II permit au prince de Transjordanie d’entrer dans la place-forte égyptienne de Gaza, de s’en proclamer souverain et de faire dire en son nom la khulba. Mais al-Malik al-Jawâd parut douter de sa force ou de celle de son allié : il préféra se réconcilier avec al-Malik al-’Adil. Al-Malik al-Nâsir Dawûd resta isolé entre l’Égypte et Damas. A la suite d’une défaite que lui infligea al-Jawâd à Naplouse, il courut s’abriter à Kérak (juillet 1238).

           Plus au nord, dans la Jazîra, le pouvoir aiyûbide s’affaiblissait davantage. Dans cette région, la véritable puissance était celle des bandes khwârizmiennes. Comme on l’a vu, elles s’étaient louées aux princes de Rûm, mais, à la suite de différends, elles les quittèrent pour passer au service d’al-Malik al-Sâlih Aiyûb, fils du sultan d’Égypte et prince de Hisn Kaifâ. La chance sourit soudain au fils aîné d’al-Malik al-Kâmil. Son parent al-Malik al-Jawâd, prince de Damas, effrayé par le rapprochement imprévu entre al-Malik al-Nâsir Dawûd et al-Malik al-’Adil II d’Égypte, lui proposa Damas en échange de domaines dans la Jazîra. Al-Malik al-Sâlih accepta cette offre. Il régla à la hâte les affaires de la Jazîra en livrant certaines villes (Harrân, Edesse) aux Khwârizmiens, s’assurant ainsi leur fidélité, puis il partit vers le sud. Les princes de Transjordanie et d’Égypte n’étaient pas encore partis vers le nord que déjà à Damas, la khutba était dite au nom d’al-Malik al-Sâlih Aiyûb, qui y arriva en décembre 1238.

           L’arrivée en Syrie du fils aîné d’al-Malik al-Kâmil fut le signal d’une rébellion des émirs égyptiens, auxquels le gouvernement d’al-Malik al-’Adil s’était rendu odieux. Ils s’abouchèrent avec al-Malik al-Sâlih Aiyûb à Damas, et l’invitèrent en Égypte. En avril de 1239, le nouveau prétendant quitta Damas pour ‘Aqabat al-Kursî, sur le lac de Tibériade, tandis qu’une partie de son armée se dirigeait vers Jénîn. Les émirs égyptiens passés de son côté se rassemblaient alors à Tell al-’Ajûl et à Gaza (début de mai 1239). Al-Malik al-Sâlih Aiyûb s’avança vers Khirbet al-Sus, au nord de Naplouse, où il rencontra les émirs égyptiens. De là il gagna Naplouse, où il s’installa dans le palais d’al-Malik al-Mû’azzam (début d’août 1239). Les tentatives du prince de Transjordanie, al-Malik al-Nâsir Dawûd, de se réconcilier au dernier moment avec le nouveau prince, en échange de Damas, furent un échec. Il dût abandonner même les régions cisjordanien-nes de ses États, Naplouse, la vallée du Jourdain et la zone de Jérusalem.

           Al-Malik al-Sâlih était à présent bien près de réaliser son désir de s’emparer de l’Égypte. M ais tandis qu’à Naplouse il se préparait à entrer en campagne, il perdit soudainement Damas : la cité fut enlevée par l’alliance imprévue des princes d’Homs et de Baalbek, en dépit de la tentative de résistance du prince de Hamâ. Ces nouveaux alliés, qui avaient autrefois comploté contre al-Malik al-Kâmil, firent savoir qu’ils acceptaient l’autorité du prince légitime de l’Égypte al-Malik al-’Adil, et plaçaient Damas sous son contrôle : mais le maître de la ville était le seigneur de Baalbek, al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl, autrefois émir de Damas, d’où il avait été chassé par al-Malik al-Kâmil. Al-Malik al-Sâlih Aiyûb ne put résister, car son armée commença à l’abandonner, ses lieutenants et les soldats n’ayant pas grande confiance en leur chef : il essaya de trouver asile dans la vallée du Jourdain, rentra à Naplouse, où il fut emprisonné par l’émir de Transjordanie al-Malik al-Nâsir Dawûd (octobre 1239).

           Telle était la situation en Syrie, en Palestine et dans l’Égypte musulmane, tandis que les Francs s’occupaient à parfaire la constitution - et la ruine de leur royaume, au point que nos sources ne soufflent mot de la conjoncture politique inespérée qui s’offrait à eux. Si les Francs observèrent le traité de Jaffa, la raison essentielle en est qu’il consacrèrent toutes leurs ressources à la guerre civile. La situation leur aurait pourtant permis, sans employer la force, de consolider sérieusement leurs positions : mais il leur aurait fallu un politique comme Frédéric II, ou un baron qui mît l’avenir du royaume au-dessus des intérêts de sa classe.

           La validité du traité de paix d’al-Malik al-Kâmil avec Frédéric II expirait en juillet 1239, c’est-à-dire au moment de la plus grande confusion politique dans les principautés aiyûbides. En Europe, des troupes composées de Français et d’Anglais étaient prêtes à s’embarquer pour la Terre Sainte : ce fut une croisade des deux grands royaumes, capétien et plantagenêt. Le grand nombre des nobles qui s’y trouvèrent fit que les contemporains appelèrent cette croisade ‘la croisade des barons7‘. Elle était en partie l’effet du code de chevalerie, qui fit de la participation à la guerre contre les Infidèles une question de mode, ou plus exactement un élément de l’éducation du noble chrétien. Elle découlait aussi de la politique versatile du pape Grégoire IX vis-à-vis de la Terre Sainte.

           Le pape encourageait la mobilisation pour la croisade, en dépit du traité de paix conclu avec les musulmans pour dix ans. Même après avoir reconnu de jure la paix de Jaffa, il ne cessa pas de s’adresser au monde chrétien pour le convier à une nouvelle croisade8. Les lettres de Frédéric II, même au moment de la paix entre les deux chefs du monde chrétien, ne purent adoucir le fanatisme du pontife romain, qui risquait de provoquer la violation de la paix à un moment où les Francs de Terre Sainte n’étaient pas prêts à se défendre ni l’Europe à les aider. Sous la pression du pape, on résolut donc d’organiser une croisade en 1236. Les manifestations d’hostilité contre Frédéric II, qui avaient recommencé en Lombardie, gênaient le pape, et Frédéric profita de l’occasion pour rappeler dans ses lettres aux princes chrétiens qu’il existait encore une paix conclue en Terre Sainte avec les musulmans. Pourtant quelques troupes furent rassemblées, que le pape fit passer dans la Constantinople latine, qui en était alors dépourvue. Il avait aussi transféré les grosses sommes d’argent réunies en Europe pour la croisade, et pour le secours de la Terre Sainte, dans l’empire latin du Bosphore.

           Le départ de la « croisade des barons » fut fixé à l’été de 1238, mais Frédéric engagea les dirigeants à le repousser d’une année, jusqu’à l’été de 1239. Il n’est pas douteux que l’empereur ait voulu respecter, jusqu’à l’expiration de sa validité, la paix conclue avec le sultan d’Égypte. Pour convaincre les croisés, il leur promettait de les aider ensuite : lui-même et son fils prendraient peut-être part à la croisade, en tout cas il s’engageait à ne plus demander de nouveaux délais. Dans sa lettre aux croisés, il revient avec insistance sur son rôle à l’égard de la Terre Sainte : « Et il nous est interdit de ne pas rappeler que la question de la Terre Sainte et du devoir de la délivrer nous incombe plus qu’aux autres princes du monde ; pour cette fin nous devons dépenser argent et labeur9. » Les croisés accédèrent à la demande de l’empereur, le pape lui-même ne s’y opposa pas : le départ fut fixé à l’été de 1239.

           Mais les croisades ne dépendaient plus seulement des besoins du royaume de Jérusalem, elles étaient devenues, dans une large mesure, un enjeu dans la lutte de l’empire et de la papauté. Et le pape interdit, au dernier moment, le départ de la croisade pour l’Orient. En 1239 en effet, le conflit avait repris de plus belle entre les deux têtes du monde chrétien. Le pape excommunia l’empereur, en mars 1239, et se montra préoccupé par les contacts entre le chef des croisés français, Thibaut de Champagne, et le Hohenstau-fen. Son légat se rendit à Lyon, où s’étaient rassemblés les nobles en route vers le sud : il leur interdit de partir pour l’Orient, et un représentant du pape menaça même d’excommunication ceux qui partiraient quand même. On imagine sans peine la colère provoquée par cette intervention dans le camp croisé. Il y avait au moins deux ans que l’expédition s’organisait. Chacun avait eu toutes les peines du monde à réunir l’argent nécessaire ; les uns avaient contracté des emprunts en hypothéquant leurs biens ; d’autres avaient reçu une part des sommes collectées par les agents de l’Église — offrandes, impôts, ou compensations versées par certains pour se dégager de leur serment ; d’autres avaient tout simplement rançonné leurs serfs10. Outre le problème financier, s’était posée la question du gouvernement ou de la gestion à assurer en l’absence de ceux qui partaient : car même à cette époque, bien plus calme que le siècle précédent, leur défense par l’Église n’était pas toujours efficace, faute d’un appareil administratif suffisant dans toute l’étendue du royaume. Et c’est après tant de difficultés surmontées que le pape interdisait le départ.

           Son représentant reçut des croisés une réponse sévère : il leur était impossible de n’être pas d’accord avec le légat impérial, venu sur place justifier son seigneur ; le chef de l’expédition exprima son désarroi en composant des vers sur ce monde bizarre où l’on excommuniait sans raison11. L’empereur réitéra sa promesse de porter secours aux croisés, surtout à ceux qui voulaient passer par l’Italie du sud et la Sicile. Effectivement, malgré la guerre qui sévissait là, il ordonna de leur fournir tout ce qui leur serait nécessaire ; et des instructions furent envoyées dans les ports pour que soit autorisée l’exportation vers l’Orient de toutes marchandises, à l’exception des chevaux, dont la guerre en Italie rendait le besoin impérieux. Ces instructions sont conservées12, et la restriction concernant les chevaux explique que la propagande pontificale ait pu accuser l’empereur d’avoir interdit l’exportation de produits de son royaume nécessaires aux croisés. En même temps Frédéric mettait le chef de la croisade au fait de la situation du royaume de Jérusalem.

           Filanghieri, pratiquement aux arrêts à Tyr, reçut l’ordre d’accueillir les croisés européens, auxquels Frédéric rappelait qu’il exerçait la souveraineté sur le royaume, en même temps qu’il leur exposait les intrigues du pape, et l’attitude des nobles francs et des ordres militaires, qui agissaient contre ses droits et sa personne avec l’appui déclaré de l’Église. Il faisait savoir « qu’il avait donné instruction à Riccardo Filanghieri, bayle du royaume de Jérusalem, légat du Saint Empire dans ce pays, son maréchal et son féal, de partir sans retard à leur rencontre. Il mettrait au service de votre amitié et de votre respect pour nous nos forces, et les terres qui nous restent dans ces pays, ainsi qu’à notre fils bien-aimé Conrad, élu roi des Romains et héritier du royaume de Jérusalem. Les grands du royaume, auxquels nous avons accordé de grandes grâces, comblant certains de présents et d’honneurs, usant de miséricorde avec les autres sans considérer l’étendue de leurs fautes, et aussi les gens d’Acre, sans reconnaissance pour nos bienfaits et qui ont gravement et coupablement offensé notre fds, — ces hommes, le pape avait donné son accord et sa promesse pour que ses envoyés et légats les fassent revenir de la voie insolente qu’ils avaient prise. Mais en vérité il a continué à les exciter, a fait naître une querelle plus grave encore pour les engager à marcher dans la voie de l’opposition. Nous disons cela pour que vous ne perdiez pas de vue notre bon droit et le bon droit de notre fds, et l’offense et l’injustice patentes de ces gens-là dans le royaume13 ». Le moment était bien choisi : les croisés avaient pu, par leur propre expérience, constater la réalité des intrigues pontificales. Mais il semble que l’armée ne fut pas tout entière de l’avis de Frédéric ; en tout cas, il s’en trouva beaucoup qui, plutôt que de s’embarquer dans les ports de Frédéric II, préférèrent partir par Marseille (août 1239).

           L’armée comprenait l’élite de la noblesse française, avec Hugues IV duc de Bourgogne, Pierre duc de Bretagne14, les comtes de Mâcon, Bar, Nevers, Montfort, Joigny, Sancerre et bien d’autres. On évalue les effectifs à 1500 chevaliers, force importante pour l’époque. Le chef était Thibaut, comte de Champagne et de Brie15, qui à la mort de son oncle Sancho, frère de sa mère Blanche, devint aussi roi de Navarre (1234). Sa passion de versifier lui avait valu le titre de poète. Son inconstance politique avait causé de grands déboires à la régente Blanche de Castille, pendant la minorité de Saint Louis. Son manque de caractère et son opportunisme avaient incité ses alliés qui, la veille encore, étaient à ses côtés contre la dynastie régnante, à attaquer son comté. Son interprétation stricte des devoirs féodaux16 lui valut aussi la colère de Louis VIII. Son amour (du moins, on le disait à Paris) pour la reine Blanche de Castille, alors âgée d’une cinquantaine d’années, entraîna des complications politiques et le fit haïr de ses pairs. Les plaisants rimèrent contre lui17, mettant en doute la pureté de ses origines et raillant son ventre, qui lui donnait l’allure d’un barbier ou d’un chirurgien18. Thibaut, las de la politique et même de la vie de ce monde, décida de partir en croisade. C’est un fait surprenant que les princes, ducs et comtes qui étaient pleins de haine et de mépris pour lui, aient accepté son commandement.

           Thibaut de Champagne, parent de tous les souverains occidentaux, ne manquait pas de parents dans l’Orient latin aussi : ainsi Alice, mère du roi de Chypre qui avait des prétentions sur la Champagne. Mais surtout, ce noble-poète, rebelle à la royauté, devait plaire aux Francs de Terre Sainte. Le serment de fidélité qu’il prêta au roi de France en 1220, sans observer la formule traditionnelle, passa à la postérité : « Je servirai le roi bien et fidèlement, comme mon seigneur lige, contre tous hommes et femmes qui peuvent vivre et mourir ; et je ne le déprivérai d’un bon et loyal service pour autant que lui-même me fasse droit en sa cour par le jugement de ceux qui me peuvent et doivent juger19. » La parenté entre ce serment et les aspirations des Ibelin, et même des barons modérés de Terre Sainte, était si claire, que nous imaginons sans peine qu’ils furent disposés à accepter volontiers le commandement et l’autorité de Thibaut.

           On avait consulté, un an avant le départ de la croisade, les Francs de Terre Sainte sur la date la plus propice, les ports qu’il fallait emprunter, la destination souhaitable de l’expédition. Les gens d’Acre avaient répondu que la question de l’armistice ne devait pas constituer un obstacle, « parce que les Sarrasins ne respectaient pas la paix envers les chrétiens, que de plus le nombre des tués et prisonniers durant l’armistice dépassait celui qu’avaient eu les chrétiens lors de la perte de la Terre Sainte » : ce qui était un mensonge flagrant. Ils avaient suggéré comme ports d’embarquement Marseille et Gênes, toutes deux hostiles à l’empereur, la dernière fidèle alliée des Ibelin20. Par ces ‘conseils’, ils se proposaient non seulement de procurer un avantage financier aux alliés, mais aussi de donner à l’expédition un caractère anti-impérial. Comme point de débarquement, les Francs d’Acre proposaient Chypre, alors dans la sphère d’influence exclusive des Ibelin. Ce n’est que lorsqu’on y serait arrivé qu’on discuterait des opérations à entreprendre : « Après que vous aurez tenu un conseil sérieux avec le clergé, les Maîtres des Ordres et les barons de Terre Sainte, vous pourrez appareiller vers le lieu qui vous plaira le mieux, la Syrie, Damiette ou Alexandrie, si cela vous semble mieux indiqué21. » Si nous considérons que cette réponse fut donnée après la mort d’al-Malik al-Kâmil, alors que l’empire aiyûbide tremblait sur ses bases, il est difficile de dire que les Francs de Terre Sainte se distinguaient par un grand sens politique.

           Le 1er septembre 1239, l’importante escadre, après une pénible traversée qui en avait dispersé une partie, arriva au port d’Acre. C’est là qu’on tint conseil sur le but de l’expédition. La situation de la Syrie et de l’Égypte musulmane était fort mauvaise : à l’expiration de l’armistice, il n’y avait aucun inconvénient à décider un plan d’action offensif. Mais, ni dans le camp des croisés, ni dans celui des Francs de Terre Sainte, il ne se trouvait un homme d’envergure et capable d’initiative. Dans les conditions existantes, il eut été de bonne politique d’entamer des pourparlers avec les camps rivaux ; mais une activité diplomatique de cet ordre, digne d’un homme de la trempe de Frédéric II, appuyé par le poids de ses armées, dépassait les capacités des croisés. Les résultats de la conférence entre Thibaut et les Francs de Terre Sainte, représentés par le clergé, par les Maîtres du Temple et des chevaliers teutoniques, et par Gautier de Brienne sire de Jaffa22, furent tout à fait inattendus. On adopta en fait deux plans contradictoires : fortifier Ascalon d’abord, partir à l’attaque de Damas ensuite. Chacun de ces objectifs était justifiable, mais adopter les deux en même temps prouvait l’absence de toute pensée politique. Comme on sait, Ascalon était entre les mains du sultan d’Égypte, en l’occurrence al-Malik al-’Adil II. Damas appartenait, depuis la révolte contre al-Malik al-Sâlih Aiyûb, au prince de Baalbek, al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl, qui s’en était emparé avec l’aide d’Homs. Dans ces conditions, le plan des Francs signifiait ceci : faire la guerre à l’Égypte, pour déplacer au sud la frontière du royaume ; et aussitôt après ce coup porté au sultan d’Égypte, aller à Damas faire la guerre à l’alliance anti-égyptienne des princes aiyûbides de Syrie. Au lieu d’approfondir le fossé séparant les rivaux en dirigeant l’offensive vers un seul, ce qui aurait eu probablement pour effet de gagner la sympathie de l’autre, les Francs allaient réussir à unir contre eux les camps rivaux : ce qui semblait impossible devenait possible de leur fait.
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          Fig. 7. — Sceau de Richard de Cornouailles.

           On a l’impression que ce plan bizarre fut le fruit d’un compromis. Si nous en jugeons par ce qui se passa dans les deux mois qui suivirent, la scission s’était déjà produite entre le Temple et l’Hôpital, scission qui mit finalement en péril le royaume. Après le départ de Frédéric II, les deux Ordres, qui avaient témoigné le désir de mettre fin à leurs différends et avaient volontiers collaboré durant les dix dernières années23, s’étaient séparés sur des analyses politiques différentes. Les Hospitaliers souhaitaient une alliance avec l’Égypte, dirigée contre la Syrie ; les Templiers étaient favorables à une alliance avec Damas, contre l’Égypte. La double décision du conseil d’Acre24 visait à satisfaire ces deux tendances opposées.

           L’armée des barons resta près de deux mois aux environs d’Acre ; elle ne s’ébranla que le 2 novembre 1239, pour aller relever les ruines d’Ascalon. Les troupes arrivèrent à ‘Athlîth, où l’on installa les invalides et les malades25, et de là elles continuèrent leur route vers Jaffa. L’armée y séjourna deux semaines. Ce retard, auquel on ne trouve d’autre explication que la fantaisie des croisés, permit au sultan d’Égypte, al-Malik al-’Adil II, de renforcer les garnisons du littoral, confiées à Rukn al-Dîn al-Hijâwî, qui commandait à Gaza. L’armée se trouvait encore à Jafîa, lorsque l’on annonça qu’une grande caravane cheminait en direction de Damas : nouvelle bien faite pour réjouir le cœur des chevaliers. Pierre de Bretagne et Baoul de Soissons organisèrent à la hâte un détachement qui partit à la faveur de la nuit pour attaquer la caravane à l’aube du 4 novembre. Ce ne fut pas sans peine que les chevaliers européens, dont la marche était ralentie par des piétons avides de butin, purent capturer la caravane bien défendue, et la mettre à sac. Les pillards regagnèrent leur camp de Jafîa, qui commençait à souffrir de la disette, comme s’ils avaient remporté une brillante victoire.

           D’autres chefs de la croisade, dont Henri de Bar et Hugues de Bourgogne, furent jaloux de ce glorieux rezzou. Un détachement assez important de chevaliers et de piétons quitta Jafîa pour le sud à la veille du 12 novembre. Thibaut de Champagne et Pierre de Bretagne tentèrent de les convaincre d’attendre au lendemain matin, et de prendre la route d’Ascalon avec toute l’armée : une bizarre émulation, le désir de se distinguer, sans doute aussi le goût du pillage, entraînèrent la fleur de la chevalerie française. Ils dépassèrent Ascalon en ruines26, but avoué de la chevauchée. De là ils prirent la route du sud, entre les dunes et la plaine, par Herbiyé, jusqu’au Wâdi-Hassi. On s’y arrêta une heure : les chefs discutèrent de l’opportunité de traverser le Wâdi-Hassi, ou de regagner Ascalon, pour y attendre le gros de l’armée, qui devait le jour même arriver de Jaffa. Gautier, comte de Jaffa, proposa de se replier, arguant de la fatigue des chevaux, et du péril que représentait une armée musulmane rassemblée à Gaza. Mais l’avis des aventureux l’emporta, et on passa le fleuve27. La lune et les étoiles, qui avaient toute la nuit éclairé la marche, commençaient à pâlir, et les avant-gardes, commandées par le comte Gautier, portèrent un drapeau blanc qui servit de guide à la troupe. Au point du jour, celle-ci pénétra dans le Wâdi-Halîb28, bordé à droite par la plaine côtière sableuse, à gauche par une chaîne de coteaux peu élevés. Les croisés avancèrent jusqu’à Beit-hânûn, où dans une sorte de dépression entourée de coteaux ils décidèrent de faire halte avant de poursuivre leur route vers Gaza. Ils semblent avoir choisi ce campement avec l’idée que les coteaux les dissimuleraient aux guetteurs ennemis.

           Mais leur mouvement n’avait pas échappé à ceux-ci, qui prévinrent Gaza, tandis qu’une série de feux indiquaient aux musulmans l’emplacement des Francs. Les croisés déjeunaient tranquillement, quand leur camp se trouva encerclé. Du haut des coteaux, une nuée de flèches et de pierres s’abattit sur eux. Les chevaliers furent incapables de se mouvoir dans le sable profond de la dépression, même après que leurs archers et arbalétriers eussent chassé les archers musulmans des coteaux. Dans le commandement franc, les avis étaient partagés. Les troupes palestiniennes, au courant du mode de combat musulman et connaissant les lieux, demandèrent un repli rapide par la route empruntée à l’aller. Les Européens résolurent de combattre, parce qu’on ne pouvait abandonner les fantassins, incapables de faire rapidement retraite et qui seraient taillés en pièces. Gautier de Jaffa, les Francs de Terre Sainte et le duc Hugues de Bourgogne, partirent à franc étrier vers Ascalon, promettant de ramener des renforts. Ceux qui restaient, plusieurs centaines de chevaliers et un nombre appréciable de fantassins, réussirent d’abord à repousser l’ennemi. Mais on manqua bientôt de flèches ; chevaliers et chevaux devinrent une cible facile pour les archers musulmans. Le chef arabe, Shams al-Dîn Sonqôr, tendit alors un piège aux croisés : un repli apparemment affolé des Égyptiens attira hors de la dépression les Francs, qui se lancèrent à la poursuite des fuyards, cependant que des troupes égyptiennes surgissaient sur leurs arrières. Les croisés se trouvèrent soudain entre deux armées, les fuyards faisant volte-face pour combattre. La bataille tourna au massacre : les croisés furent exterminés, à l’exception de quelques nobles, qui furent capturés et emmenés en triomphe au Caire. A l’emplacement de la bataille, on construisit la mosquée al-Nasr, « mosquée de la Victoire », près de laquelle, on enterra les morts musulmans qu’une inscription commémorative appelle des « martyrs ».

           Lorsque Thibaut de Champagne arriva le lendemain dans les environs d’Ascalon, il fut atterré à la nouvelle du désastre : de ses compagnons d’armes de la veille, pas un n’avait survécu. Son désir de poursuivre l’ennemi, désir chevaleresque mais vain à cause de la place-forte de Gaza et de la zone désertique que les Francs n’étaient pas en mesure de traverser, ne fut pas mis à exécution : les ordres militaires, craignant que ceci n’entraînât un massacre des prisonniers, s’y opposèrent formellement.

           La « croisade des barons » était terminée, et les tètes des nobles, plantées sur les murs du Caire, en proclamèrent la triste fin. Thibaut de Champagne et les survivants se mirent à errer dans les villes du royaume, ne sachant que faire. Les vestiges de l’armée, si l’on y joint les forces des ordres militaires et celles du royaume, constituaient encore une force appréciable. On savait que des renforts importants devaient arriver sous peu avec Richard de Cornouailles. L’inactivité du commandement entraîna une démoralisation, et fit naître des soupçons qui commencèrent à s’exprimer ouvertement, créant une atmosphère presque hostile aux croisés européens. Les habitants du royaume, qui n’avaient pas montré grande activité depuis l’arrivée de la croisade, commencèrent à murmurer — et ils trouvaient des oreilles complaisantes parmi les petits chevaliers venus d’Europe — que les chefs s’abstenaient délibérément d’agir, corrompus qu’ils étaient par les souverains musulmans. Cette accusation, impossible à établir, ne sembla pas illogique. Les clercs de l’armée eux-mêmes soupçonnaient le commandement, et dans leurs sermons, ils ne craignaient pas de lui décocher des flèches acérées, tandis que les chevaliers pauvres, les bacheliers, composaient des pièces satiriques et déploraient le sort amer du chevalier qui avait engagé ses biens afin de partir en croisade, pour se trouver à présent dans un total dénuement et dans la plus complète inaction. L’écho déformé de ces bruits se retrouve chez les chrétiens d’Égypte. Témoin l’auteur de l’Histoire des patriarches (coptes) d’Alexandrie, qui accuse les Francs de Terre Sainte, comme au temps de la seconde croisade, d’avoir ouvertement trahi, causant la défaite des croisés d’Europe29. Captif après la bataille de Beit-Hânûn, le poète Philippe de Nanteuil formule amèrement de graves accusations, non pas contre ses pairs et compatriotes, mais contre les ordres militaires : ils auraient dû montrer l’exemple, et au lieu de cela se sont rendus coupables d’une véritable félonie30. Ainsi s’accusait-on réciproquement de trahison dans le camp des Francs. Ces sentiments de culpabilité d’une part, de rancune de l’autre, s’exaspérèrent lorsque al-Malik al-Nâsir Dawûd partit de Kérak, où il gardait prisonnier le prétendant au sultanat d’Égypte, à l’assaut de Jérusalem.

           Depuis la conclusion du traité de Jaffa entre Frédéric II et al-Malik al-Kâmil, Jérusalem était restée plus de dix ans aux mains des chrétiens. Le sort de la capitale est peut-être ce qui révèle le mieux le changement survenu dans l’esprit des Francs de Terre Sainte, et dans le mouvement croisé en général. Comme on sait, le pape Grégoire IX avait accepté de reconnaître le traité de paix ; sur son ordre, la célébration du culte avait repris dans les églises de Jérusalem. On aurait pu penser que, pendant ces dix années de répit, les efforts des croisés viseraient à repeupler et à fortifier la ville. Ce ne fut pas le cas, et les chroniques du temps ne mentionnent même pas Jérusalem. Il est vrai que les Francs se mirent en devoir d’entourer la citadelle, la Tour de David et ses alentours, de quelques fortifications, et que d’autres fortifications furent construites à proximité du mont Sion au sud-ouest, et vers la porte de Damas au nord. Peut-être voulait-on fortifier le quartier chrétien entre les portes de Jaffa et de Damas, comme on l’avait fait après la première croisade. Mais les travaux furent lents : on a l’impression qu’aucun des nobles francs ne considérait cette tâche comme importante. S’ils avaient eu un sens politique ou un sentiment religieux éveillé, ils auraient certainement pu fortifier et repeupler la cité qui avait donné son nom au royaume : mais pour eux, le royaume de Jérusalem, c’était surtout Acre. Il est vrai que cet abandon peut s’expliquer : depuis les conflits entre Filanghieri et les Ibelin, Jérusalem se trouvait aux mains des impériaux, ce qui veut dire que le commandant de la citadelle, ainsi probablement que la garnison, appartenaient aux troupes impériales et obéissaient à Riccardo Filanghieri, légat de l’empereur en Terre Sainte. Mais si c’est là une explication, ce n’est certainement pas une justification.

           Comme les sources chrétiennes négligent Jérusalem, nous ne savons rien de la population chrétienne qui s’y réinstalla. Mais il est certain que cette population fut peu importante, et le responsable n’en fut pas l’empereur Frédéric II, mais les habitants du pays eux-mêmes. La ville était éloignée des autres centres chrétiens et ouverte aux attaques musulmanes ; mais la raison majeure de cette désaffection, c’est probablement que Jérusalem avait perdu sa fonction de siège du gouvernement. Au xiie siècle lorsque le royaume latin était à son apogée, Jérusalem n’avait pas vécu de ses propres ressources, mais grâce à son rôle de centre administratif et ecclésiastique du pays. La présence de la cour royale, du patriarche, de prélats, les églises et les monastères, les Maîtres des ordres militaires, avaient naguère assuré à la ville subsistance et moyens de défense. Logiquement tous auraient dû maintenant quitter la tranquille Acre et revenir à Jérusalem. On avait oublié le serment : « Si je t’oublie Jérusalem ! ». Tous les ordres militaires, même les chevaliers teutoniques, auxquels Frédéric avait spécialement octroyé possessions et privilèges près du Haram al-Sherîf, dans ce qui devait devenir le quartier juif de la cité31, restèrent à Acre. Le patriarche de Jérusalem résidait à Acre, ainsi que tous les abbés. Il n’était pas concevable que les communes italiennes, qui même au xiie siècle n’avaient pas voulu s’établir dans une Jérusalem éloignée des voies commerciales, s’y installassent jamais.

           La petite communauté chrétienne revenue dans la cité semble s’être installée surtout dans le « quartier du Patriarche », c’est-à-dire le quartier chrétien à l’angle nord-ouest de la ville autour du Saint-Sépulcre. Ce quartier était adossé au mont Sion et aux fortifications du sud-ouest, renforcées surtout à l’ouest par la citadelle dite Tour de David et l’ancien palais des rois de Jérusalem. Au nord-est, il s’appuyait sur des fortifications qui commençaient à se construire près de la porte Saint-Étienne32. Comme on sait, la partie sud-est de la cité, avec le Haram al-Sherîf, était aux mains des musulmans. Le culte avait repris dans plusieurs églises, et naturellement au Saint-Sépulcre, mais la hiérarchie, on l’a vu, demeurait à Acre. Jérusalem essaya de vivre des pèlerinages, tourisme du temps : des pèlerins de l’étranger, et même du pays, venaient y passer les fêtes. Y résidaient aussi les chefs des Églises chrétiennes non-catholiques, comme le patriarche jacobite Ignace, qui prit part à la procession traditionnelle du mont des Oliviers au Saint-Sépulcre le jour des Rameaux de 1237 : à cette occasion il avait promis de rentrer dans l’Église romaine33. Le gouverneur de Jérusalem était alors le châtelain Baudouin de Picquigny, et les bourgeois étaient jugés devant la Cour des Bourgeois, présidée par le vicomte Gérard de Saises. Il est superflu d’ajouter que, puisque la ville était impériale, les titulaires de charges étaient des hommes de l’empereur34.

           Telle était la situation de Jérusalem, capitale officielle du royaume, lorsque al-Malik al-Nâsir Dawûd résolut de l’attaquer. Les insuffisantes fortifications qui protégeaient la porte de Damas ne purent résister aux troupes musulmanes. Les habitants se réfugièrent dans la Tour de David et, c’est au moins ce que prétend une chronique anti-impériale, le châtelain ne se soucia pas de les ravitailler convenablement. Aprè’s un siège de trois semaines et de brefs pourparlers, les assiégés acceptèrent, pour sauver leur vie, d’évacuer la citadelle et de gagner les villes du littoral. La citadelle fut livrée, en décembre 1239, à al-Malik al-Nâsir Dawûd, qui la fit raser35. Cette destruction fut effectuée sans opposition, puisque les Francs, après la bataille de Beit-Hânûn, n’étaient pas en état de réagir : la présence des croisés en Terre Sainte n’eut aucune influence sur le cours des événements. En revanche, la prise de Jérusalem était un défi au sultan d’Égypte al-Malik al-’Adil II, car cette région était de son ressort. Les travaux de destruction étaient en cours lorsque les colonnes d’al-Malik al-’Adil arrivèrent. Nous ne savons ce qui se passa exactement, mais il semble que Jérusalem soit retombée dans l’obédience égyptienne, et c’est cela qui dût entraîner le retour des chrétiens et la nomination d’un nouveau gouverneur impérial que nous trouvons en charge deux ans plus tard36.

           Au cours de l’été de 1240, des perspectives inespérées s’offrirent au médiocre chef de la croisade des barons. Lorsqu’on eut démenti la nouvelle que le prince aiyûbide de Hamâ était sur le point de se convertir, Thibaut de Champagne regagna Acre avec ses troupes. On campa dans la « Paume-raie de Haïfa », zone fameuse par ses pâturages, d’où l’on gagna les sources de Séphoris. On renonça à la fortification d’Ascalon, dont il avait été question. Mais on pensa à fortifier Jérusalem : nous voyons Thibaut de Champagne s’adresser à l’empereur Frédéric II pour obtenir les fonds nécessaires. Dans sa réponse, Frédéric marqua l’intérêt tout particulier qu’il portait à l’affaire, par désir de servir Dieu, et par devoir de défendre son héritage, la cité de Jérusalem ; néanmoins il ne se hâta pas de satisfaire les demandes de Thibaut, prétendant qu’il était accablé de dépenses pour la défense de l’empire contre le pape, mais qu’il aiderait dans la mesure de ses moyens37. C’est dans cette ambiance d’inaction et d’impuissance qu’arrivèrent chez Thibaut les envoyés imprévus d’al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl. Le prince de Damas proposait aux Francs une alliance contre le sultan d’Égypte, les Francs s’engageant à ne conclure aucun accord avec l’Égypte sans lui ou sans son consentement. Il ne s’agissait pas seulement d’un pacte d’amitié, mais d’une véritable alliance militaire : les Francs défendaient le souverain de Damas contre une attaque égyptienne. Leurs troupes se retrancheraient à Jaffa, et plus au sud à Ascalon, pour empêcher une armée égyptienne d’envahir la route du Bariyâ, c’est-à-dire le désert de Sinaï, pour gagner la Palestine et la Syrie. On choisit comme point de rassemblement des forces franco-musulmanes les sources d’al-’Awjâ. En échange de cette alliance, al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl abandonnerait aux Francs la forteresse de Shaqîf-Arnûn (Beaufort) principal château de la seigneurie de Sidon. En outre, il acceptait une sorte de condominium sur la région de Sidon, Safed et la Galilée avec Tibériade. Une promesse plus imprécise semble avoir été faite de restituer aux Francs tous les territoires qu’ils tenaient avant la conquête de Saladin38.

           Le seigneur de Homs, al-Malik al-Mansûr Ibrâhîm, et l’émir d’Alep, se rallièrent à ce traité. En revanche l’attitude d’al-Malik al-Nâsir Dawûd n’est pas claire. Logiquement, il devrait figurer dans cette coalition contre l’Égypte, et en effet certaines sources le mentionnent. Mais d’autres rapportent qu’après la constitution de la coalition syrienne, il partit à la conquête de la vallée du Jourdain, que l’émir de Damas le battit, et que le prince du Kérak regagna la Transjordanie39.

           Les régions dont on proposait la restitution aux Francs étaient importantes. Sidon rétablissait la continuité du territoire franc le long de la côte entre Tyr et Beyrouth. Beaufort défendait la seigneurie de Sidon à l’est, et contrôlait un important passage vers la Galilée : le château était déjà à cette époque au pouvoir des Templiers, qui avaient entrepris de s’emparer de tout le territoire de la seigneurie. En outre, un condominium, ou un contrôle franc en Galilée, donnait plus de sécurité à l’enclave chrétienne étroite et découverte qui s’étendait d’Acre à Nazareth.

           Cet accord était-il réalisable ? La plupart des territoires généreusement promis aux croisés n’appartenaient pas de jure à Damas, mais à son rival le sultan d’Égypte40, fait qui a un peu échappé aux historiens. Il est vrai que, malgré cela, Damas exerçait une certaine autorité sur des châteaux proches de ses frontières, et à plus forte raison sur une région non fortifiée comme la Galilée. Si bien que, lorsque la garnison de Shaqîf Arnûn refusa de livrer sa citadelle aux Francs conformément au nouveau traité, l’émir de Damas l’y contraignit en y mettant le siège, ce qui témoigne de la volonté de l’émir de respecter le pacte. En témoigne aussi le fait que les Francs furent autorisés à venir acheter des armes à Damas, ce qui provoqua la colère de l’opinion musulmane : les choses en vinrent au point que les chefs religieux de Damas interdirent de prononcer dans la khulba le nom du prince de la cité. Mais l’émir se trouvait dans une situation trop dangereuse pour tenir compte de l’opinion : les chefs religieux furent destitués, et l’armée musulmane partit vers le sud pour al-’Awjâ.

           Les Damascènes ne furent pas seuls à s’opposer au pacte conclu avec les croisés. Le camp des croisés était lui aussi divisé41. Ce furent les Templiers qui menèrent les pourparlers avec Damas ; mais le parti dirigé par les Hospitaliers s’opposa au pacte, proposant à la place une négociation avec l’Égypte. Les sources ne permettent pas de préciser les motifs de ces divergences. On les explique généralement par la rivalité qui régnait entre les deux Ordres, qu’il n’est pas question de mettre en doute. Des intérêts financiers semblent aussi avoir joué un rôle : le pacte avec al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl procurait des avantages immédiats au sire de Sidon, Julien, successeur de Balian d’Ibelin, mort un an auparavant (1239), ainsi qu’aux Templiers, seigneurs de Shaqîf-Arnûn et de Safed, qu’appuyait un vaste et riche terroir42 ; il favorisait aussi certains grands seigneurs francs, comme Philippe de Montfort, sire de Tibnîn, et Eudes de Montbéliard, sire de Tibériade. Quant aux intérêts des Hospitaliers, ils étaient plus concentrés au sud, dans la région située entre Ascalon et Jérusalem43, et aux alentours mêmes de Jérusalem, encore sous obédience égyptienne et qui ne faisait pas retour aux Francs. Ceci pourrait expliquer le comportement des Francs, et leur division, qui eut pour conséquence d’affaiblir leur puissance militaire : en effet une partie de leurs effectifs, sous la conduite des Hospitaliers, prit ses quartiers à Acre, sans la moindre intention de se joindre aux autres forces.

           Conformément au traité, Thibaut concentra ses troupes à Jaffa, tandis que les armées de Damas et de Homs campaient aux sources d’al-’Awjâ. De là les deux armées passèrent vers le sud, du côté de Gaza, en direction de Tell al-’Ajûl, pour arrêter les forces égyptiennes d’al-Malik al-Sâlih, parties pour la Palestine. La précarité d’une telle alliance sautait aux yeux : les réactions des chefs religieux damascènes la laissaient prévoir. Lorsque les deux camps furent face à face, les soldats de Damas passèrent du côté égyptien, refusant de combattre leurs coreligionnaires. Les Francs, se trouvant alors à Gaza en face d’une force musulmane importante, se replièrent sur Ascalon, après avoir subi des pertes ; mais la bataille ne semble pas avoir été rude, et la retraite des Francs fut rapide.

           Ces suites imprévues de l’alliance avec Damas renforcèrent la position de ceux qui auraient préféré une négociation avec l’Égypte. A la perspective d’avantages territoriaux et politiques, s’ajoutait un argument moral important, à savoir le sort des captifs de Beit-Hânûn. Ils étaient, pour la plupart, aux mains des Égyptiens, et la seule chance de les délivrer était dans un accord avec Le Caire. Ainsi, tandis que les Templiers et l’émir de Damas projetaient une nouvelle attaque contre l’Égypte, l’autre parti entama des négociations séparées avec Le Caire, avec le consentement de Thibaut de Champagne, quelques mois seulement après la conclusion d’un traité exactement contraire. Les Francs résolurent de commencer les travaux de fortification d’Ascalon : Damascènes et Égyptiens, qui avaient chacun intérêt à la paix avec les Francs afin d’affaiblir leurs ennemis, ne s’y opposèrent pas, bien que cela pût avoir des conséquences importantes.

           Les barons palestiniens semblent avoir généralement appuyé les Templiers, contrairement aux croisés, pour lesquels délivrer leurs compagnons captifs en Égypte était affaire d’honneur : ceux-là étaient maintenant favorables à un accord avec l’Égypte, comme le proposaient les Hospitaliers. Le sultan égyptien accueillit ces offres avec faveur. Les demandes franques n’étaient pas exagérées : seulement la libération des prisonniers de Beit- Hânûn. Le sultan consentit à relâcher les captifs, qui commencèrent effectivement à regagner l’armée franque de Thibaut.
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          Fig. 8. — Sceau de Benoît d’Alignan, évêque de Marseille.

           L’année 1240 avait donné au royaume latin des accroissements territoriaux assez importants. La conjoncture politique lui assurait encore maintes possibilités. Ces avantages auraient pu être exploités. Les divisions internes l’empêchèrent. Chaque parti ne se considéra comme lié qu’à un seul traité, refusant l’autre. Une troisième force, celle de Biccardo Filanghieri, retranché à Tyr, assuma, semble-t-il, la responsabilité de la perte de Jérusalem.

           Thibaut de Champagne, qui avait juré l’alliance égyptienne après avoir juré l’alliance damascène, résolut de quitter au plus tôt la Terre Sainte, après avoir fait ses dévotions à Jérusalem, qui était au pouvoir du sultan d’Égypte. Il s’apercevait soudain, mais un peu tard, qu’il avait perdu toute influence sur les croisés comme sur les Francs du pays : irrité par les deux camps, il se décidait à regagner l’Europe. On a l’impression qu’il avait hâte de quitter la Terre Sainte alors qu’il pouvait encore se prévaloir des résultats obtenus, et avant que leur fragilité ne se révèle. C’était faire bon marché des besoins du pays. Une nouvelle croisade allait arriver à Acre : la présence des troupes de Thibaut et de celles, attendues, de Richard de Cornouailles, aurait pu jouer un rôle décisif entre les forces musulmanes rivales qui s’affrontaient aux portes du royaume. Hugues de Bourgogne resta seul à poursuivre les travaux de fortification d’Ascalon, dans la partie vulnérable des nouvelles frontières du royaume.

           Les bateaux de Thibaut de Champagne levèrent l’ancre en septembre 1240 ; deux semaines plus tard arrivait la nouvelle croisade commandée par Richard de Cornouailles, frère d’Henri III roi d’Angleterre. Trois années s’étaient déjà écoulées depuis que, en 1236, Richard avait prêté le serment de croisade, lorsque ses troupes se rassemblèrent en novembre 1239 à Northampton. Tous gardaient en mémoire l’entrevue orageuse entre Thibaut de Champagne et les légats du pape, lesquels cherchaient à empêcher le départ. La noblesse anglo-normande, qui fournissait le plus clair des troupes de Richard, craignait, et les exemples ne manquaient pas, que l’expédition ne fût exploitée à des fins fort éloignées de leur serment de croisade. Les choses en vinrent au point que les chevaliers durent recourir à une sorte de conjuration pour accomplir leur vœu. « Et afin qu’aucun retard ne fût apporté à leur serment par les astuces de l’Église romaine, raconte le chroniqueur anglais Matthieu Paris, et afin de n’être point envoyés verser du sang chrétien en Grèce ou en Italie, comme on le murmurait à leurs oreilles, tous jurèrent d’aller dans l’année en Terre Sainte, dans la divine chevauchée de Sainte Église44. »

           Les troupes quittèrent l’Angleterre dans l’été de 1240 pour le midi de la France. Parties de Marseille, elles arrivèrent à Acre le 11 octobre 1240, et Richard, que le départ précipité de Thibaut de Champagne mécontentait fort, tenta d’enrôler dans ses troupes les restes de l’armée de Thibaut, ainsi que des mercenaires qui se trouvaient dans le grand port. Toutes les tendances séparatistes et rivales qui avaient divisé la précédente croisade, réapparurent. On essaya d’amener Richard de Cornouailles à suivre une politique déjà décidée. Le prieur de l’Hôpital, Théodoric, l’accompagnait et le conseillait depuis son embarquement, « guide et compagnon45. » Le fait que Richard se soit installé dans la maison de l’Hôpital d’Acre redonnait espoir aux partisans de la paix avec l’Égypte. Mais, à ce moment, Richard de Cornouailles n’était disposé à se lier à aucun parti. Les Francs du pays avaient pratiquement perdu toute influence politique, ce qui est symptomatique de la nouvelle situation du royaume. En fait, tout le monde attendait du chef de la croisade qu’il décidât de la voie à suivre. Divisés, les habitants du royaume ne parvenaient pas à mettre un des leurs à la tête du pays. Balian de Sidon était mort un an ou deux plus tôt, et la seule personnalité marquante, à côté de Balian d’Ibelin-Beyrouth, avec Thibaut de Champagne, était Philippe de Montfort46, croisé devenu, par son mariage, seigneur de Tibnîn en Galilée.
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          Carte VIII : Le Royaume latin en 1240-1241.

           Au terme de sa croisade, Richard décrivit sous les couleurs les plus sombres la situation qu’il avait trouvée dans le pays : « Déjà dans la Terre Sainte règnent la discorde au lieu de la paix, la scission au lieu de l’unité, la haine au lieu de l’amour, et la justice a été chassée. Tous ceux qui sèment de telles graines et en sont devenus moissonneurs, puissent-ils être à présent extirpés47. » Les vrais coupables étaient les ordres militaires, que leur richesse avait gonflés d’orgueil. Pour échapper aux pressions qu’il subissait de toutes parts, Richard de Cornouailles résolut de ne se soucier d’aucune alliance, et de s’atteler à la fortification d’Ascalon. C’était la seule entreprise capable de mobiliser et d’unir les Francs de Terre Sainte, les croisés et les ordres militaires. Quelques croisés refusèrent leur participation, mais les Templiers et les chevaliers teutoniques, suivis, semble-t-il, par les nobles du pays, donnèrent leur accord à l’entreprise, qui ne violait pas la paix de Damas : Ascalon appartenant à l’Égypte, la fortifier permettrait de résister à une invasion égyptienne. L’armée partit donc de Jaffa vers Ascalon.

           Cependant des pourparlers s’engageaient avec les trois émirs aiyûbides. La première expérience de Richard, sa première leçon de politique aiyûbide, furent ses négociations avec al-Malik al-Nâsir Dawûd de Kérak, avec lequel Thibaut paraît avoir eu aussi des contacts. On parla de libérer les prisonniers de Beit-Hânûn48, et de la cession par l’émir de certains territoires. Il paraissait possible d’aboutir à un accord, mais au bout de quelque temps, le prince fit savoir qu’il n’était pas prêt à traiter. D’ailleurs, al-Malik al-Nâsir Dawûd ne représentait pas alors un facteur déterminant, bien que la proximité de ses États fût une donnée essentielle du sort de Jérusalem.

           Dans l’intervalle, sur l’initiative des Hospitaliers, on avait entamé des négociations directes avec l’Égypte. Al-Malik al-Sâlih Aiyûb, dont la coalition aiyûbide de Damas, d’Homs et d’Alep d’une part, de l’émir de Kérak d’autre part, risquait de mettre en danger les positions en Égypte même, préférait négocier avec les Francs qui auraient pu donner du poids à l’alliance ; il semble aussi que la fortification récente d’Ascalon lui ait paru une menace non négligeable. Les pourparlers eurent lieu durant l’automne et l’hiver de 1240 ; au printemps de 1241 les deux partis, après avoir consenti à libérer les prisonniers, s’accordèrent sur les termes de la paix.

           Les gains territoriaux des croisés passaient toutes leurs espérances49. Le sultan d’Égypte ratifia d’abord la cession des régions de Galilée, qui lui appartenaient de jure et qui avaient été remises de facto par son rival al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl, émir de Damas. La Galilée, aves ses anciens châteaux, Safed et le mont Thabor, Tibnîn et Hûnin au nord, Tibériade à l’est et Kawkab al-Hawâ au sud-est, était confirmée territoire franc. On reconnut encore aux croisés Shaqîf Arnûn (Beaufort), qui protégeait le territoire de Sidon au sud-est, et probablement aussi Shaqîf Tîrûn, qui le protégeait au nord-est50. Le littoral palestinien était désormais franc de Beyrouth à Gaza. La frontière entre les Francs et l’Egypte passait par le Wâdi-Hassî, entre Ascalon et Gaza, la première étant chrétienne et la seconde égyptienne. Les nouvelles frontières du sud sont particulièrement importantes : une alliance avec Damas ne pouvait les modifier, puisque c’était une zone égyptienne. Jérusalem et Bethléem demeuraient chrétiennes, ainsi que la route Jérusalem-Jaffa par Ramla et Lydda. Dans cette région, les territoires francs se trouvaient également accrus de façon appréciable, avec l’important point stratégique de Beit-Jîbrîn, qui assurait la communication entre Ascalon et Jérusalem. La frontière franque du sud suivait une ligne presque droite de Gaza à Hébron, qui restait aux mains des Égyptiens. L’Hôpital avait des intérêts dans la région : le château de Beit-Jîbrîn lui appartenait ainsi que de vastes terroirs aux alentours, qui s’étendaient jusqu’à Jérusalem et à Bethléem, fait qui est signalé dans le traité de paix. Seules Samarie et Naplouse, en Cisjordanie, qui appartenaient à al-Malik al-Nâsir Dawûd, prince de Kérak, restaient aux mains des musulmans. Richard réussit même à obtenir de l’Égypte que dans ces nouvelles frontières les Francs fussent autorisés à fortifier toutes les places qu’ils voudraient. L’œuvre de Frédéric II commençait à porter ses fruits, avec le traité conclu par Richard de Cornouailles. Les nouvelles frontières étaient défendables, et la situation politique des Aiyûbides d’Égypte et de Syrie, déchirés de conflits incessants, permettait stabilisation et expansion. Mais tracer des frontières sur la carte de la Palestine est une chose, occuper et contrôler des territoires ainsi recouvrés en est une autre. Il fallait aux Francs un pouvoir central plus fort, des moyens financiers pour relever les fortifications, et une immigration européenne qui peuplerait les nouveaux territoires.

        

        
          Notes

          1  Dans les détails transmis par Maqrîzî, il est dit que Beit-Jîbrîn fut donnée à al-Nâsir Dawûd. Voir Maqrîzî, Histoire d’Égypte, trad. Blochet, p. 380. On imagine mal la possibilité de réaliser ce partage. Nous préférons admettre que Maqrîzî fait erreur et que Beit-Jîbrîn échut à al-Malik al-Kâmil.

          2  Ainsi Maqrîzî, cf. n. ci-dessus.

          3  Et semble-t-il aussi le château d’Ajlûn.

          4  Voir plus bas cartes n°9 & n°10.

          5  Voir supra, p. 176.

          6  L’émir de Damas obtint la Transjordanie du nord et le Liban (Bosrâ, al-Sawâd, Baalbek et la Boquée).

          7  Philippe de Novare § 213 : Celuy passage fu apelé ‘ly passage des barons’ por ce qu’il y furent tant de grans barons.

          8  Sur les appels du pape à la croisade en 1231, 1234, 1235, cf. R. Röhricht, Beiträge, II, pp. 270 et suiv.. De ce point de vue les résolutions adoptées à Rieti en 1234 sont particulièrement importantes. A la suite de cette prédication éclatèrent des troubles contre les juifs de Bretagne, d’Anjou et du Poitou, troubles suivis de massacres populaires ; cf. L. Brunschvicg, Les Juifs de Nantes et du pays nantais, Revue des Études Juives, XIV, 1887, p. 85.

          9  Huillard-Bréholles, V, 2, pp. 140-142.

          10  C’est ainsi par exemple que, pour la croisade de Thibaut de Champagne, nous savons que le comte extorqua beaucoup d’argent à ses sujets chrétiens et juifs. Mais à la veille de son départ, il semble avoir éprouvé des remords et il voulut (c’est au moins ce qu’il annonce) restituer ces sommes, mais ne retrouva ni les gens auxquels il avait extorqué l’argent, ni même leurs héritiers. Le pape Grégoire IX donna instruction à l’abbé de jony d’examiner l’affaire et d’autoriser l’emploi de cet argent à la croisade ou à une autre fin pour le salut de l’âme de Thibaut. Voir la lettre dans H. d’Arbois de Jubainville, Hist. des ducs et des comtes de Champagne, t. 5, Paris, 1863, n°2481.

          11  Ainsi ces vers écrits à la veille du départ :

          Au tens plein de félonie / D’envie, et de traison /
De tort et de meprison, / Sans bien et sans cortoisie, /
Et que entre maint Barons veons (v. qui entre nos Barons faisons),
Que je vois escomunier / Ceus qui plus offrent raison, /
Lors vueil faire une chançon.
Chansons de Thibault IV. Coll. des poètes de Champagne, éd. P. Tarbé, t. II, Reims, 1851, pp. 112-113 n°72.

          12  Nombreux documents sur ce thème. Les instructions furent expédiées au début de l’automne 1239 et au commencement de 1240. Cf. Huillard-Bréholles, VI, pp. 396-7, 426-7, 474, 503-504, 645-6, 664-7.

          13  Lettre de juillet 1239 aux croisés à Lyon, cf. Huillard-Bréholles, V, pp. 360-362.

          14  En son absence, les juifs furent expulsés du Duché (1239 ou 1240) par le duc Jean le Roux.

          15  La meilleure biographie de Thibaut reste celle de l’Histoire littéraire de la France, t. 23, Paris, 1856, pp. 765-804.

          16  Il quitta l’armée royale en pleine guerre, après les quarante jours de service qu’il devait conformément à la coutume féodale.

          17  Ces vers ont pour auteur Hue de la Ferté, cf. ibid., p. 620, n. 10.

          18  Métiers très voisins au Moyen Age.

          19  Ce serment fameux sert encore de modèle des devoirs réciproques au spécialiste du droit féodal au xviiie siècle, N. Brussel, Nouvel examen de l’usage général des fiefs en France, t. I, Paris 1739, p. 349.

          20  L’attitude de Gênes a été décrite dans le chapitre sur Frédéric II. En 1229, Frédéric, se trouvant encore à Acre (avril), avait octroyé aux hommes de Montpellier des privilèges commerciaux, dont ils pouvaient jouir à Acre, s’ils n’y venaient pas sur des bateaux de Marseille, mise au ban de l’Empire : Regesta, n°1014.

          21  Martène et Durant, Thesaurus novus anecdolorum, Paris, 1717, I, p. 1013 : poteritis ubi magis vobis placuerit navigare in Syriam, vel Damietam, vel Alexandriam, si magis videritis expedire.

          22Mss Rothelin, p. 532.

          23  Voir les accords généraux entre les Ordres de juin 1233, octobre 1233, juillet 1235, Regesta, nos 1043, 1046, 1062.

          24  On remarquera qu’au conseil d’Acre, il n’est pas fait mention d’un représentant des Hospitaliers, les Ibelin eux-mêmes n’y sont pas représentés. Si la liste des participants donnée par le Mss Rothelin est complète, la question reste à élucider.

          25  L’armée manquait de chevaux ; les chevaliers, n’ayant pas l’habitude de marcher à pied, furent tellement affaiblis par la marche d’Acre à ‘Athlîth qu’il fallut les hospitaliser dans ce château du Temple.

          26  Les détails de la chevauchée sont basés sur une inscription commémorative de la mosquée de Beit-Hânûn, découverte et déchiffrée par Y. Yâdin (Y. Sukenik) : Une inscription de l’époque aiyûbide à Beit-Hânùn, Yédiot ha-hévra le haqirat Eres-Israël ve’atiqotéha [Bulletin de la société archéologique d’Israël], XII 1946, pp. 84 et suiv. [en hébreu].

          27  D’après toutes les données, aux environs de l’actuel Deîr Senîd.

          28  Affluent sud du Wâdi-Hassi. Détails topographiques très exacts, mais sans indication de toponymes, dans Mss Rothelin, pp. 541 et suiv..

          29  Le fragment est assez intéressant pour être cité : « Les combats qui eurent lieu cette année entre les francs et les musulmans se terminèrent par la défaite des francs ; cela eut pour cause que ces francs venaient des contrées de l’Occident, qu’ils ignoraient la topographie du pays, et aussi qu’ils n’étaient pas au courant de la tactique que les musulmans employaient dans les combats. Les francs (qui venaient des pays occidentaux) se divisèrent en plusieurs corps et s’enfoncèrent dans l’intérieur du pays ; les francs qui étaient établis dans le Sahel et qui voulaient posséder le pays à eux seuls, les laissèrent se débrouiller, préférant, suivant leur habitude, s’allier avec leurs ennemis, contre les gens de leur religion. » Cité par Blochet dans sa traduction de Maqrîzî, note p. 454.

          30  Poème cité dans Mss Rothelin, p. 551.

          31  En avril 1229 l’ordre teutonique reçoit des possessions, entre autres une maison ayant appartenu au roi Baudouin dans la ‘Rue des Arméniens’ près de l’église Saint-Thomas. C’est le ‘Quartier Juif’ ultérieur. Regesta, n°1010.

          32  De rares documents attestent une population dans ces zones. En avril 1229, l’ordre teutonique achète une maison près du Saint-Sépulcre : Regesta, n°1009. En novembre 1235, l’Hôpital achète des maisons ‘in capite parmentarie’ près de la porte de Damas, près d’une maison appartenant à Baudouin de Lisbonne : Regesta, n°1065 ; et en août 1233 les religieuses de Sainte-Marie-Majeure vendent une maison dans le quartier du Patriarche : Regesta, n°1044a.

          33  Lettre du dominicain Philippe à Grégoire IX, citée par Alberic des Trois Fontaines : MGH SS, t. 23, pp. 941-942 ; RHGF, t. 21, pp. 594 et suiv.

          34  La Cour des Bourgeois témoigne lors d’un achat passé par devers elle, en novembre 1235, entre les soussignés « Balduinus de Piquini castellanus, Girardus de Saises vicecomes » : Regesta n°1065. Le premier apparaît dans un autre document avec le titre homo imperatoris (août 1236) : Regesta, n°1073.

          35  La date de cette prise n’est pas établie. Le Mss Rothelin, que nous suivons ici, la place avant la bataille de Beit-Hânûn. Par contre les sources arabes la datent après la bataille, le 7 décembre 1239, ce qui paraît plus plausible. Dans une chronique attribuée à Hussein al-Yâfi’î, ‘KitÂb Jàmi’, il est dit qu’al-Malik al-NÂsir Dawùd délivra Jérusalem des Francs après avoir fait prisonnier al-Malik al-Sâlih Aiyûb. Ensuite les Francs relevèrent la citadelle et alors il partit une deuxième fois pour Jérusalem et la citadelle capitula après qu’il eut entrepris le siège. Amari, Bibl. arabo-sicula II, pp. 245-248.

          36  Selon une autre interprétation, c’est plus tard qu’il y eut un nouveau peuplement chrétien.

          37  Lettre de Frédéric II de janvier 1240 : Huillard-Bréholles, V, pp. 646/7 ; lettre du Templier Herman de Périgord, citée par Matthieu Paris, IV, p. 65.

          38  La source la plus détaillée est Maqrizi (trad. Blochet), p. 469. D’après lui on offrit aux Francs Safed, Shaqîf et ses dépendances ; ils se partageraient également Sidon et Tibériade et leurs régions, ainsi que Jébel ‘Amila (les monts de Galilée) et le reste du Sâhel. Eracles, 418 : les Francs reçurent Beaufort, la terre de Sidon et Tibériade et la promesse de ravoir tout ce qu’ils avaient tenu au temps de Saladin. Mss Rothelin, p. 553 : Ils reçurent Beaufort. Philippe de Novare § 215 : ils reçurent Beaufort, Safed et toute la région (du royaume de) Jérusalem que les croisés avaient possédée, de la côte jusqu’au Jourdain. De même Annales de T. S., p. 440 (dans la version A, y joint Jérusalem). Voir carte 8.

          39  Il est mentionné dans la coalition musulmane dans Mss Rothelin, p. 553 ainsi que, semble-t-il, dans ibn Wâsil selon C. Waddy, op. cit. Par contre Maqrizi, p. 470 rapporte la défaite d’al-Malik al-Nâsir Dawûd par l’émir de Damas et la perte de son équipement à al-Balqâ.

          40  Cf. supra, carte 7.

          41  Les divergences quant au traité de « Damas sont soulignées par Eracles, p. 419, Gestes § 216. Tableau différent dans Mss Rothelin, p. 553 : pour cette source, la noblesse franque et deux Ordres consentirent à ce pacte ; seuls s’y opposèrent les croisés d’Europe avec Thibaut à leur tête. Cette source signale aussi une opposition des partis quant au traité avec l’Egypte, conclu un peu plus tard (p. 554).

          42  Cf. infra, p. 293 et suiv.

          43  Il est vrai qu’il y avait aussi des intérêts du Temple ; Gaza et Daron leur appartenaient. Ascalon était remise aux Francs par le traité de Damas, et les Templiers pouvaient s’attendre à l’obtenir pour eux.

          44  Matthieu Paris, III, p. 620.

          45  Matthieu Paris, IV, p. 44.

          46  Philippe de Montfort était proche des Ibelin, sa mère étant la sœur de Jean d’Ibelin-Beyrouth.

          47  C’est l’importante lettre dans laquelle Richard de Cornouailles résume l’histoire de sa croisade. La lettre est de juillet 1241, elle se trouve dans Matthieu Paris, IV, pp. 138-144. Voici le fragment cité : « Jam enim in Terra Sancta pro pace discordia, pro unitate scisma, odium pro dilectione, exclusa justitia, regnaverunt. Talium utique seminum multi in ea sunt facti collectores, sed utinam nunc eradicati ».

          48  Al-Malik al-Nâsir Dawùd n’avait pourtant pas pris part à la bataille de Beit-Hânûn ni à celle de Gaza contre l’Égypte. Mais des captifs échappés avaient pu tomber entre ses mains. Ce détail est emprunté à la lettre ci-dessus de Richard de Cornouailles, qui ne se gêna pas pour critiquer durement Thibaut, qui avait conclu le traité « afin que l’on vît qu’il avait fait quelque chose ». On a l’impression que Richard de Cornouailles fit exprès de substituer le sultan égyptien à l’émir de Kérak (ce qui expliquerait les prisonniers de Beit-Hânûn) afin de mettre en valeur, dans sa lettre, ses propres succès.

          49  Le traité n’a pas été conservé dans l’original mais il est donné en détail par une source arabe chrétienne, L’histoire des Patriarches d’Alexandrie (citée par Blochet dans sa traduction de Maqrîzî, p. 471, n. 2), et par Richard de Cornouailles lui-même dans sa lettre mentionnée supra. Richard de Cornouailles, instruit par l’expérience amère de Frédéric II et du patriarche Gérold, écrivait qu’il consignait les détails ‘afin qu’un commentateur impie n’attribue pas à un autre notre action’ ou dénaturât ses paroles.

          50L’Histoire des Patriarches d’Alexandrie dit que les Francs reçurent « les deux Shaqîf », il ne peut s’agir que de Shaqîf Arnùn et de Shaqîf Tirûn (Cave de Tiron des Francs). Dans la lettre de Richard il est dit en général : « Tout le territoire montagneux de Beyrouth... toute la terre de Sidon... Château Beaufort ». Et aussitôt après il nomme l’endroit Castrum de Cazenis, que l’on essaie d’interpréter Kawkab al-Hawâ, ou de nommer Corenis, et de comprendre (Qal’at al-) Qureïn, c’est-à-dire Montfort. Le toponyme est obscur, comme plusieurs autres de la lettre de Richard. Il s’agit peut-être l’ordre adopté étant plus ou moins géographique du nord au sud) de Cave de Tiron. Pour l’aspect géographique du traité, comp. R. Röhricht, Forsch, z. deut. Gesch., t. 26 (1886), pp. 98 et suiv.. C’est vers cette époque que fut composé un intéressant document dénombrant les revendications franques en Terre Sainte. Ce document a été publié d’abord par E. Rey, Recherches géographiques et historiques sur la domination des Latins en Orient, Paris, 1877, pp. 15-17, et d’après des manuscrits plus anciens un latin et un provençal) par P. Deschamps, ‘Étude sur un texte latin énumérant les possessions musulmanes dans le royaume de Jérusalem vers l’année 1239’, Syria, t. 23, 1943, pp. 86-104. 11 est impossible que ce texte ail été écrit avant 1236, parce qu’il mentionne les revendications de Marie tille du prince d’Arménie, riche d’un vaste patrimoine en Terre Sainte, revendications auxquelles il fut fait droit après cette année-là. D’un autre côté Ascalon, Beaufort et Safed sont citées comme étant entre les mains des musulmans, donc avant les traités de 1239 1241. La difficulté réside en ce que la liste signale tout l’ancien territoire franc comme occupé par le sultan égyptien.
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           Tentatives de réconciliation entre l’empereur Frédéric et les barons de Terre Sainte. — Le royaume reconstruit ses forteresses. Érection du château de Safed. — Guerre fratricide à Acre. — Problème du souverain. Position des Hohenstaufen en tant que rois de Jérusalem. — Les Ibelin s’emparent de Tyr. — Un royaume sans roi. — L’Égypte et Damas en concurrence pour une alliance avec les Francs. — Alliance syro-franque contre l’Égyple. — Jérusalem restituée aux Francs. — Les Khwârizmiens appelés au secours de l’Égypte. — Prise de Jérusalem par les Khwârizmiens. — Victoire égypto-khwârizmienne à la bataille d’Herbiyâ. — Le « second Hattin ». — Déferlement des Khwârizmiens. — Tibériade et Ascalon enlevées par l’Égypte.

           Les dernières croisades, la croisade des barons de Thibaut de Champagne et celle de Richard de Cornouailles, avaient obtenu des résultats politiques et militaires non négligeables. En dépit de la faiblesse du commandement, en dépit de la discorde qui déchirait la noblesse palestinienne et de la rivalité entre les ordres militaires, des traités avaient été conclus avec l’adversaire musulman, qui donnaient au royaume des gains appréciables. Les rivalités entre les princes musulmans pouvaient permettre aux Francs de conserver quelque temps les positions acquises, s’ils parvenaient à empêcher la constitution d’une alliance entre musulmans.

           Leur était-il possible de jouer longtemps ce jeu ? Lorsqu’aujourd’hui nous considérons l’évolution politique et militaire dans la première moitié du xiiie siècle, il nous semble que le royaume de Jérusalem pouvait se maintenir une génération encore grâce au morcellement de l’empire aiyûbide. Aucune des deux forces aiyûbides rivales ne pouvait l’emporter, et le royaume latin, même faible, était en état de jouer le rôle d’arbitre, encore qu’il ne dût pas oublier qu’aucune politique ne peut se fonder durablement sur la seule faiblesse de l’adversaire. Le temps pendant lequel les croisés furent libérés de tout péril extérieur, devait être utilisé à fortifier les territoires nouvellement acquis et à les peupler de Francs qui viendraient s’y installer.

           Mais il aurait fallu aux Francs un programme et des vues qui fussent capables de mobiliser toutes les possibilités du royaume, et d’exploiter les conflits de leurs voisins sans risquer le sort du pays. La mise en état de défense du royaume dépendait d’une renaissance économique, ou d’un afflux de ressources venues d’Europe. On pouvait supposer que celle-ci ne refuserait pas les moyens nécessaires, et que le gouvernement ferait participer les communes italiennes aux charges de l’État. Mais un pouvoir central reconnu aussi bien par l’Europe que par la noblesse franque était indispensable. Or les nobles francs, ne voulaient ni ne pouvaient accepter l’autorité de l’un d’entre eux, non plus que d’un homme qui ne fût pas des leurs. C’est ainsi qu’au moment où l’horizon politique se dégageait, il ne se trouva pas de force capable d’imposer à tous son autorité.

           Richard de Cornouailles était averti de certains de ces problèmes. Il rentra en Europe avec des offres de réconciliation entre la noblesse palestinienne et l’empereur Frédéric II. Les chefs des barons, chevaliers et citoyens du royaume de Jérusalem, étaient alors Balian d’Ibelin- Beyrouth, son frère Jean d’Ibelin-Arsûf, Philippe de Montfort-Toron, et Geoffroy l’Estrange seigneur de Haïfa. On proposa d’éloigner Biccardo Filanghieri de Tyr et de lui ôter la charge de bayle du royaume, pour mettre à sa place Simon de Montfort, comte de Leicester. Il remplirait la fonction de régent pendant deux ans (avril 1243) jusqu’à la majorité du souverain officiel Conrad, fils de Frédéric. Le nouveau bayle prêterait le serment traditionnel de respecter les droits de l’empereur et de son fils, ainsi que les privilèges de tous les habitants du royaume et de tous ceux qui viendraient s’y installer, conformément « aux us, coutumes et assises de Jérusalem ». Pour leur part, les barons s’engageaient à reconnaître l’autorité de l’empereur, à supprimer le campanile de la commune d’Acre, ainsi que les fonctions de consul et de capitan1.

           La revendication d’un gouvernement conforme aux « us et coutumes » était alors tellement traditionnelle dans tous les pays européens, que s’il n’y avait pas eu la guerre des Lombards, elles auraient été admises ; mais dans l’histoire du royaume latin, ces expressions avaient un sens plus contraignant. En revanche, le choix d’un nouveau bayle, Simon de Montfort, comte de Leicester, semblait vraiment une offre conciliatrice de la part des nobles palestiniens. Ce seigneur franco-anglais, venu en Terre Sainte avec la croisade de Richard de Cornouailles, était l’époux de la sœur de Richard, dont la deuxième sœur avait épousé l’empereur Frédéric II : ces alliances étaient susceptibles d’apaiser les craintes de l’empereur. D’un autre côté, Simon de Montfort était un neveu de Philippe de Montfort-Toron, parent des Ibelin, un des premiers barons du royaume. Nous ne connaissons pas la réaction de Frédéric II ; en tous cas, ces offres n’eurent pas de suite, et Simon de Montfort regagna l’Angleterre, où il devait jouer un rôle prépondérant : qui sait ce qui serait advenu du Parlement anglais, si Simon de Montfort était resté en Terre Sainte comme bayle du royaume au nom de l’empereur Frédéric, s’il ne s’était pas trouvé en Angleterre pour se mettre à la tête des barons contre Henri III au célèbre ‘Parlement d’Oxford’ de 1258 ?

           L’importance des fortifications pour le peuplement et la garde des territoires nouvellement acquis n’avait pas échappé aux Francs. Aussi dans les années 1240-1241, les voyons-nous peiner, avec des fonds venus du dehors, pour édifier les forteresses majeures : depuis Ascalon au sud, jusqu’à Safed au nord, en passant par Arsûf au centre et Tibériade à l’est, ils commencèrent à relever les châteaux sur lesquels ils fondaient maintenant leurs espoirs.

           Ascalon avait une importance de premier plan, tant comme forteresse aux marches sud du royaume, que comme base d’une expansion éventuelle en direction de Gaza, de Daron, de l’Égypte. Cette place, dont les nobles de Thibaut de Champagne avaient su déjà apprécier l’importance, et que le duc Hugues de Bourgogne n’abandonna pas même pendant l’époque oisive de la croisade des barons, fut définie par Richard de Gornouailles comme « la clef du royaume de Jérusalem », et une cause d’inquiétude et de faiblesse pour l’Égypte sur son flanc nord. La forteresse fut reconstruite par Richard de Cornouailles sur les fondations posées par Richard Cœur de Lion lors de la troisième croisade. En effet, même après la destruction2, les fondations du précédent château avaient subsisté, et le site était jonché de pierres de toutes provenances, y compris des colonnes et des blocs de la cité hérodienne. La description qu’en donne dans sa lettre Richard de Cornouailles concorde bien avec les importants vestiges, qu’on voit aujourd’hui. Il écrit que « la place était ceinte d’un rempart double pourvu de tours et de fortifications extérieures. Et tout ce qui concerne le château lui-même [la citadelle] est terminé en pierre de taille et orné de colonnes de marbre gravées tout autour. Reste encore [à creuser] le fossé entourant le château, lequel, si Dieu veut, sera terminé sans doute durant le mois qui suit Pâques3. »

           Plus au nord, au centre du royaume, Jean d’Ibelin-Arsûf, fils et héritier des domaines de Jean d’Ibelin-Beyrouth, était occupé à fortifier sa cité4. Avant qu’il eût fini, la seigneurie, avec sa capitale et son château, fut remise aux Hospitaliers, qui achevèrent les travaux.

           Un travail important de fortification fut accompli en Galilée, territoire que les deux traités de paix, avec Damas d’une part et l’Égypte de l’autre, avaient livré aux Francs. Le seigneur de la principauté de Galilée, Eudes de Montbéliard, commença à fortifier sa capitale de Tibériade5, mais la plus importante forteresse fut élevée sur l’emplacement de la citadelle détruite de Safed. Le projet remontait à la croisade de Thibaut de Champagne : après la bataille de Beit-Hânûn, quand l’armée se regroupa à Jaffa, on résolut de relever ce château du Temple. Les croisés mettraient à la disposition de l’ordre sept mille marcs d’argent, et les troupes camperaient sur place pendant deux mois, pour protéger ceux qui travailleraient. Mais, comme on sait, les troupes s’en furent à Acre, où elles s’installèrent dans l’oisiveté, entre les pâturages de Haïfa et ceux de Séphoris, jusqu’à l’accord avec al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl de Damas.

           Parmi les croisés venus avec Thibaut de Champagne, et qui mettaient à profit la paix avec Damas pour se rendre dans la capitale syrienne, soit pour y acheter des armes, soit pour faire le pèlerinage de Sainte-Marie de Sardeney6 toute proche, se trouvait l’évêque de Marseille, Benoît d’Alignan7. Le cœur plein de pieuses pensées, mais les yeux ouverts sur les questions militaires et économiques, l’évêque reconnut l’importance de Safed comme place-forte principale, outre Subeiba, défendant Bâniyâs, sur la route entre Damas et Acre. Là où s’était élevée la citadelle, l’évêque ne trouva que la désolation, et le Grand Maître du Temple ne put lui offrir pour dormir que des paillasses qu’il avait fait chercher. Sur les instances de l’évêque, les Templiers décidèrent de relever la plus grande forteresse des croisés8. Le château, aux dimensions gigantesques, ceint de remparts, était à lui seul une petite ville. Après son achèvement, il abrita cinquante chevaliers de l’Ordre et trente frères servants, outre un escadron de turcopoles fort aussi de cinquante cavaliers et un corps de trois cents arbalétriers. Quatre cents prisonniers de guerre musulmans, travaillaient dans les services du château, et pas moins de huit cent vingt employés y habitaient en permanence. Ce grand nombre d’employés, deux fois plus que de combattants, s’explique par le fait qu’ils s’occupaient de l’administration d’un territoire très fertile, comprenant deux cent soixante villages, avec une population de quelque dix mille âmes.

           L’équipe des maçons installée sur la colline de Safed, dressa ses tentes dans un endroit où il y avait eu une synagogue et une mosquée9, pour manifester que le château de Safed était bâti pour combattre les vaines croyances des Infidèles et pour le renforcement et la défense de la foi véritable. L’évêque posa lui-même la première pierre du nouvel édifice, sur laquelle il mit un plat d’argent rempli de pièces de monnaie en offrande pour la construction. Il fallait aller chercher l’eau très loin. Mais un vieux musulman qui se trouvait là découvrit aux chrétiens une source obstruée par de grosses pierres, qui suffit aux besoins. L’évêque resta à Safed, jusqu’à ce que fut édifiée la première fortification capable d’assurer sa propre défense. Puis cette petite forteresse se transforma en un château gigantesque dans les vingt années qui séparent le commencement des travaux de la deuxième visite de l’évêque, rappelé en Terre Sainte par le péril mongol grandissant en octobre 1260. Il fut rempli d’enthousiasme devant le château construit « avec un si grand zèle, d’une façon si prodigieuse et si splendide, que sa structure admirable et excellente paraissait l’œuvre du Dieu Tout-Puissant, et non faite de main d’homme ». Après avoir décrit l’endroit, entouré de vallées et de montagnes, protégé par le Jourdain, le lac de Tibériade et le lac Hûlé, il poursuit : « Les fortifications à l’intérieur du fossé sont profondes de 7 cannes dans le roc et larges de 6 cannes ; les murailles ont 20 cannes de haut et 10 de large, et 375 de tour. » Il y avait des remparts extérieurs, des passages couverts, des avant-murs ceints eux-mêmes d’un fossé. Dans des galeries voûtées qui surmontaient les constructions avancées, et derrière des murailles extérieures, on pouvait poster des arbalétriers invisibles à l’ennemi. La forteresse avait 7 tours, chacune ayant 12 cannes de haut, 10 cannes de large, et au sommet une largeur de 2 cannes10.

           L’auteur note aussi les sommes que les Templiers avaient investies dans cette gigantesque construction. En deux ans et demi, l’Ordre dépensa 1 100 000 besants sarrasins (outre les revenus de la région), et dans les années qui suivirent (soit 17 ans et demi), 40 000 besants par an en moyenne. Pour nourrir la population permanente de la place, il fallait chaque année 12 000 charges de mule de céréales. L’évêque conclut son mémoire par un éloge de Safed et de ses environs : un climat agréable, une terre fertile, abondante en jardins, vignobles, arbres et pâturages, où poussent la figue, la grenade, l’amande et l’olive ; une terre où coulent le lait et le miel. Arbres et arbustes permettent d’utiliser des fours en briques pour cuire les aliments, et les carrières fournissent des pierres. Les eaux arrosent la terre, emplissent des abreuvoirs, et des citernes qui servent à irriguer les plantations dans et hors la citadelle. De nombreuses sources se trouvent dans la place, et beaucoup de puits. Douze moulins à eau fonctionnent hors du château, et dans le château un moulin à vent, et des fours. La région abonde en gibier et en poissons du Jourdain, du Hûlé et du lac de Tibériade, outre ceux de la Méditerranée que l’on peut apporter, salés, à Safed.

           Richard de Cornouailles pouvait écrire avec quelque satisfaction, en quittant le pays en juillet 1240 : « Nous avons laissé le pays dans une situation de bonne paix. » Afin de prévenir le retour des querelles qui divisaient le royaume avant sa venue, il s’abstint de livrer Ascalon, nouvellement fortifiée, à l’un des Ordres, pas même aux Templiers, qui avaient pris l’initiative des travaux : il la remit au nouveau gouverneur impérial de Jérusalem, Gautier Pennenpié11, après que l’on eut inhumé dans le cimetière de la nouvelle forteresse les restes des morts de Beit-Hânûn. La remise d’Ascalon au représentant de l’empereur, les efforts pour rétablir la paix entre celui-ci et la noblesse palestinienne, enfin la conclusion du traité de paix avec l’Égypte, furent appréciés par l’empereur, qui appelle Richard de Cornouailles son ‘fondé de pouvoir’12.

           Mais la paix que Richard pensait avoir assurée au royaume n’existait vraiment que vis-à-vis de l’extérieur. Les Templiers avaient bien reçu d’immenses biens fonciers en Galilée, Ascalon avait bien été fortifiée, mais le mérite en revenait à l’Ordre rival, aux Hospitaliers, qui avaient fait pencher la balance du côté de l’alliance égyptienne. Les Templiers ne pouvaient le supporter : il y eut des échauffourées dans les rues d’Acre. On parle même d’un siège du quartier de l’Hôpital par les Templiers, d’un défi lancé à l’ordre teutonique, même de l’attaque de ses bâtiments à Acre, et de leur destruction dont l’Ordre se plaignit à son protecteur, l’empereur Frédéric13. Cette évolution inattendue sembla favorable à Riccardo Filanghieri pour une action politique et militaire qui rétablirait la situation ancienne de l’empereur. Certes, ni dans les campagnes de Thibaut de Champagne, ni dans celles de Richard de Cornouailles, on ne vit les troupes impériales prendre une part active, en dépit des instructions en ce sens de l’empereur à Filanghieri : les deux chefs semblent avoir estimé, avec justesse, qu’un rapprochement trop marqué avec Filanghieri aurait pu rouvrir les blessures anciennes, reconstituer un front anti-impérial, qui aurait paralysé l’action des croisés européens. Mais c’est justement au cours de ces campagnes que se révéla la brisure entre les ordres militaires. L’ordre teutonique et l’Hôpital, tenants de la politique impériale à l’égard de l’Égypte, paraissaient les alliés tout trouvés de Filanghieri, capables de lui ouvrir les portes d’Acre, d’autant que parmi les bourgeois de la cité, se trouvait un parti disposé à collaborer avec le légat impérial. Ce parti était dirigé par deux personnalités du patriciat d’Acre, Jean Valin et Guillaume de Conches14, qui s’étaient abouchés en secret avec le légat impérial. En l’absence des Ibelin (mis à part Philippe de Montfort-Toron), Filanghieri pénétra secrètement dans la ville15, alla loger chez les Hospitaliers, transforma leur palais en foyer du complot. Mais les efforts qu’ils déployèrent pour s’assurer l’appui des bourgeois les trahirent, et Philippe de Novare réussit à alerter à temps Balian d’Ibelin-Beyrouth.

           Balian n’hésita pas un instant. Acre aux mains de l’empereur, c’était donner à celui-ci le contrôle du royaume : tous les croisés seraient directement soumis à son pouvoir. Et tandis que Philippe de Montfort appelait à l’aide les Ibelin, et que les Génois et les Vénitiens couraient aux armes et se retranchaient dans leurs quartiers le long du port et à la limite sud du quartier de l’Hôpital, le sire de Beyrouth quitta sa ville avec ses hommes, convoquant aussi les archers des montagnes voisines, peut-être ces musulmans, sujets des émirs d’al-Gharb, que des liens féodaux liaient aux seigneurs francs de Beyrouth16. Balian arriva à Acre à temps pour prévenir le coup. « Dès l’instant qu’il entra dans la ville, dit Philippe de Novare, elle fut aussitôt tout entière à ses ordres17. » Mais Acre devint dès lors le théâtre de conflits armés, et le resta jusqu’à la fin du régime franc. Balian assiégea le quartier de l’Hôpital, l’isolant entièrement dans l’espoir d’y capturer Filanghieri : espoir vain, le légat impérial était parti comme il était venu et avait regagné Tyr. Ce quartier servit dès lors de refuge à des bourgeois et chevaliers qui avaient partie liée avec la politique impériale. Le siège dura six mois pleins. Les assiégés étaient en état de défendre leur quartier, mais ils ne tentèrent pas de se dégager parce que le Grand Maître de l’Hôpital était alors en Syrie avec la plupart de ses chevaliers. Les seigneurs palestiniens qui se trouvaient, avec Eudes de Montbéliard, à Césarée aux côtés des Templiers, lors de la tentative de subversion, vinrent à Acre se ranger sous les ordres du sire de Beyrouth. De la sorte, le siège de l’Hôpital par les Templiers devenait presque officiel, puisque Eudes de Montbéliard était connétable du royaume18. Mais lorsque le Maître de l’Hôpital, Pierre de Vieille Bride, rentra de Syrie19, les deux camps s’efforcèrent d’ignorer cette petite guerre de six mois : après qu’elle eut été qualifiée de malentendu regrettable, la vie reprit son cours normal20.

           Le coup de main d’Acre rouvrait le problème du légat impérial de Tyr, qu’on avait un peu perdu de vue pendant les croisades européennes. Il est vrai que les Lombards ne constituaient pas un danger réel pour les Ibelin, mais ceux-ci pouvaient nourrir des appréhensions, et ils n’avaient pas de raison de craindre une réaction du pape, en guerre contre l’empereur. D’autre part, l’expérience constitutionnelle des années trente, qui avait conduit à une situation de fait, appelait une conclusion conforme au droit et à une procédure légale. Or une occasion inespérée s’offrait. Pendant le siège de l’Hôpital, Conrad, fils de Frédéric II, atteignit sa majorité, soit l’âge de quinze ans (25 avril 1243), et selon la loi en vigueur, la tutelle de son père cessait ipso facto, le pouvoir passant tout entier au fils. Il lui fallait à présent venir en Terre Sainte, prêter le serment traditionnel, placer sur sa tête la couronne du royaume de Jérusalem, recevoir le serment de fidélité des vassaux, les confirmer dans la possession de leurs fiefs après la prestation de l’hommage. Les Ibelin virent dans cette coutume monarchique, commune à tous les pays féodaux d’Europe, un moyen de se débarrasser du légat impérial : car ils savaient bien que Conrad n’était pas alors en état de quitter l’Europe où, avec son père, il était engagé dans la lutte contre le pape. La loi servirait donc à ruiner ce qui restait du pouvoir royal, les Ibelin ne voulaient l’utiliser qu’à cette fin, affectant d’ignorer les aspects de la constitution qui auraient pu assurer la survie du gouvernement central.

           L’idée avait été formulée par Philippe de Novare, qui se vantait de ses grandes connaissances en droit constitutionnel ; elle fut accueillie avec enthousiasme par les Ibelin. La Haute Cour allait décider d’appliquer le droit, de légaliser la suppression du pouvoir central. Balian de Beyrouth et Philippe de Montfort-Toron réunirent les vassaux du royaume en présence de l’archevêque de Tyr, remplaçant le patriarche de Jérusalem. On leur présenta une revendication, mûrie dans le plus grand secret entre les Ibelin, Alix de Chypre, et son nouveau mari Raoul, frère cadet du comte de Soissons21. Alix, n’était pas une figure nouvelle pour la Haute Cour : comme on sait, après le départ de Frédéric II, elle avait revendiqué la couronne, et avait alors été déboutée22. A présent elle formulait différemment de nouvelles prétentions. Frédéric qui, jusqu’à ce jour, avait rempli la fonction de régent du royaume en tant que tuteur de son fils, ne pouvait plus exercer cette prérogative, car son fils avait atteint sa majorité légale. Puisque l’héritier de la couronne, Conrad, ne venait pas, qu’il n’était pas couronné, qu’on ne lui avait pas juré fidélité ni prêté serment, le royaume était sans chef. C’est pourquoi, étant la « plus proche de la couronne », Alix demandait qu’on lui remît le royaume. Il est vrai qu’elle ne réclamait pas la couronne de reine de Jérusalem, mais la garde du royaume, comme étant le seigneur dont les privilèges devaient s’exercer en l’absence de l’héritier légitime. Toutes choses qui étaient obligatoires selon la loi et la coutume : « que se serait contre l’assise et l’usage doudit reiaume, dou-quel il ne pooient en nulle manière aler à l’encontre23 ». Cette revendication était fondée. Ceux des barons qui appréhendaient les conséquences concrètes d’une telle décision juridique n’osèrent pas élever de protestation au nom de la raison d’État et des exigences de l’heure. Seul un argument de jurisprudence aurait eu des chances d’être admis : il ne s’en trouva pas. A la vérité, en dépit de tout ce qu’exposèrent dans cette affaire les deux plus grands juristes du royaume, Philippe de Novare et Jean d’Ibelin- Jaffa, la loi ne permettait pas de faire quoi que ce fût avant un délai d’un an et un jour à partir de l’accession du souverain à la majorité. Cependant on repoussa la demande d’un modéré, Eudes de Montbéliard, qui voulait qu’on fît connaître la situation à Conrad et qu’on le prévînt que s’il ne venait pas, sa tante Alix prendrait sa place. Cette proposition d’Eudes se fondait sans doute sur la loi, mais comme le dit Jean d’Ibelin-Jaffa « le sire de Beyrouth et moi et d’autres, nous n’avons pas pensé qu’il fût nécessaire de le lui envoyer dire. » Les Ibelin étaient décidés à parvenir à leurs fins, et toutes les tentatives pour les en détourner furent vaines, et risquèrent même de mettre en péril leurs auteurs : Eudes de Montbéliard en avait déjà fait l’expérience quelques années plus tôt. Comme ils avaient déjà tenté de le faire autrefois, ils transformèrent cette session en assemblée des États : outre les vassaux du royaume, les ordres militaires, la commune d’Acre et les communes de Venise et de Gênes étaient présents24. Une autre source y joint les Pisans et les frairies de la cité25, et il n’y a pas de raison de mettre en doute, avec certains historiens, la présence à cette assemblée des Pisans alliés de l’empereur : mais pas plus que l’ordre teutonique, ils n’osèrent, dans cette situation, faire entendre leurs arguments ; le sort réservé à la proposition d’Eudes de Montbéliard leur avait montré que toute opposition était inutile. L’assemblée des nobles, élargie en assemblée des États, tint ses réunions sous la terreur des Ibelin, qui tirèrent les fils et imposèrent leurs vues, au besoin par la menace.

          LA MAISON ROYALE DE JÉRUSALEM AU XIIIe SIÈCLE
(généalogie abrégée)
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          Le manuscrit du De constructione castri Saphet, de Benoit d’Alignan, évêque de Marseille (Paris, Bibl. Nat.)
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          Après une défaite des Croisés : les captifs conduits à Damas (Ms. de Matthieu Paris, xiiie siècle).

           En fait, quelques-uns seulement savaient qu’ils participaient à un scénario monté par les Ibelin. Balian de Beyrouth, Philippe de Montfort, Philippe de Novare et Marsilio Ziorzi, bayle des Vénitiens en Syrie, étaient les acteurs de cette machination, destinée à leur faire reconnaître des droits sur Tyr, aux dépens du légat impérial. Dans une suite de réunions secrètes, un plan fut préparé avec Raoul de Soissons et sa femme, plan dont le détail fit l’objet d’accords écrits et signés, avec la participation d’un bourgeois d’Acre, Philippe de Baudouin26, sans doute un juriste familier de Philippe de Montfort. Ces accords prévoyaient l’attribution de la seigneurie à Alix et à son époux, la mainmise sur tous les châteaux royaux (aux mains des Impériaux), l’installation de garnisons dans ces places jusqu’à la venue de Conrad, et affirmaient les droits de la Couronne sur Tyr. On promit aussi au vénitien Marsilio Ziorzi de restituer à ses compatriotes les privilèges qu’ils avaient tenus du pacte de Gormond (1123), par lesquels ce patriarche de Jérusalem leur avait reconnu des droits égaux à ceux du roi sur un tiers de la seigneurie de Tyr et un tiers de sa capitale.

           Ces accords n’étaient pas connus de l’assemblée des États d’Acre. Toutes ces choses, dit Philippe de Novare, « furent arrangées et écrites de façon si secrète que nul n’en sut rien dans le pays »27. C’est lui qui avait tout conduit, et il s’en vantait. C’était un grand jour pour ce petit chevalier du nord de l’Italie, familier des Ibelin et devenu un personnage de premier plan dans le royaume. Sa compétence et son autorité sur le plan du droit constitutionnel et coutumier, indiscutables, en avaient fait l’homme du moment. Alix vieillissante et Raoul de Soissons sautèrent sur l’occasion : dans leur candeur, ils pensaient qu’il leur serait vraiment donné de gouverner le royaume. La résolution des membres de la Haute Cour était sans équivoque : ils mettaient la reine Alix en saisine du royaume de Jérusalem en tant que plus proche héritière ; ils lui prêtaient l’hommage et le service, sous la réserve que si le roi Conrad arrivait dans le royaume, ils seraient quittes de leurs devoirs envers la reine Alix, et feraient envers Conrad ce qu’ils devaient28.

           La première conséquence de ces décisions fut la révocation des nominations faites et des privilèges octroyés par Frédéric II, puisque ces actes souverains du régent n’étaient valides que pour le temps de la régence. On peut mettre en doute que beaucoup de barons palestiniens furent touchés par cette mesure, mais elle rapportait indirectement et complètement tout mandement impérial dirigé contre les Ibelin. Il en découla, comme deuxième conséquence, la désobéissance aux instructions de Conrad et le refus de reconnaître ses légats, dont le comte Thomas d’Accera, envoyé en Terre Sainte en remplacement de Filanghieri. Les nouveaux souverains désignèrent désormais les titulaires des fonctions d’État. En outre, l’attaque de la forteresse impériale de Tyr avait maintenant une base juridique : il était normal que Tyr et le reste du domaine royal, ainsi que tous les revenus de l’État, fussent remis aux nouveaux gardiens du royaume. Effectivement ces revenus furent aussitôt perçus, ils permirent d’équiper troupes et vaisseaux qui, au nom de la Couronne, partirent à l’attaque de Tyr. Il est douteux que les barons aient su qu’ils jetaient les bases d’une constitution nouvelle qui supprimerait tout à fait le pouvoir royal. Quoi qu’il en soit, ceux des Francs qui étaient respectueux de la loi estimaient que le gouvernement suivait exactement le droit, et nous n’entendons parler d’aucune protestation contre la prise de Tyr ; s’il y en eut jamais, les sources, toutes anti-impériales, ne les mentionnent pas, et les sources impériales de Sicile sont entièrement muettes sur ce point. Les affaires italiennes et pontificales étaient plus proches, plus pressantes, plus importantes : les chroniqueurs occidentaux ne s’occupèrent pas des questions du Moyen-Orient.

           Au nom des nouveaux seigneurs, Alix et son époux Raoul de Soissons, le frère de Riccardo Filanghieri, Lotario, fut sommé de livrer Tyr. Il refusa : il ne savait pas que les Ibelin avaient déjà reçu de plusieurs bourgeois, et surtout des Vénitiens, promesse de leur ouvrir les portes. Le 12 juin 1243, l’armée des Ibelin pénétra dans la ville par la poterne de la Boucherie, qui donnait sur la côte. Filanghieri se réfugia dans la citadelle, où il résista pendant un mois. Le destin voulut que les flots rejetassent sur le rivage tyrien son frère Biccardo, qui voguait vers l’Europe ; il fut capturé par les Ibelin. Sous la menace de le voir pendre, ceux de la citadelle se rendirent à l’armée ‘royale’ (10 juillet 1243).

           C’était à présent le tour d’Alix et de Raoul de Soissons, et avec eux de Marsilio Ziorzi, le bayle vénitien, d’apprendre ce que signifiait la ‘loi du royaume’. Tyr avait été prise sur l’ordre de la nouvelle ‘dame’ du royaume, par une armée payée sur les revenus royaux. Partie intégrante du domaine, elle devait revenir à la royauté : aussi, Raoul de Soissons demanda-t-il à s’y installer. Mais tel ne fut pas l’avis de la maison Ibelin. Balian de Beyrouth et Philippe de Montfort se demandèrent en conscience si vraiment la ‘dame’ était en droit de recevoir cette part du domaine. En fait, elle- n’avait qu’un pouvoir provisoire, et ils avaient même juré qu’à la venue de Conrad, ils seraient quittes de leurs devoirs envers elle et les reporteraient sur Conrad. N’était-ce pas là le cas d’absence du souverain de son royaume ? Dans un tel cas, les vassaux fidèles avaient le devoir de garder pour lui les possessions et châteaux de la Couronne29. C’est ce qu’ils avaient trouvé dans les accords signés avec la ‘dame’ avant la séance de la Haute Cour. La place fut donc remise « au seigneur de Beyrouth et au seigneur de Toron, qui devaient conserver les forteresses comme il était dit dans les accords passés à Acre entre eux et la reine Alix »30. Il est certain que c’est bien ce qui était stipulé dans les textes, mais Raoul de Soissons ne s’en était pas avisé, parce qu’il supposait qu’il ne s’agissait que d’un état de choses provisoire, pour le temps où les nécessités militaires exigeaient la remise des châteaux à ceux qui commandaient l’armée. Les Ibelin ne l’entendaient pas ainsi. Ils firent savoir au couple souverain qu’ils ne lui livreraient pas la cité, mais qu’ils la garderaient jusqu’à ce qu’ils sussent à qui ils la devraient rendre31.

           C’est ainsi que les changements constitutionnels, remontant à la révolte des barons contre l’autorité de Frédéric II, aboutirent à leur dénouement. Pendant plus d’une génération, le royaume fut sans gouvernement central. Contre toute tentative des forces impériales, les Ibelin brandirent le drapeau de la ‘dame’, souveraine qui n’avait ni le titre ni les prérogatives d’une reine32 ; et contre toute tentative de la ‘dame’ de prendre en main le pouvoir, ils brandissaient la bannière de Conrad IV Hohenstaufen, roi de Jérusalem aux droits imprescriptibles. Le pouvoir était en fait entre les mains de la Haute Cour, c’est-à-dire des Ibelin. Royauté sans roi, république sans président.

           Cette situation changera lorsque des forces réelles, les Ordres et les communes italiennes, prendront conscience de leur force, une fois disparus les fiefs de la noblesse franque. La catastrophe politique et militaire qui devait en quelques années effacer les résultats obtenus par Frédéric II, Thibaut de Champagne et Richard de Cornouailles, fera disparaître en effet la base foncière de la puissance nobiliaire. Les ordres militaires en seront les héritiers, ainsi que les communes italiennes, aussi influentes que riches.

           La question des institutions centrales ne se posa pratiquement plus dans le royaume latin ; celle du gouvernement central ne réapparut qu’au bout d’une vingtaine d’années (1269)33. Raoul de Soissons, prince-consort, sans influence, quitta le pays. Son épouse, déjà âgée, mourut trois ans plus tard (1246). Son fils Henri Ier, roi de Chypre, plus proche héritier de la couronne de Jérusalem, prit le titre mal défini de « seigneur du royaume de Jérusalem »34, titre que lui reconnut le pape. Le pouvoir resta entre les mains de qui était en mesure de le garder. Balian de Beyrouth devint régent35 du royaume de Jérusalem, et son associé Philippe de Montfort fut satisfait d’être gardien (ou bayle) de Tyr, ce qui lui permit de se ménager une très riche seigneurie de Tibnîn-Tyr36. Marsilio Ziorzi, le bayle grâce à qui, avec l’aide des Vénitiens demeurant à Tyr, la cité avait été prise, trouva sourde oreille à ses réclamations. Les souverains de fait lui opposèrent une longue argumentation, et d’intéressants exposés sur la grande différence qu’il y a entre une révocation de privilèges faite par un bayle (comme Filanghieri), et celle qui est faite par un vrai roi. On peut corriger la première, l’autre non : seul un vrai roi le pourrait, « et cette reine-là (Alix) n’est pas légitime, le seul roi étant Conrad »37 ; distinction étrange dans la bouche des chefs des barons qui n’avaient cessé de protester du caractère intangible de leurs privilèges. A grand peine, Marsilio Ziorzi recouvra une partie des biens de la commune ; avec le temps, il retrouva des prérogatives importantes, qui firent du quartier vénitien de Tyr une seigneurie autonome, avec sa justice, son administration, son armée, et plusieurs privilèges économiques (franchise de douanes, revenus du port). Mais il était plus facile d’obtenir une telle autonomie des rois de Jérusalem, que des nobles francs qui s’en réservaient les avantages. A la première occasion, le seigneur de Tyr révoqua les privilèges des Vénitiens. Ce n’est qu’en 1277, après que le sang italien eut coulé à Acre, que ces privilèges leur furent rendus38. Le récit de la ‘révolution selon la loi’ d’Acre, écrit par le plus éminent juriste franc, Jean d’Ibelin-Jaffa, se termine sur une formule caractéristique : « Or avés oy coment les homes liges deivent faire baill, quant les heirs sont mermes d’aage, ou quant il sont fors dou pays et il ne sont encores entrés en leur reiaume si come il deivent »39. Dans ce récit, il n’y a pas une allusion aux changements survenus chez les voisins du royaume, qui, en peu de temps, transformeront les espérances, en désespoir et en ruine.

           Durant les années trente et le début des années quarante du xiiie siècle, les Francs pouvaient consacrer toutes leurs forces à affaiblir l’autorité gouvernementale, puisque la paix de Jaffa garantissait leurs frontières, et puisque les princes aiyûbides de Syrie et d’Égypte étaient dressés l’un contre l’autre. Si, dans ces années-là, les Francs avaient été attaqués par les musulmans, ils n’auraient pas secoué le joug du pouvoir central : pour se défendre, ils auraient observé une discipline militaire. Mais alors les intrigues politiques des princes aiyûbides neutralisaient les forces musulmanes. Et lorsque le moment revint où ils se disposèrent à une nouvelle guerre, les Francs apparurent divisés et sans plan, par suite de l’absence de pouvoir central. Une politique intelligente et prudente, aurait suffi probablement à conserver la paix. Au lieu de cela, les Francs se laissèrent entraîner dans des alliances qui les obligèrent à intervenir militairement, ce qui causa en fin de compte leur défaite.

           Comme on s’en souvient, le traité de paix de Richard de Cornouailles n’avait pas satisfait les Templiers ni certains chevaliers palestiniens. Nous ne savons pas s’il existait déjà une entente entre Templiers et Ibelin, dirigée contre les Hospitaliers et les Impériaux. En tout cas, les Templiers osèrent violer ouvertement le traité de paix, risquant ainsi d’impliquer le royaume dans de nouvelles difficultés. Ils lancèrent quelques attaques, dans le deuxième semestre de 1242, au sud de Bethléem, c’est-à-dire dans un territoire appartenant à al-Malik al-Nâsir Dawûd de Kérak. Finalement ils attaquèrent sa capitale en Cisjordanie, Naplouse, le 30 octobre 1242. Ce fut une opération de pillage contre une ville ouverte, mise à sac et incendiée, ses habitants musulmans et même chrétiens (orientaux), étant massacrés40. Cet événement provoqua un rapprochement éphémère entre al-Malik al-Nâsir Dawûd et le sultan d’Égypte, lequel fut reconnu suzerain du prince de Kérak et, partant, responsable de la sécurité des terres de son vassal. L’armée de Transjordanie et celle du sultan d’Égypte partirent de Gaza vers les sources d’al-’Awjâ, où elle campèrent face à Jaffa, se livrant à une sorte de démonstration militaire. Mais il était clair que, sans provocation sérieuse, le sultan ne transgresserait pas le traité de paix conclu avec les Francs, car la menace des Aiyûbides de Syrie était suspendue sur sa tête. Ses armées regagnèrent en effet l’Égypte, et si al-Malik al- Nâsir Dawûd avait attendu des représailles contre les Francs, sa déception fut complète.

           En 1242 ou 1243, un effort fut fait, pour conclure un traité de paix, par les Aiyûbides de Syrie et le sultan d’Égypte. Chaque prince conserverait ses possessions, et ils reconnaîtraient la suzeraineté d’al-Malik al-Sâlih Aiyûb. Mais des négociations sans intrigues entre Aiyûbides semblaient impossibles : ils résolurent tout à coup d’abandonner al-Malik al-Nâsir Dawûd, qui était alternativement leur allié et leur ennemi, et décidèrent que Kérak serait prise par Damas. Ainsi disparaîtrait l’État tampon entre l’Égypte et Damas. Déjà l’armée damascène partait pour assiéger ‘Ajlûn, quand l’émir de Damas réalisa que toutes les négociations n’avaient d’autre objet pour l’Égypte que la délivrance du fils du sultan captif à Damas. Le système des alliances fut aussitôt renversé, et al-Malik al-Nâsir Dawûd fut reçu dans une nouvelle alliance syrienne dirigée contre l’Égypte.

           Dans ces conditions, Égyptiens comme Syriens se cherchèrent des alliés chez les Francs. Si nous en croyons Armand de Périgord, une délégation de Templiers fut d’abord envoyée en Égypte. En 1243, les Templiers étaient en effet, avec les Ibelin, les maîtres du royaume. Mais ils étaient hostiles à l’alliance égyptienne, et il semble que leur participation aux négociations fit échouer celles-ci. D’abord, écrit le Grand Maître du Temple41, le sultan promit de livrer toute la Cisjordanie, mais après il revint sur sa promesse et tenta de circonvenir les ambassadeurs par un vain bavardage. Il n’était plus disposé à livrer Gaza, Hébron, Naplouse ni Daron, c’est-à-dire qu’il n’était pas prêt à abandonner la tête de pont égyptienne du littoral (Gaza et Daron), non plus qu’à livrer les domaines d’al-Malik al-Nâsir Dawûd en Samarie que, de toutes façons, il ne pouvait donner, vu qu’il n’en avait pas le contrôle. Les Templiers comprirent, comme l’écrit leur Grand Maître, le dessein du sultan : il voulait la paix avec les Francs, afin de pouvoir s’emparer de Damas, de Hôms et de la Transjordanie ; puis « après qu’il aurait conquis les terres musulmanes limitrophes des pays chrétiens, il ne nous garderait plus sa foi, de même qu’il ne la garde pas aux musulmans, et la faible chrétienté d’Outre-Mer ne pourrait lui tenir tête ». Les ambassadeurs revinrent, après un séjour de six mois en Égypte, porteurs d’offres qu’ils transmirent au Temple, au clergé, et à « quelques-uns des barons », c’est-à-dire au ‘gouvernement’ franc. Et la décision fut négative, parce que des propositions aussi intéressantes étaient faites au même moment par Damas. Au début de l’été de 1244, s’était en effet conclue l’alliance entre Damas, Homs et Kérak, contre l’Égypte. Les ambassadeurs de la nouvelle coalition entrèrent en contact avec les Francs, pour qu’ils se joignent à elle. L’accord fut signé à Jaffa, les Templiers campant avec Geoffroy de Sergines dans les pâturages voisins42. Il n’était plus exclusivement défensif : les émirs aiyûbides de Syrie ne pouvaient êtres tranquilles tant que al-Malik al-Sâlih Aiyûb régnerait sur l’Égypte ils voulaient donc cette fois la guerre ouverte contre l’Égypte ; les Francs acceptaient de mettre leurs forces armées au service de la coalition. On peut  demander si l’alliance avec l’Égypte aurait contraint les Francs à une action militaire : étant donné les forces en présence, le prince égyptien aurait pu se contenter d’une alliance défensive, ou d’une neutralité bienveillante, lui garantissant la liberté de passage et d’approvisionnement de ses troupes sur la route de Kérak ou de Syrie. Mais aux Aiyûbides de Kérak et de Syrie, il fallait une aide militaire effective, s’ils voulaient abattre al-Malik al-Sâlih Aiyûb, c’est-à-dire conquérir l’Égypte 

           Quelle était la contrepartie de cet engagement ? En fait, la confirmation du statu quo territorial en Terre Sainte à l’ouest du Jourdain : « ils rendraient immédiatement le pays de ce côté du Jourdain aux chrétiens, hormis Hébron, Naplouse et Bethsan » ; c’est-à-dire sans toucher à la Saniarie ni à la Judée méridionale (Jéricho est explicitement exclue du territoire chrétien), qui était aux mains d’un allié, al-Malik al-Nâsir Dawûd. L’accroissement territorial promis aux Francs n’était qu’un leurre : il y avait bien en principe une extension vers le littoral du sud, jusqu’à Gaza et Daron, mais ces villes étaient aux mains des Égyptiens, qui y entretenaient, tout au moins à Gaza, une garnison ; il fallait d’abord en venir à bout avant de mettre en application cette clause de l’accord. En revanche, une autre concession des coalisés avait une grande importance : ils consentaient à renoncer à la zone musulmane de Jérusalem, c’est-à-dire au territoire du Haram al-Sherîf qui, depuis le traité de Jaffa, était demeuré aux mains des musulmans. Ceux-ci devaient être expulsés, et leur quartier devenir chrétien43. Cette annexion de l’Esplanade du Temple n’apportait pas grand-chose : elle accroissait seulement la partie de la cité à défendre, et les Francs n’avaient pas les forces suffisantes pour le faire. Mais la valeur sentimentale et de propagande de l’occupation totale de Jérusalem par les Francs n’était pas niable. Pour autant que les habitants de Terre Sainte restaient encore attachés à la Ville Sainte, et que l’Europe chrétienne s’intéressait encore à la délivrance du Saint-Sépulcre, c’était un résultat impressionnant. Ce fut une concession difficile à faire pour les princes musulmans, mais il ne faut pas oublier que Jérusalem n’appartenait en droit à aucun d’entre eux, mais au sultan d’Égypte : s’ils firent une concession, ce ne fut pas à leurs dépens. L’opinion publique musulmane incrimina néanmoins les princes de Kérak et de Damas.

           L’accord fut signé, mais seuls les Templiers, le clergé et quelques barons, comme le relate le Grand-Maître du Temple, l’approuvèrent : les autres, au premier rang l’ordre teutonique, les Hospitaliers et un groupe de barons, poussés par la jalousie, n’y souscrivirent pas. Les premiers pouvaient cependant faire remarquer avec fierté que les musulmans avaient immédiatement évacué le Haram al-Sherîf. L’historien ibn Wâsil, qui passait alors par Jérusalem, rapporte que les prêtres disaient la messe dans la Qûbbat al-Sahrâ (Mosquée d’Omar), avec leur burettes de vin placées tout autour du Rocher sacré. Dans la mosquée al-Aqsâ, rendue aux Templiers les cloches sonnaient la messe. Une population chrétienne nouvelle commençait à se réinstaller dans la ville. Les Templiers se proposaient de bâtir un château, pour défendre la cité et le pays44. Usant de l’atout que constituait une Jérusalem entièrement chrétienne, ils demandèrent l’aide à l’Occident, qui reçut la nouvelle avec quelque scepticisme45.

           Les troupes unifiées de la coalition syro-franque devaient faire leur jonction à Gaza. Ibn Wâsil, qui était alors en route pour l’Égypte (mai-juin 1244), rencontra al-Malik al-Nâsir Dawûd, prince de Kérak, qui campait à l’ouest de Jérusalem ; al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl, émir de Damas, se trouvait déjà à Gaza. L’émir d’Homs, al-Malik al-Mansûr Ibrâhîm, était à Acre, où il avait été reçu avec des honneurs royaux. L’armée égyptienne était cantonnée à ‘Abbâsa, tandis que le campement du sultan se trouvait à al-Jûb.

           Le sultan, sous la menace de la destruction de son armée, chercha des alliés contre la grande coalition. Il n’en trouva pas facilement, et il se tourna vers les troupes khwârizmiennes, campées sur le moyen Euphrate. Comme on s’en souvient, ce n’était pas sa première rencontre avec elles : avant d’accéder au pouvoir, exilé politique dans la Jazîra, al-Malik al- Sâli/i Aiyûb avait déjà tenté de les prendre à son service. Il n’ignorait ni la combativité, ni la cruauté de ces Turcs, devenues proverbiales depuis que, chassés de leur pays, ils vivaient de leur épée. L’envoyé du sultan, en route pour Bagdad, entra en contact avec leur chef, Béréké Khan, à Nisîbîn. Il se montra bien disposé : peut-être reçut-il la promesse de territoires en Syrie. Venus de l’Euphrate, les Khwârizmiens descendirent donc vers le sud, les uns par Damas, dont les environs furent pillés, d’autres par Baalbek, et ils avancèrent en direction de la Galilée. Safed et Tibériade les virent au pied de leurs murs, mais ils n’avaient pas l’intention de s’attarder à des sièges en règle, voulant seulement piller. Ils se répandirent dans toute la région, le long d’une ligne Latrûn-Gaza46. De là ils lancèrent partout des raids, et leur première victime fut Jérusalem.

           Elle n’était pas encore fortifiée, à l’exception des parties qui avaient échappé à la précédente destruction d’al-Malik al-Nâsir Dawûd. La ville avait reçu la brève visite du nouveau patriarche de Jérusalem, Robert, autrefois évêque de Nantes : mais en dehors de paroles d’encouragement, il ne pouvait, ni lui ni les Hospitaliers de sa suite, avec leur Maître Guillaume de Château-Neuf, être d’un grand secours. Le 11 juillet 1244, Jérusalem fut attaquée47. L’assaut semble avoir porté du côté du mont Sion puisque, lors de cette attaque, fut détruite l’église Saint-Jacques dans le quartier arménien, entre la porte de Sion et le palais royal. L’assaut fut repoussé, mais une tentative de sortie des chrétiens, sous le commandement du bayle impérial, se solda par la mort du dernier bayle chrétien de Jérusalem.

           La population fut atterrée par ces ennemis impitoyables : « toute âme vivante était livrée au feu ou passée au fil de l’épée »48. On fit plusieurs fois appel à Acre, et au nouvel allié, al-Malik al-Nâsir Dawûd. Acre ne répondit pas, peut-être parce que ses troupes se préparaient déjà à partir pour le sud (août 1244), pour faire leur jonction avec l’allié musulman. Par contre l’émir de Kérak entama des pourparlers avec les Khwâriz-miens pour qu’ils laissent sortir les assiégés. Entre-temps, un moine du nom de Simon pénétra dans la ville (21 août), et exhorta les habitants à ne pas la quitter, d’autant qu’il y avait encore du ravitaillement pour six semaines. Mais deux jours plus tard, épouvantée, la population résolut de fuir. De six à sept mille personnes partirent dans la nuit du 23 août, escortées d’un détachement de chevaliers. Ils traversèrent une zone peuplée de musulmans, et ceux-ci, les « fellahin de la montagne », attaquèrent le convoi et le mirent à mal. La troupe arriva pourtant, à mi-chemin de Ramla, à l’entrée de la plaine. Soudain, elle vit les bannières chrétiennes sur les remparts de Jérusalem. Beaucoup pensèrent alors que les chrétiens avaient battu les Khwârizmiens et que les bannières flottaient en signe de victoire : ils rebroussèrent chemin vers la ville, tombant dans le piège qui leur était tendu. Entrés dans Jérusalem après le départ des habitants, les Khwârizmiensa vaient trouvé les bannières et les avaient hissées sur les remparts. Des chrétiens revenus, pas un n’échappa à l’horrible massacre. Les églises furent détruites. La fureur des vainqueurs se porta surtout contre le Saint Sépulcre, où l’on brisa plusieurs tombeaux des rois francs, l’église du mont Sion, celle de Sainte-Marie de la Vallée de Josaphat, et plus au sud celle de Bethléem. Quant au sort de ceux qui avaient continué jusqu’à Ramla il ne fut pas meilleur : ils tombèrent sur des bandes khwâriz-miennes, et furent tués. Sur sept mille chrétiens, seuls trois cents trouvèrent asile à Jaffa. Parmi ceux qui quittèrent la Ville Sainte avec la population chrétienne, il y eut aussi les juifs, qui y étaient retournés deux générations après la conquête de Saladin. Les rouleaux de la Torah avaient été mis en sûreté à Naplouse, domaine d’al-Malik al-Nâsir Dawûd et, le péril grandissant, la communauté juive abandonna la ville : il faudra attendre une génération avant qu’une nouvelle communauté s’y réinstalle, sous l’impulsion de Nahmanide, qui à cette occasion écrivit à son fils : « Jérusalem est plus ruinée que tout, et la Judée plus que la Galilée, et malgré sa ruine, c’est une très belle cité ; ses habitants sont près de deux mille, y compris quelque trois cents chrétiens, échappés à l’épée du sultan ; il n’y a pas de juifs, ils se sont enfuis depuis la venue des Tatars, beaucoup ayant trouvé la mort sous leurs coups ; seuls y vivent deux frères teinturiers ; ils achètent la teinture au gouverneur ; c’est dans leurs maisons que se fait l’assemblée de prière de dix personnes le jour du Sabbat »49.

           Les préparatifs durèrent un mois encore avant que l’armée chrétienne partît d’Acre en direction de Gaza, le 4 octobre 1244. Cette armée était assez forte : il semble qu’à l’instant du danger, les chrétiens aient résolu de surmonter leurs conflits. En tout cas nous trouvons dans leur camp, outre les barons palestiniens, les trois ordres militaires. Les Hospitaliers eux-mêmes, opposés à l’alliance avec les émirs syriens, appuyèrent à cet instant critique les autres troupes. Les chrétiens rencontrèrent l’émir de Kérak et celui d’Homs, représentant l’émir de Damas50. Lors d’un conseil de guerre tenu à Ascalon, les alliés étudièrent le plan qui consistait à camper sur place et à attendre que Khwârizmiens et Égyptiens, dont les conditions de ravitaillement étaient mauvaises du fait de l’éloignement de leurs bases, soient tôt ou tard contraints de se retirer. On adopta le plan contraire : obtenir la décision par une bataille rangée.

           Le 17 octobre, les armées se rencontrèrent dans les sables qui séparent Ascalon de Gaza, près du village d’Herbiyâ, la Forbie des Francs. Il semble que les Francs occupèrent l’aile droite du front, c’est-à-dire la plus proche des dunes qui s’étendent jusqu’au rivage, les armées de Kérak et d’Homs étaient au centre et sur l’aile gauche. L’armée égyptienne était commandée par Rukn al-Dîn Baîbars, qui était d’accord avec les bandeskhwârizmiennes. Dès le premier assaut, le front islamo-franc fut rompu au centre et à l’aile gauche : les Francs de l’aile droite restèrent seuls face à un ennemi supérieur en nombre, qui les submergea littéralement. Le noyau des forces franques était constitué par les ordres militaires, 312 chevaliers du Temple et 324 turcopoles, 328 Hospitaliers avec 200 turcopoles, 400 chevaliers teutoniques, un nombre inconnu de Chevaliers lépreux de l’ordre de Saint-Lazare, en tout plus de mille cavaliers lourds et quelque 700 cavaliers légers : il n’en réchappa qu’une cinquantaine. Quelque 300 chevaliers de Chypre, 300 d’Antioche-Tripoli, et tous ceux de Jaffa, trouvèrent aussi la mort dans cette bataille sanglante. On peut estimer les pertes chrétiennes à environ 2 000 chevaliers et 10 000 fantassins51. Pour la seconde fois dans l’histoire, l’armée franque était annihilée. C’est à bon droit que Grousset appelle cette terrible bataille le « second Hattîn ».

           En effet les résultats de la bataille d’Herbiyâ furent tout aussi néfastes que ceux de la défaite de Galilée. Les troupes des Ordres furent exterminées, à l’exception des garnisons des villes et châteaux. L’armée des barons cessa d’exister, et Philippe de Montfort, réchappé du combat, ne ramena avec lui qu’une centaine d’hommes. De plus, tout le réseau des alliances politiques se trouva renversé. La Palestine, tant chrétienne que musulmane, se trouva livrée au bon plaisir des Khwârizmiens.

           Les Égyptiens essayèrent d’exploiter leur grande victoire. Leurs colonnes, commandées par Rukn al-Dîn Baîbars et ibn Abû ‘Alî al-Hadbânî, arrivèrent sous les murs d’Ascalon, relevés depuis à peine trois ans : mais les Hospitaliers ne lâchèrent pas prise, bien que leurs appels au secours n’aient pas été entendus à Acre, et les musulmans renoncèrent pour cette fois à enlever la place (novembre 1244). En revanche les Égyptiens reprirent toute la Judée et la Samarie : Naplouse, Jérusalem, Hébron, Beit-Jîbrîn, toute la vallée du Jourdain et la région côtière jusqu’à Gaza. Ils y installèrent aussitôt une nouvelle administration égyptienne. Seule la Transjordanie resta aux mains de l’émir de Kérak.

           Entre-temps les colonnes khwârizmiennes poussaient vers le nord. Elles parurent sous les murs de Jaffa, menaçant de pendre le seigneur de la cité, Gautier, qu’elles avaient capturé, si la ville ne se rendait pas. Mais Gautier lui-même exigea que l’on défendît la ville, et les khwârizmiens n’étaient pas prêts à commencer un siège. Ils remontèrent vers le nord, dressèrent leurs tentes dans la plaine en face d’Acre, tandis que d’autres bandes envahissaient la Galilée. Ils lançaient des rezzous contre Nazareth et Safed. Une lettre expédiée le 25 novembre 1244 par le patriarche, le clergé et les Templiers, décrit la situation en ces termes : « Ils courent sans rencontrer d’obstacle, nul ne leur résistant, s’emparent du pays, se le partagent comme leur bien ; ils nomment commissaires et officiers dans les cités et villages chrétiens, percevant les récoltes et redevances que les paysans avaient coutume de donner aux Francs. En outre les paysans sont devenus les ennemis des chrétiens ; révoltés il se joignent généralement aux Khwârizmiens. Maintenant les chrétiens de l’Église de Jérusalem n’ont plus aucune terre, en dehors des châteaux qu’ils tiennent à grand-peine. »52

           Pour le sultan d’Égypte, rien n’était résolu tant que Damas aiderait les rebelles aiyûbides. Après que al-Malik al-Nâsir Dawûd eut payé sa fuite de la perte de toute la partie occidentale de ses États, et que la frontière franco-égyptienne se fût rapprochée des cités et châteaux francs, al-Malik al-Sâlih Aiyûb partit contre Damas, qu’il assiégea. Du début de l’été au 2 octobre 1245, pendant six mois pleins, ce fut un siège très dur pour la ville, qui se défendit vaillamment. A la fin elle accepta les offres de paix égyptiennes. Homs et son émir ne perdirent rien, tandis qu’al- Malik al-Sâlih Ismâ’îl était contraint de renoncer à Damas, en échange de laquelle il reçut un assez vaste territoire, avec Baalbek, Bosrâ et al Sawâd, c’est-à-dire une partie du Liban et des terres au sud de Damas, jusqu’au lac de Tibériade à l’ouest et à Bosrâ à l’est. Une partie au moins de ces territoires appartenait à l’émir de Kérak, qui perdit aussi au bout d’un an, après une vaine tentative de révolte, ‘Ajlûn, qui se rendit au sultan égyptien. Les Khwârizmiens, qui s’attendaient à recevoir Damas pour prix de leurs peines, durent se contenter du Sâhel53, livré à leur bon plaisir.

           A la vérité, les croisés avaient encore des possibilités d’action : les nouveaux cadres administratifs égyptiens étaient faibles, et l’épée des Khwârizmiens à qui la voulait. Mais les Francs, sans chef et sans armée, ne purent qu’assister en spectateurs au retour d’al-Malik al-Nâsir Dawûd, qui reprit la Judée et la Samarie aux Égyptiens, et à la marche d’al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl, aidé des Khwârizmiens, vers son ancienne capitale de Damas, qu’il assiégea durant trois mois. La Syrie aiyûbide, éprouvée par les Khwârizmiens et al-Malik al-Sâlih Aiyûb, envoya d’Homs et d’Alep des troupes au secours de Damas, tandis qu’une armée égyptienne marchait vers le nord. Au printemps de 1246, les Khwârizmiens, devenus bandes de pillards vivant de rapine, trouvèrent une fin amère non loin d’Homs, sous les coups d’al-Malik al-Mansûr : leur défaite fut totale et la tête de Béréké Khan, portée à Alep, proclama au monde syrien la fin de la terreur. Quinze ans plus, tard, allaient entrer en Syrie les tribus qui avaient poussé devant elles les Khwârizmiens, les réduisant de la condition de maîtres de l’Aderbaijan et de la Perse à celle de bandes de nomades et d’assassins.

           Cependant, dans le calme relatif que retrouvait la Syrie, al-Malik al-Sâlih Aiyûb se mit en devoir de régler une partie de ses comptes avec les Francs. Le 17 juin 1247, Fakhr al-Dîn ibn al-Sheikh attaqua Tibériade, fortifiée quelques années auparavant par le connétable du royaume de Jérusalem, prince de Galilée, Eudes de Montbéliard. Le siège fut rude, la cité fut prise d’assaut, ses défenseurs massacrés ou faits prisonniers. Les Égyptiens ne se sentirent probablement pas assez forts pour attaquer Safed, qui resta la principale forteresse franque de Galilée. Mais ce fut alors le tour de l’Ascalon des Hospitaliers, dont l’existence mettait en péril les voies de communications égyptiennes avec la Palestine musulmane et la Syrie. Fakhr al-Dîn ibn al-Sheikh était à la tête de l’armée égyptienne. La cité fut soumise à un siège serré par terre et par mer. Les Égyptiens alignèrent une escadre forte de vingt-deux navires face au petit port, tandis que des troupes montées l’assiégeaient par terre. Le commandant de l’Hôpital appela au secours Chypre et Acre, et une flotte deux fois plus importante que celle des Égyptiens approcha du rivage. Le commandement égyptien n’osa pas risquer un combat naval et se replia. Malgré la tempête, qui dispersa les navires musulmans, les Francs réussirent à jeter l’ancre et à faire entrer des secours dans la ville. Mais les bateaux durent repartir, et les défenseurs restèrent isolés. Les musulmans construisirent alors des engins de siège avec des débris de leurs bateaux, en même temps qu’ils parvenaient à creuser une galerie sous les remparts et à s’infiltrer dans la ville. Seule une partie de la garnison franque réussit à s’enfuir sur des barques vers Acre, le reste fut massacré sur place. Le 15 octobre 1247, l’Ascalon franque cessait d’exister et, une génération plus tard, Baîbars devait en ruiner les derniers vestiges (1270).

           En trois années, de 1244 à 1247, tous les résultats des croisades venues d’Europe, et des conflits politiques entre musulmans, se trouvèrent réduits à néant. Et de nouveau ce qui restait de l’État chrétien était menacé de disparaître.
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          2  Voir supra, p. 99.
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           Louis IX, le « roi très chrétien ». — Le roi prend la croix. — Le camp de Chypre. — Plan de conquête de l’Égypte. — Le débarquement à Damiette. — Alexandrie ou Le Caire. — Bataille de Mansûra. — Retraite sur Damiette et capture de l’armée de la croisade. — Révolution des mamelûks en Égypte. — Réaction de l’Europe à la défaite de la croisade. — La croisade des Pastoureaux. — Guerre entre mamelûks d’Égypte et Aiyûbides de Syrie. — Fortification des villes côtières franques : Acre, Césarée, Haïfa, ‘Athli’th, Jaffa. — Paix entre mamelûks et Aiyûbides. — Attaque de Bâniyâs. — Fortification de Sidon. — Retour de Saint Louis en Europe. — Le défaitisme. — Paix avec Damas el l’Égypte. 

           Les Francs de Terre Sainte étaient au bord du désespoir après la perte de Jérusalem, le massacre des leurs par les Khwârizmiens, le renforcement de l’Égypte, auquel les mameluks contribuaient grandement. Il était évident qu’ils ne pourraient se relever seuls, d’autant que la supériorité démographique et économique des pays musulmans s’accentuait en face de leur pauvreté et de leur insuffisance numérique. Point de souverain pour les unir et les organiser, point de noblesse capable d’assumer la charge du royaume, point de classe marchande disposée à lier son destin à celui de l’État, et naturellement point de classe paysanne assez nombreuse pour occuper et exploiter la terre. Les Francs regardaient vers l’ouest, surtout vers la France, berceau des croisades, leur patrie proche ou lointaine. Mais la papauté était engagée dans la lutte contre l’empereur Frédéric Hohenstaufen ; les Églises des frontières mongole et prussienne avaient reçu l’autorisation d’enrôler sous le signe de la croix tous ceux qui étaient en état de porter les armes, pour défendre les marches orientales du monde chrétien ; l’Espagne avait ses propres musulmans ; les relations entre Plantagenêt et Capétien étaient tendues, depuis la tentative de Louis VIII, fils de Philippe Auguste, d’unir la couronne d’Angleterre à celle de France. Le royaume latin ressemblait alors à un avant-poste oublié par l’état-major. La papauté elle-même, principal soutien des pays latins du Proche-Orient depuis près de cent cinquante ans, mettait moins d’énergie à faire parvenir des renforts : jusque dans la curie romaine on commençait à douter de pouvoir conserver indéfiniment ces têtes de pont chrétiennes en terre d’Islam. Un siècle et demi de guerres, des sacrifices innombrables en vies humaines, d’énormes dépenses, n’avaient donné que de bien modestes résultats, dont la conservation paraissait de plus en plus un écrasant fardeau. Quant aux nobles, sur qui avaient reposé l’élan et la charge principale des croisades, ils étaient loin de l’enthousiasme d’autrefois. À Rome, une idée nouvelle faisait son chemin : entreprendre une action missionnaire chez les musulmans et les Mongols. Grégoire IX et son successeur Innocent IV adoptèrent un langage nouveau. En 1258, Grégoire IX écrivait à la colonie des moines mendiants de Terre Sainte : « Nous croyons que pour le Rédempteur il est aussi bon d’amener les Infidèles à confesser la parole de Dieu que de réduire par la force des armes la perfidie des Sarrasins. »1 L’idée n’était pas neuve, mais c’était la première fois que ces paroles étaient prononcées en relation avec les croisades, et qu’elles s’adressaient à ceux qui étaient en première ligne dans la lutte contre l’Islam.

           C’est alors que les Francs et l’idée de croisade trouvèrent un appui en la personne de Saint Louis. Tout ce qui est caractéristique de la mentalité médiévale s’incarnait en lui : homme de foi ardente avec un penchant pour la mystique, scrupuleux dans l’accomplissement des devoirs journaliers comme s’il rendait compte à tout instant devant le juge suprême, bâtisseur d’églises et dispensateur d’aumônes, pourchassant les hérétiques et détestant les juifs, preux à l’abri du doute : « le frère Louis », l’appelaient par dérision les Parisiens, qui auraient préféré que leur roi fût un peu moins un moine et un peu plus un homme. En même temps, chevalier modèle, partageant son temps entre la guerre et la prière ; père de son peuple, capable de tenir tête aux prétentions du clergé et même du pape. Adoré de ses chevaliers, encensé par les clercs — l’Église le canonisa vingt-sept ans après sa mort —, sollicité par les souverains et seigneurs d’Europe d’arbitrer leurs conflits, Saint Louis symbolisa l’éthique de la chevalerie comme il devait symboliser l’institution sacrée de la monarchie dans la conscience nationale française — sorte de Melchisédeq, roi parfait et pontife du Très-Haut, qui rendait la justice sous le chêne de Vincennes.

           En 1239, son parent Baudouin II de Courtenay, empereur latin de Constantinople, demanda de façon pressante du secours pour ses États, en proie aux guerres étrangères et aux conflits internes. Pour recruter une armée, il fallait de l’argent, et les banquiers vénitiens étaient prêts à en avancer moyennant garantie. Cette garantie, c’étaient les parures de la capitale impériale : la couronne d’épines, un morceau de la vraie croix, la sainte lance, la sainte éponge, instruments de la Passion du Christ, conservés au long des siècles à Constantinople. L’emprunt fut conclu, mais l’argent ne suffit pas, et Baudouin s’efforça de trouver un nouveau prêteur, qui rachèterait aux Vénitiens les gages qu’ils avaient reçus, et prêterait la somme nécessaire, qui était énorme, et pourtant peu de chose au regard des plus saintes reliques. Le roi de France ordonna de racheter les reliques et de les apporter à Paris. Humblement, avec ses frères, il vint en procession, pieds-nus, accueillir les objets qui, mille deux cents ans auparavant, avaient touché le corps de Jésus, fils de Dieu. Quatre ans plus tard, ils le sauvèrent d’une maladie mortelle2, et l’architecte Pierre de Montreuil reçut l’ordre de construire une châsse digne de ces joyaux. De 1245 à 12483, dans la Cité, on bâtit la Sainte-Chapelle du palais royal, pareille à un écrin aux parois de verre multicolore. Elle semblait n’avoir point de murs et s’élançait légère vers le ciel, comme dépouillée de sa matérialité. Les vitraux racontaient l’histoire sainte en milliers de morceaux de verre soudés au plomb. La lumière chatoyante descendait des hautes fenêtres ogivales, semait une mosaïque de couleurs sur le sol. Merveilleux témoignage de la foi mystique du roi. Non loin, s’achevait la construction d’un autre édifice, commencé une centaine d’années auparavant, Notre- Dame de Paris.

           L’assaut catastrophique des Khwârizmiens était déjà connu de l’Europe, lorsque Saint Louis, malade, fit le vœu, en décembre 1244, de coudre la croix sur ses habits et de partir guerroyer en Terre Sainte. Six mois plus tard, en juin 1245, le monde chrétien fut convié à la croisade au concile de Lyon, mais cet appel fut couvert par le fracas de l’excommunication fulminée à nouveau contre l’empereur Frédéric, et par la tentative de l’Église militante de mobiliser une croisade contre lui. Il est vrai que l’évêque de Beyrouth était venu au concile, apportant de tragiques nouvelles de la Terre Sainte, « tristes lettres imprégnées de larmes », dit le chroniqueur Matthieu Paris4, Le patriarche latin de Constantinople vint aussi, porteur de nouvelles bouleversantes. Mais sauf la remise en vigueur de la prohibition traditionnelle du commerce des armes et des matières premières susceptibles d’aider l’effort militaire des musulmans, l’Église n’eut guère de place dans la croisade5. Celle-ci naquit de l’esprit de Saint Louis et, de ses origines à sa fin tragique, elle habita le cœur du roi moine et chevalier, dont la mère Blanche de Castille avait coutume de dire qu’elle préférerait le voir mort plutôt que perdant son âme par le péché.

           La rencontre du pape Innocent IV et du roi de France, dans cette abbaye de Cluny vouée aux croisades, fut peut-être à l’origine du premier projet d’expédition. Le roi eut l’autorisation de lever un impôt sur l’Église pour organiser la croisade : les dîmes ecclésiastiques, dont les desservants gémissaient autant sur la situation des Francs de Terre Sainte que sur les impôts perçus pour leur délivrance, s’accumulèrent dans les caisses royales. On n’épargna pas les communautés juives ; Saint Louis décréta la confiscation des biens des usuriers pour les besoins de la croisade6. Celle-ci fut la mieux organisée et la mieux préparée de toutes. La composition de l’armée, la loi de croisade, l’itinéraire, le ravitaillement, tout fut réglé dans les moindres détails avec science et amour. Le roi envoya des enquêteurs à travers ses États, pour recueillir les réclamations sur les injustices et extorsions d’argent perpétrées par ses officiers, et pour indemniser tout plaignant, afin que le chef de la croisade fût pur de tout péché même involontaire. On revit dans les cieux les signes de la volonté divine : croix de toutes sortes, doubles, en couleur, apparurent en France, en Frise et en Allemagne7. Afin que déjà par le dehors fût manifeste le caractère sacré de l’entreprise, les vêtements de pourpre, les étoffes brodées d’or, les chapeaux ornés et les fourrures luxueuses furent bannis, et remplacés par des habits d’humilité noirs et gris8.

           L’appel du pape au concile de Lyon, l’action d’Eudes de Châteauroux, légat du pape, la propagande du roi en personne poussèrent la France à un nouvel effort de guerre. La famille royale donna le signal. Robert, comte d’Artois, Alphonse de Poitiers et Charles d’Anjou furent les premiers à suivre leur royal frère9. Le royaume fut confié à Blanche, mère du roi, que son fils conforta ainsi : « Dieu qui m’envoie en Asie défendre son héritage, défendra celui de mon fils et étendra sa bénédiction sur la France. » En même temps que la famille royale, soutiens aussi bien qu’adversaires de la monarchie partaient : Pierre de Dreux duc de Bretagne, Hugues de Lusignan comte de la Marche (de la famille des rois de Chypre), le duc de Bourgogne, les comtes de Saint-Pol, de Bar, de Soissons, de Blois, de Rethel, de Montfort, de Vendôme, d’autres seigneurs dont les noms remplirent tant de pages de l’histoire de la France et des croisades. Et Jean, sire de Joinville, le plus émouvant et le plus sincère des chroniqueurs du Moyen Age, et l’un des architectes de la monarchie française de droit divin.

           Autour de la haute noblesse se rassemblèrent les chevaliers, les hommes des domaines, une grande armée d’archers et d’arbalétriers, de mercenaires et serviteurs. Pour donner à l’expédition l’aspect d’une guerre sainte, et aux troupes l’allure d’une armée du Seigneur, on interdit d’accepter aventuriers et malfaiteurs, contrairement à l’usage des précédentes croisades. En revanche on encouragea l’enrôlement des artisans, paysans, ouvriers. Ordre fut donné de mener une vie chrétienne, on veilla à interdire l’ivresse et les blasphèmes, on prescrivit une retenue absolue, tant dans les camps qu’à l’extérieur.

           Les croisés partirent de Paris vers Lyon, puis suivirent le Rhône jusqu’au nouveau port d’Aigues-Mortes, construit par Saint Louis pour les pèlerins et les croisés partant pour la Terre Sainte10. On s’embarqua pour Chypre, qui devait servir de point de ralliement, et où affluaient depuis deux ans ravitaillement et équipement. « Des édifices de tonneaux de vin, des greniers d’orge et de froment, se voyaient de loin comme montagnes », dit Joinville. Il fallait faire venir de l’Europe une partie de ce ravitaillement, parce que Chypre n’aurait suffi à nourrir une si nombreuse armée. Frédéric II répondit à l’appel de Louis IX, et envoya des fournitures depuis la Sicile et l’Italie du sud. En même temps l’empereur excommunié demandait que les conquêtes du roi de France allassent au royaume de Jérusalem : Saint Louis promit de respecter les droits de l’empereur, de son fils Conrad, héritier du trône, mais il proclama qu’il ne ferait rien « qui pût léser aucun chrétien ou porter atteinte à ses droits11 ». Pour transporter tant d’hommes, de provisions, d’armes et de chevaux, il fallait louer des bateaux en Catalogne et à Gênes, le royaume de France n’ayant pas encore de flotte suffisante. On en loua de toute espèce et de toute taille, environ cent vingt pour transporter les hommes, et environ mille cinq cents barques12. Lorsqu’on appareilla à Aigues-Mortes, il sembla que la mer se couvrait d’un manteau coloré de voiles, où l’image de la croix réapparaissait sans fin. Louis IX et ses troupes se confièrent à deux pilotes génois, qui conduisirent l’expédition en Chypre.

           Le choix de Chypre comme centre de ralliement était une marque de sagesse politique et militaire, qui ne permettait guère aux musulmans de deviner de quel côté serait dirigée l’attaque, et de concentrer leurs forces en conséquence. En outre l’armée, toute entière constituée de ‘ rats de terre ‘, avait besoin de repos après une traversée d’environ trois semaines (25 août- 27 septembre 1248), et n’aurait pu passer sans transition du débarquement à l’attaque. Enfin l’escale de Chypre donnait le loisir de rétablir l’ordre et la paix parmi les chrétiens d’Orient, condition nécessaire à leur collaboration efficace.

           Le plan de campagne avait été établi en France, le but était l’Égypte. C’était la quatrième et dernière fois, depuis Baudouin Ier, Amaury, Jean de Brienne, que les chrétiens partaient à l’assaut de l’Égypte, en vertu de la même idée stratégique et politique qui avait conduit la campagne de Jean de Brienne : l’Égypte était la clef de la Terre Sainte, les cités franques du littoral ne pouvaient subsister sans un vaste hinterland ; même la conquête de l’arrière-pays palestinien, montagnes de Judée, Samarie, dépression du Jourdain, même l’avance jusqu’à cette frontière « naturelle », n’auraient pas suffi à protéger le royaume, dont les voisins, Égypte au sud et principautés syriennes et irakiennes au nord, faisaient pression par le poids de leur population et de leurs moyens. À ces considérations générales, s’ajoutaient des considérations stratégiques. Il n’est pas douteux que l’armée des croisés était en état de s’emparer de la Terre Sainte et de pousser jusqu’à la vallée du Jourdain. Les villes musulmanes de l’intérieur n’étaient pas solidement fortifiées, certaines, et d’abord Jérusalem, étaient tout à fait dépourvues de remparts. Les chefs musulmans avaient en effet appris depuis plus de quarante ans que le système de défense le plus efficace contre les Francs était de transformer les places fortes en villes ouvertes, et de raser les forteresses occupant les positions stratégiques. Le premier à tirer cette leçon avait été Saladin au terme de la troisième croisade, et c’est pourquoi on rasa les remparts de Jérusalem, comme le château musulman érigé à si grands frais sur le mont Thabor13. Les croisés pouvaient donc aisément s’emparer de ces places, mais pour les tenir de façon durable, il fallait que les cités conquises, vidées de leur population musulmane, abritassent une nouvelle population franque ; il fallait relever les châteaux en ruines et y mettre des garnisons permanentes. Tâche au-dessus des forces chrétiennes, dont les effectifs étaient bien trop faibles pour cela. Déjà, lors de la troisième croisade, les ordres militaires avaient conseillé à Richard Cœur de Lion de ne pas prendre Jérusalem, car il n’avait pas les moyens de la garder. Il est vrai que leurs appréhensions ne s’étaient pas vérifiées, et que quelques milliers d’hommes s’étaient installés à Jérusalem, après qu’elle fut passée entre les mains des Francs grâce au traité conclu par Frédéric II. Mais c’était encore insuffisant, et d’ailleurs le peuplement de Jérusalem ne résolvait pas la question de sa sécurité, en l’absence d’une ceinture de colonisation qui la rattacherait au corps du royaume.

           D’où l’expédition contre l’Égypte. Une victoire décisive sur la principale puissance musulmane en Orient aurait rendu aux Francs, par un traité de capitulation, toute la Terre Sainte. Dans les esprits vivait encore le souvenir du siège d’Acre, des nombreuses forces campées au pied des murailles, des sommes énormes gaspillées pendant deux ans. La destruction de la puissance égyptienne, avec comme corollaires un contrôle permanent sur le grand réservoir humain qu’était l’Égypte, et des indemnités de guerre capables de rétablir les finances du royaume latin, pouvait assurer l’avenir. Seule une renaissance politique de ce genre, effaçant toutes les suites de la défaite de Hattîn, insufflerait une vie neuve dans un royaume redevenu foyer de colonisation pour les immigrants européens.

           Comment les lieutenants et conseillers de Saint Louis imaginaient-ils dominer l’Égypte ? Sans doute pensaient-ils à ce qui s’était déjà passé au milieu du xiie siècle, quand des garnisons franques et des collecteurs d’impôts étaient installés dans les principales villes. Mais ils semblent avoir vu plus loin. Le problème capital qui occupa Saint Louis, après la prise de Damiette, fut celui du peuplement. Un témoin oculaire chrétien écrit : « Il n’y avait rien qui préoccupait plus le roi de France, après la prise de Damiette, que le fait de ne pas avoir assez d’hommes pour garder et peupler les pays conquis et à conquérir. Et le roi apporta avec lui des charrues, des herses, des bêches et autres instruments aratoires », ce qui provoquait l’ironie du sultan égyptien14. Le fait d’importer en Égypte ces outils (aucune raison de penser qu’ils étaient destinés à la Terre Sainte, puisqu’ils avaient été envoyés directement de Chypre) prouve l’intention de coloniser certains secteurs d’importance stratégique, comme Damiette15.

           On séjourna en Chypre tout l’hiver de 1248-1249. De nouvelles forces arrivaient d’Europe et de Terre Sainte, sous le commandement des Ibelin, des Montfort, des Maîtres du Temple et de l’Hôpital. Une forte troupe de chevaliers de la principauté de Morée arriva à son tour. En Chypre même, dont le roi Henri avait reçu Saint Louis avec les plus grands honneurs, un grand nombre de chevaliers s’enrôlèrent. La première conséquence de la présence du roi de France fut de réconcilier les partis et les États francs : grâce à son intervention, Antioche et le royaume d’Arménie firent la paix ; la rivalité traditionnelle entre le Temple et l’Hôpital cessa. Saint Louis repoussa l’une après l’autre les offres de pourparlers de l’Égypte et de Damas, et les deux Grands-Maîtres reçurent l’ordre de cesser tous rapports avec les deux souverains. Le roi de France était de la race des héros des chansons de geste, fort éloigné de la diplomatie sagace et fine de Frédéric II, tout comme de son scepticisme et de sa tolérance religieuse. Les intrigues des ordres militaires lui faisaient horreur. La croisade devait être une véritable guerre, où la Croix triompherait du Croissant, où le Dieu des chrétiens et son bras droit, le roi de France, vaincraient les Infidèles profanateurs de son nom. Et il apparut soudain que les luttes fratricides à l’intérieur du royaume franc n’étaient pas inévitables, que les conflits entre les Ordres, les communes et les lignages, pouvaient cesser, si une personnalité surgissait, capable d’imposer son autorité.

           L’hiver tirait à sa fin et l’armée commençait ses préparatifs pour la dernière étape. Il fallait avant tout rassembler un nombre suffisant de bateaux : seuls quelques-uns étaient du roi, le gros de l’escadre qui avait amené les croisés en Chypre avait été loué aux communes italiennes. On s’adressa à Acre, où les envoyés de Saint Louis arrivèrent à la mi-février 1249. Ils la trouvèrent, à leur grande surprise, divisée et déchirée : la rivalité commerciale et politique des communes italiennes, qui trouvait écho dans la noblesse locale et jusque dans les ordres militaires, avait fait de la ville un champ clos. Les communes refusèrent de céder leurs navires, dont la présence dans le port d’Acre garantissait leur puissance16. Spectacle étrange ! L’Europe chrétienne avait ébranlé le ciel de ses supplications, traversé les mers pour secourir les restes pitoyables du royaume latin de Terre Sainte, et dans le même temps, sur place, Pise et Gênes versaient le sang pour régler leurs comptes. Durant plus de trois semaines, du haut de leurs tours, les communes se livrèrent à un tir meurtrier, qui fit maintes victimes dans la population. Il fallut envoyer de Chypre une nouvelle délégation, sous la conduite du patriarche de Jérusalem, et nommer un nouveau bayle du royaume, Jean d’Ibelin-Arsûf, pour amener Génois et Pisans à un armistice, en mars 1249. C’est alors seulement, en mai, que les bateaux des communes appareillèrent pour Chypre.

           La grande escadre quitta Chypre le 13 mai 1249, et après une traversée de deux semaines sur une mer démontée, qui en dispersa une partie, les côtes de l’Égypte apparurent le 4 juin17. C’était Damiette. Il n’est pas certain que les croisés aient bien eu l’intention d’y débarquer : une lettre envoyée d’Égypte en France peu de temps après dit qu’on avait projeté d’attaquer Alexandrie, mais que la tempête avait drossé la flotte contre le rivage de Damiette18. Il en résulta, semble-t-il, que les Égyptiens ne concentrèrent sur cette côte qu’une part de leurs forces, tandis que le reste était chargé de défendre Alexandrie. Selon des témoignages valables, débarquèrent environ 2 500 chevaliers et 5 000 arbalétriers, et on peut estimer la totalité des effectifs, avec fantassins et servants, à près de 25 000 hommes. On n’avait pas vu depuis longtemps une si grande armée dans l’Orient latin. Mille huit cents bateaux, dont cent vingt de fort tonnage, avaient transporté armée et bagages en Égypte19.

           Le souverain égyptien, chef des Aiyûbides, était al-Malik al-Sâlih Najm al-Dîn Aiyûb, fils et héritier d’al-Malik al-Kâmil, qui avait sauvé l’Égypte des envahisseurs francs trente ans auparavant. La nouvelle de l’arrivée de Louis IX en Chypre lui parvint en Syrie, où il tentait de rétablir la paix entre les princes d’Alep et d’Homs. Selon des sources dignes de foi, les premières informations lui venaient de la cour de Frédéric II, chef temporel de l’Europe chrétienne ! Al-Malik al-Sâlih Aiyûb rentra en hâte en Égypte pour organiser la défense. Ignorant où se ferait le débarquement, il est probable qu’il divisa ses meilleures forces pour les affecter d’une part à la protection de la région de Damiette, d’autre part à celle d’Alexandrie et soutenir le premier choc en attendant l’arrivée de renforts venus du sud et des régions lointaines de Syrie et d’Irâq. Le commandement dans la région de Damiette fut confié à Fakhr al-Dîn ibn al-Sheikh, un des meilleurs capitaines d’Égypte, qui, deux ans plus tôt avait pris Tibériade et Ascalon aux Francs. C’était probablement le spécialiste des affaires franques, c’est lui qui avait conduit les négociations avec Frédéric II, il avait même été armé chevalier selon la coutume franque par l’empereur en personne. On fit entrer dans Damiette, fortifiée et bien approvisionnée, des guerriers fameux pour leur bravoure, de la tribu arabe des Banû Kinâna.

           Les centaines de bateaux, en tête le « Montjoie » du roi, approchèrent du rivage, la bannière de saint Denis arborée à la proue du bateau de tête : des milliers de voiles blanches et de couleur, les bannières des capitaines flottant aux mâts, les écus des chevaliers garnissant les rambardes , la bannière de la splendide galère de Jean d’Ibelin, comte de Jaffa, manœuvrée par trois cents rameurs, portait croix rouge sur fond d’or. La cavalerie musulmane dessinait une ligne sombre sur la plage, le bruit de ses tambourins fendait l’air. Les Francs passèrent des grands bateaux sur des barges qui s’approchèrent du rivage ; ils sautèrent dans l’eau, conduits par leur héroïque roi ; le bouclier sur la nuque, le casque sur la tète, l’épée nue à la main droite, ils prirent pied sur le rivage. Les boucliers furent fichés en terre par leur pointe, les poignées des lances bien tenues en main, le fer tourné vers les cavaliers musulmans : soudain ceux-ci firent volte-face à toute bride.

           Ce succès suffit pour que la garnison de Damiette et la population abandonnent la ville, après avoir mis le feu à un souk. Le désarroi fut si grand dans le camp musulman que l’armée en retraite ne détruisit même pas le pont sur le Nil, qui donnait accès à Damiette20 : sous la conduite de Fakhr al-Dîn, elle se replia vers le sud, à Ashmûm Tanâh, sur un bras plus oriental du Nil, le Bahr al-Saghîr, le Bahr Ashmûm. Le 6 juin, Saint Louis entra sans combat dans Damiette abandonnée. La croisade commençait par une victoire inattendue : trente ans plus tôt, les croisés avaient assiégé la ville un an et demi, maintenant ils occupaient cette tête de pont égyptienne sans résistance. Et pourtant elle était puissamment fortifiée, pourvue de tout, avec des réserves de vivres pour des mois, peut-être pour des années. Elle constituait une base excellente pour une armée d’invasion. On comprend que le souverain égyptien ait fait pendre les chefs des Banû Kinâna.

           En Égypte, tout le monde s’attendait à une offensive franque, mais on ne savait si elle porterait sur Le Caire ou sur Alexandrie. Le temps pressait, car la crue du Nil était proche, et les Francs, depuis la croisade de Jean de Brienne, en connaissaient le danger. Mais au lieu d’exploiter leur premier succès, et de se hâter, ils décidèrent de se retrancher dans Damiette, d’en renforcer les fortifications, et d’attendre la venue de renforts européens. Ce fut une faute lourde de conséquences. L’armée s’immobilisa à Damiette pour six longs mois, qui permirent à l’Égypte de se relever de sa première défaite, d’appeler des renforts et de se préparer à combattre21. Damiette prit l’aspect d’une ville chrétienne : les mosquées devinrent des églises, et Saint Louis n’eut rien de plus pressé que de partager édifices et quartiers entre les ordres militaires, le clergé, les nobles et leur suite22». Une bonne partie des entrepôts fut mise à sac, et un marché noir s’organisa. Les serviteurs du saint monarque se mirent à passer le temps dans les tavernes et chez les ribaudes. Cependant le souverain égyptien, quoique atteint d’une maladie mortelle, enrôlait une armée sur place, se tournait vers la Syrie, l’Irâq et tous ceux qui étaient disposés à l’aider. Les Damascènes tentèrent même une diversion, et prirent alors, semble-t-il, Sidon : mais cela n’eut pas d’influence sur le cours des événements en Égypte.

           Al-Malik al-Sâlih Aiyûb se replia vers le sud en direction du château de Mansûra, où un bras du Nil se divise entre la branche de Damiette et le Bahr al-Saghîr, à l’endroit où trente ans plus tôt s’était terminée la croisade de Pélage. Le choix de cet emplacement visait à empêcher les Francs de marcher sur Le Caire, mais ne pouvait les empêcher de prendre Alexandrie. En effet, dans le camp des croisés, on mit sur pied un plan de conquête d’Alexandrie. Les perspectives étaient bonnes : la flotte était à pied d’œuvre ; on pouvait attendre une aide décisive de la part des communes italiennes, à la condition qu’il s’agît d’une conquête durable, sans quoi elles auraient hésité à compromettre leurs rapports avec l’Égypte, qui s’étaient améliorés depuis la cinquième croisade23, depuis qu’al-Malik al-’Adil II avait renouvelé en 1238 les privilèges commerciaux des Vénitiens à Alexandrie24. Les Francs auraient eu ainsi le contrôle du principal entrepôt du commerce international, et la richesse d’Alexandrie aurait consolidé leurs positions. Mais la tradition chevaleresque l’emporta sur l’intelligence économique, qui dans ce cas était aussi l’intelligence politique : sur le conseil du frère du roi, le comte d’Artois, on décida de marcher droit sur Le Caire, et de s’en remettre une fois de plus à l’issue d’une bataille rangée.

           C’est ainsi que, le 20 novembre, l’armée prit la route du sud, à travers une région sillonnée par les bras du Nil et les canaux d’irrigation. Deux jours après que les croisés eussent quitté Damiette, al-Malik al-Sâlih mourut. Si la nouvelle s’était répandue dans le camp musulman, elle aurait pu provoquer une débandade ; mais la veuve du sultan la tint secrète, et rendit le commandement à Fakhr al-Dîn, disgracié par son défunt mari après la défaite de Damiette. En même temps elle envoyait dire au fils du souverain disparu, al-Malik al-Mû’azzam Tûrân-shâh, qui se trouvait à Diyârbékir, de rentrer le plus vite possible en Égypte. L’armée franque, elle, progressait lentement vers le sud, le long de la rive orientale du bras de Damiette, suivie de sa flotte. Après Fâriskûr et Shârimsâh, elle dépassa le village d’al-Barmûn, et approcha de la pointe sud du triangle dont les côtés étaient le bras de Damiette et celui d’Ashmûm. À la pointe, de l’autre côté du bras de Damiette, se trouvait Mansûra, qui barrait le passage vers Le Caire. L’armée franque ne l’atteignit que le 21 décembre : elle avait mis un mois pour parcourir les soixante-quinze kilomètres séparant Damiette de Mansûra ; elle installa le camp face à Mansûra, entre les deux bras du Nil. Les ingénieurs francs projetèrent de détourner une partie des eaux du bras d’Ashmûm dans le bras de Damiette, et de construire un pont qui permettrait de passer sur la rive sud, vers Mansûra : les machines de jet furent installées rapidement, pour couvrir les travailleurs. Les musulmans ripostèrent depuis la rive sud du fleuve, et leur artillerie se mit à lancer des récipients remplis de feu grégeois. « Il venoit bien devant aussi gros comme uns tonniaus de verjus, et la queue don feu qui partoit de li estoit bien aussi grans comme uns grans glaives. Il faisait tel noise au venir que il sembloit que ce fust la foudre dou ciel ; il sembloit un dragon qui volast par l’air. Tant getoit grant clartei que l’on veoit aussi clair parmi l’ost comme se il fust jours. »25Dans ce duel, les musulmans l’emportèrent : aux difficultés de détourner le bras d’Ashmûm, profond et rapide, s’ajouta la destruction des machines franques par le feu grégeois. Mais un habitant du pays révéla l’existence d’un gué dans le bras d’Ashmûm, et le 8 février 1250, à l’aube, l’armée franque commença à franchir le fleuve. Le plan était qu’elle se regroupât sur la rive sud et attaquât Mansûra par l’est et le nord. La voie fut ouverte par les cavaliers et arbalétriers, sous la conduite de Robert, comte d’Artois, et par un corps d’élite de Templiers. Puis les chevaliers s’ébranlèrent, commandés par le roi de France. Sur la rive nord, à l’emplacement du camp, se tenaient les chevaliers commandés par le duc de Bourgogne, et tous les fantassins, qui ne pouvaient passer à la nage et attendaient la construction d’un pont de bateaux.

          Carte IX : Bataille de Mansûra.
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           Les premières colonnes avaient à peine traversé le fleuve que Robert d’Artois, contrairement à ce qui avait été convenu, donna le signal de l’attaque du camp musulman, qui fut enlevé dans cet assaut brusqué, avec des pertes énormes que le chroniqueur est près de déplorer : « ce aurait été grand pitié de voir tant de corps morts et tant de sang versé, si ce n’avaient été ennemis de la foi chrétienne. »26Fakhr al-Dîn, qui tentait de regrouper ses hommes, fut tué. Enivré par sa victoire, Robert voulut encore davantage, et contrairement aux instructions formelles du roi, contrairement à l’avis du Maître du Temple, il se tourna vers le sud et s’engouffra dans Mansûra.

           L’armée égyptienne s’était disloquée dans sa retraite affolée. Mais une colonne de mamelûks bahrides27se regroupa autour d’un chef nommé Baîbars al-Bunduqdâr (du nom de son maître al-Bunduqdâr, l’Arbalétrier), et barra les ruelles aux chevaliers francs. Mansûra, avec ses rues étroites et tortueuses, où toutes les fenêtres et tous les toits étaient autant de positions de tir, devint un piège mortel pour les Francs. Quand les musulmans eurent achevé là leur œuvre, ils se disposèrent à attaquer les colonnes de Saint Louis, qui venaient de franchir le bras d’Ashmûm. Le roi ne réussit pas à sauver son frère, mais sa bravoure sur le champ de bataille (« il paroit desur toute sa gent dès les éspaules en amont, un heaume doréi en son chief, une espée Alemaingne en sa main28 ») rallia autour de lui l’armée qui combattait depuis le petit jour, et le sauva d’une destruction certaine. Mais il n’y avait plus d’archers ni d’arbalétriers, et les archers montés égyptiens faisaient de loin une hécatombe parmi les chevaliers. Enfin les Francs réussirent à construire un pont provisoire sur le fleuve et à faire passer leurs archers, qui parvinrent au dernier moment à se rassembler autour du roi. Leur arrivée mit fin à l’attaque égyptienne. Le roi et ses troupes épuisées dormirent cette nuit-là dans le camp pris aux Égyptiens, à l’extérieur de Mansûra. Le téméraire comte d’Artois était au nombre des tués.

           Le passage du fleuve, l’attaque, la victoire, auraient pu inspirer une chanson de geste : au plus fort de la bataille, « li bon cuens de Soissons (…) me disoit : Seneschaus, lessons huer ceste chiennaille ; que, par la Quoife Dieu, encore en parlerons-nous, entre vous et moi, de ceste journée, és chambres des dames29 ! » Mais en réalité cette victoire ne rapprochait pas les Francs de leur objectif. Ils étaient épuisés, avaient subi de lourdes pertes, et leurs communications avec Damiette pouvaient être coupées d’un moment à l’autre, l’arrivée du ravitaillement et des renforts empêchée. En revanche, la force égyptienne n’était pas détruite : deux jours plus tard à peine, le 11 février, elle repartait à l’attaque, les archers montés déferlaient par vagues sur les lignes franques, lançant une nuée de flèches ; le feu grégeois dévora les bagages et les tentes, épouvantant les chevaux. Peu à peu la cavalerie franque devenait une infanterie, les chevaux tombaient l’un après l’autre, et avec eux la puissance de choc de l’armée. Il n’y avait que deux possibilités : repartir à l’assaut de Mansûra, ou regagner la base de Damiette. On en choisit une troisième qui était la pire : s’accrocher sur place. Il ne pouvait y avoir à cela aucun avantage politique ni militaire, et la seule explication réside dans cette sorte d’esprit épique qui avait déjà causé la mort de Robert d’Artois et la destruction de l’élite de l’armée, et qui fit qu’après la victoire de Mansûra, nul n’osa parler de retraite. L’armée resta près de deux mois dans son camp des bords du Nil, ses forces n’y firent que diminuer, les chevaux mouraient ou étaient abattus, le ravitaillement manquait, la pénurie de vivres et l’humidité provoquèrent une épidémie dans le camp.

           Cependant l’armée égyptienne se reformait. Depuis que les Francs avaient quitté Damiette, les Égyptiens n’avaient plus de souverain, mais la mort du sultan fut gardée dans le plus grand secret, son étonnante veuve concentra entre ses mains les pouvoirs jusqu’à l’arrivée, trois semaines environ après la bataille de Mansûra, le 28 février, de l’héritier, al-Malik al-Mû’azzam Tûrân shâh. Le premier soin de ce souverain énergique et impopulaire fut, au moyen d’une flotte insinuée entre la flotte franque et Damiette, d’intercepter toutes les communications des Francs, et de couper leur camp de sa base d’approvisionnement. Dès la fin de mars, la situation devint intolérable, et les Francs entamèrent des négociations : ils se déclaraient disposés à rendre Damiette en échange du royaume de Jérusalem… Il n’est pas étonnant que le sultan ait repoussé cette offre. À la faveur de l’obscurité, le 5 avril au soir, l’armée commença à battre en retraite, refaisant le chemin parcouru deux mois plus tôt en sens inverse. Elle passa sur la rive nord du bras d’Ashmûm, et dans le plus grand désarroi, laissa le pont reliant les deux rives, pour continuer vers le nord. Mais les égyptiens comprirent la manœuvre et se précipitèrent à la poursuite. Le massacre des Francs dura jusqu’à ce que l’avant-garde arrivât à Fâriskûr au tiers du chemin entre Mansûra et Damiette : carnage terrible, où seuls ceux dont les riches armes et les beaux vêtements garantissaient une bonne rançon furent épargnés. Saint Louis avait rallié autour de lui tous ceux qu’il pouvait, et sauva une partie de l’armée d’une totale extermination. C’est à Fâriskûr que, malade, le roi capitula sans conditions. À bout de forces, il fut mené à Munyat Abû ‘Abdâllah près de Shârimsâh, où il fut enchaîné et mené à Mansûra. En même temps que lui certains nobles avaient engagé des pourparlers de reddition, dont Philippe de Montfort, seigneur de Tibnîn et de Tyr, qui connaissait bien les musulmans. Louis fut contraint d’accepter toutes les conditions, sauf une : même au faîte de son brillant succès, Tûrân shâh ne put obtenir de lui qu’il cédât les territoires francs de Terre Sainte. Mais on s’engagea à rendre Damiette, et à payer la somme extraordinaire d’un demi-million de livres tournois, comme rançon pour les prisonniers se trouvant aux mains des musulmans.

           Cet accord resta en suspens du fait de la révolte qui éclata dans le camp égyptien contre le nouveau sultan. Les mamelûks de son père, al-Malik al-Sâlih Aiyûb, qui leur avait confié les postes de commandement, virent leur position menacée par Tûrân shâh, qui avait amené avec lui de Diyârbekir son personnel et traitait avec suspicion et mépris les fidèles guerriers de son père. Le 2 mai, le sultan aiyûbide était assassiné, et afin de respecter le principe de légitimité, les mamelûks acceptèrent pour reine sa veuve, et nommèrent atabeg un des leurs, ‘Iz al-Dîn Aybak al-Turkmânî. Le nouvel atabeg épousa peu après la veuve. Et c’est ainsi que prit fin en Égypte la dynastie aiyûbide30, et que commença une nouvelle période d’histoire, qui devait durer plus de 250 ans, la période des mamelûks.

           Les pourparlers, repris après le meurtre du sultan aiyûbide avec les émirs mamelûks, aboutirent à la ratification du précédent accord : libération des prisonniers chrétiens détenus par les musulmans ; confirmation de la situation territoriale de la Terre Sainte ; restitution de Damiette par les Francs ; paiement de 800 000 besants d’or à titre d’indemnité et de rançon pour les captifs, dont 400 000 au comptant ; libération des prisonniers musulmans détenus par les Francs depuis le temps de Frédéric II ; restitution des biens (meubles) des chrétiens de Damiette ; le sultan donnerait une escorte armée à ceux qui voudraient rentrer en Terre Sainte par voie de terre31. Marguerite, épouse de Saint Louis, tint Damiette jusqu’au dernier moment, en dépit des tentatives de trahison des communes italiennes, dont les chefs étaient prêts à déserter et à abandonner la ville. Le 6 mai, Damiette fut remise aux musulmans ; le soir même, Saint Louis était libéré ; deux jours plus tard, un bateau génois partit pour Acre, portant le roi de France ; à la mi-mai il arriva à Acre, avec les premiers rescapés du désastre.

           Le monde musulman vit le doigt de Dieu dans la délivrance de l’Égypte et, dans l’émotion générale qui s’empara des fidèles d’Allah, l’église Sainte- Marie de Damas fut profanée et livrée à des chanteurs et à des danseurs. On conte qu’à Baalbek, en signe de deuil, les chrétiens noircirent les statues dans leurs églises, et qu’ils en furent punis par le gouverneur de la ville, qui lança sur eux les juifs32.

           L’annonce de la capture du roi de France et de la défaite de ses troupes bouleversa l’Europe. De nouveau se posait la question qui depuis un siècle préoccupait les croyants : comment Dieu avait-il pu livrer les siens aux profanateurs de son nom? Le roi de France lui-même, avec toute sa piété et sa foi ardente33, ne put s’empêcher de laisser percer, dans la lettre où il annonçait sa capture et la perte de Damiette, quelque ressentiment. « Tûrân shâh, fait-il savoir, arriva dans le camp égyptien, et les Égyptiens le reçurent pour leur seigneur en grande allégresse ; son arrivée accrut leur audace, et depuis ce moment, selon le décret de Dieu dont nous ne savons pas le sens, tout commença à tourner mal pour nous ».34Mais le roi entreprit aussi d’examiner ses actions ; il n’y trouva d’autre faute que le fait que les communautés juives de ses États vivaient de l’usure prélevée sur les chrétiens. Une satisfaction allait être offerte à la divinité irritée dont les voies étaient si mystérieuses : l’expulsion des juifs de France fut décrétée par le roi en Orient, mais ne fut exécutée qu’à son retour dans son pays35. Si Saint Louis pensait ainsi, à plus forte raison l’Europe tout entière. Le chroniqueur Matthieu Paris écrit : « Et le pire, c’est que l’on accusa Dieu d’injustice, et que l’extrême douleur se changea en profanation. La foi de beaucoup vacilla. Venise et maintes cités italiennes, où habitaient des demi-chrétiens, auraient sombré dans l’hérésie, si elles n’avaient été fortifiées par les évêques et les clercs : ils déclarèrent que les croisés tombés en Orient trônaient maintenant en martyrs à la droite de Dieu, et que certainement ils ne voudraient pas pour tout l’or du monde habiter ici-bas dans cette vallée de larmes. Cette prédication consola certains, mais pas tous ». Le pape lui-même interpella le ciel : « Hélas Seigneur Dieu ! où sont tes glorieux héros, où sont tes vaillants soldats, où sont tes guerriers d’élite, brillant par la foi, au zèle ardent, les premiers des hommes d’expérience, eux qui ont marqué leurs armes du signe de la Croix salvatrice, afin de mener ton combat contre ceux qui blasphémaient ton nom ? »36Au doute qui avait rongé beaucoup d’hommes après la seconde et la troisième croisade, à la honte de la quatrième, à la profonde déception du premier échec égyptien dont le responsable apparaissait à tous en la personne du légat du pape, à tout cela s’ajoutait maintenant la défaite de Saint Louis. De la splendide armée de quelque trois mille chevaliers, il n’en restait que cent à Acre ; d’une infanterie d’environ vingt-cinq mille hommes, une douzaine de mille étaient encore en captivité chez les musulmans, le reste avait péri. Même si l’Europe n’avait pas alors été divisée par des conflits multiples, de tels événements auraient suffi à tuer l’idée de croisade. Il n’est guère surprenant que les lettres de Saint Louis pour demander des renforts et des secours, les lettres d’Innocent IV, les efforts de Blanche de Castille angoissée par le sort de son fils, soient restés sans écho37. L’Europe se coupait de plus en plus de ses colonies d’Orient.

           Cependant la force émotive déchaînée par de tels événements s’exprima bientôt dans un mouvement qui prétendit délivrer la Terre Sainte et tirer vengeance des musulmans. C’est la croisade des Pastoureaux, sursaut de piété populaire qui fut à l’origine de la croisade de 1251. Elle prit naissance dans la France du nord, s’étendit à Amiens et à Rouen, gagna Paris, Orléans, Bourges, s’accroissant chaque jour. À sa tête était un certain Jacques (ou Roger) de Hongrie, qui se dit prophète et proclama que la Vierge lui avait ordonné d’enrôler les pauvres, qui sont le peuple élu, « pour le secours de la Terre Sainte et du roi de France ».38Résurgence inattendue des sentiments qui avaient déjà inspiré la croisade des enfants. Les nouveaux croisés, comme les pauvres de la première croisade, étaient un défi pour les nobles qui, partis à la délivrance du Saint-Sépulcre, avaient échoué. « Un décret de la Providence remit aux bergers au cœur pur la délivrance de la Terre Sainte, car l’orgueil des nobles n’avait pas trouvé grâce aux yeux de Dieu », dit le chroniqueur Matthieu Paris39. Tandis que le roi de France demandait aux clercs, choisis par Dieu pour son peuple, de s’enrôler pour délivrer la Terre Sainte, ce mouvement populaire condamna les clercs, et le peuple applaudit ceux qui prêchaient contre les ordres monastiques et les prélats. À Paris, on éleva des barricades dans le quartier de l’Université. À Tours, on profana une statue de la Vierge dans l’église des Dominicains. À Orléans, l’évêque lança l’interdit sur la ville, parce que ses habitants s’étaient joints à ceux qui attaquaient les hommes d’Église. Cette émotion devint rébellion contre la noblesse et contre l’Église officielle. En s’étendant, elle s’en prit aussi aux juifs : « en l’an 5011 [1251], l’Éternel mit un esprit mauvais parmi les incirconcis de France, où se levèrent des bergers par milliers et myriades, se figurant qu’ils passeraient la mer sans bateaux ; le plus grand de tous s’appelait Royé [Roger] ; (…) ils tuèrent maints fils de notre peuple ; ils firent aussi une méchante persécution contre la ville de Boñalas [?] », écrit ibn Verga paraphrasant une source antérieure perdue40. Le silence des autorités temporelles s’explique par l’espoir que Blanche de Castille, aux abois, mit dans ce mouvement populaire. Mais enfin la réaction vint. Quand la populace déchaînée arriva à Bourges, attaqua la communauté juive, brûla la synagogue avec les livres saints41, les habitants de Bourges s’armèrent contre les Pastoureaux et en firent un grand massacre entre Mortemar et Neville-en-Poitou42. Les quelques rescapés se dispersèrent ; quelques-uns parvinrent même à Acre, où ils purent encore servir dans les troupes de Saint Louis. Telle fut la réponse de l’Europe chrétienne à l’appel du roi très chrétien.

           Les restes pitoyables de la magnifique armée partie à la conquête de l’Égypte gagnèrent Acre, tandis que Saint Louis tentait de sauver ce qui pouvait l’être, dans l’espoir que les dernières bases franques de la côte palestinienne serviraient de tête de pont pour une autre croisade. Mais le royaume latin se trouvait dans une situation qu’aucun pays n’aurait pu subir longtemps. Depuis plus d’une génération, il n’avait pas de souverain. Frédéric II, chef officiel de l’État en tant que tuteur de son fils Conrad IV, ne montra pas d’intérêt pour le royaume, et l’on peut se demander s’il aurait été en mesure de s’occuper des affaires de Terre Sainte, alors que le pape travaillait en Europe à le détruire, lui et sa dynastie. L’absence de souverain, la guerre incessante entre Riccardo Filanghieri et les barons francs conduits par les Ibelin, exténuèrent le royaume. Il sembla un instant qu’Alix, reine de Chypre, allait devenir reine de Jérusalem, et que son époux, Raoul de Soissons, allait prendre en main le gouvernement : comme on sait, les barons ne voulurent pas de cette solution. En 1243, lorsque Conrad, fils de Frédéric II, eut atteint sa majorité, ils résolurent de laisser la fonction royale à Conrad absent, et de confier le pouvoir effectif à la tutelle provisoire d’Alix et de Raoul de Soissons : le but était d’empêcher que s’établît un quelconque pouvoir réel autre que celui de l’oligarchie baroniale conduite par les Ibelin. Trois ans plus tard, à la mort d’Alix, cette tutelle, dite « seigneurie de Jérusalem », passa à son fils Henri Ier, roi de Chypre (1246). Mais le pouvoir réel resta aux mains des Ibelin, lorsque Balian d’Ibelin, sire de Beyrouth, fut nommé bayle du royaume (1247), et qu’à sa mort, son frère Jean d’Ibelin, sire d’Arsûf, hérita de la fonction. Il n’y avait plus de royaume que de nom, et l’on avait affaire à une sorte de république oligarchique, dont même à la veille de l’effondrement, les chefs ne trouvèrent pas la force de renoncer à leurs intérêts particuliers, et de résoudre la question de la transmission de la couronne.

           En dépit de tout cela, la conjoncture offrait des aspects favorables. L’arrivée au pouvoir des mamelûks, en Égypte, avait dressé contre eux les principautés aiyûbides de Syrie. Cette scission du monde musulman ouvrait aux croisés des perspectives nouvelles : en manœuvrant habilement, ils pouvaient racheter la défaite de Mansûra. C’est une raison parmi d’autres (dont un profond souci de la sécurité du royaume latin) de la prolongation du séjour de Saint Louis en Terre Sainte, malgré les hésitations de ses conseillers43. Il écrivait dans une lettre à son frère Alphonse de Poitiers : « L’état d’hostilité et de guerre qui existe à ce jour et continue d’exister, par la Providence divine, entre les ennemis de la foi chrétienne, est très utile et peut être très propice aux chrétiens. L’arrivée de renforts pouvait permettre de conclure un armistice dans de bonnes conditions avec l’un des camps arabes, peut-être avec les deux. »44

           Saint Louis resta quatre ans en Terre Sainte, et il fit beaucoup pour consolider le royaume. Néanmoins cela ne suffit pas à garantir sa survie. On est tenté d’établir une comparaison entre Saint Louis et Frédéric II, qui dans une situation politique moins favorable, avait pu assurer le redressement du royaume franc. Avec ses vertus et sa piété, Saint Louis n’était pas l’homme qu’il fallait pour tirer parti de la situation du Moyen- Orient au milieu du xiiie siècle. 

           Dans l’été de 1250, les débris de l’armée franque rescapés de Mansûra quittèrent la Terre Sainte pour la France, sous la conduite des deux frères du roi, Alphonse de Poitiers et Charles d’Anjou. Ceux-ci étaient porteurs de lettres du roi, résolu de demeurer sur place. Son premier souci était de libérer les captifs encore aux mains des Égyptiens : des ambassades furent échangées avec l’Égypte, qui tardait à appliquer les clauses du traité de capitulation. En même temps, le roi avait noué des relations diplomatiques avec les Aiyûbides de Syrie. Al-Malik al-Nâsir Yùsuf, émir d’Alep, fut appelé à Damas et proclamé sultan par les émirs rattachés à la dynastie aiyûbide : c’était la réponse de ceux-ci au meurtre de Tûrân shâh et à la révolution des mamelûks. Un affrontement entre l’Égypte et Damas- Alep pouvait survenir à tout instant, et les deux partis se préparaient à la guerre : dans ces conditions, Saint Louis pouvait apparaître un allié souhaitable pour chacun des deux. Le sultan d’Alep lui proposa une alliance contre l’Égypte, et promettait en échange de restituer aux Francs tout ce qu’il détenait de la Terre Sainte. Offre séduisante, mais qui tombait mal : le roi voulait d’abord s’assurer que l’Égypte appliquerait le traité, en ce qui concernait surtout la libération des captifs, et ce n’était que dans le cas contraire qu’il serait disposé à se joindre à l’alliance aiyûbide. D’un point de vue strictement politique, on peut considérer cette réponse comme une faute. Le pouvoir des mamelûks était mal affermi en Égypte, où nombreux étaient les partisans de l’ancien régime, même parmi les mamelûks, sinon par amour des Aiyûbides, du moins par haine d’Aibak, qui s’était arrogé le pouvoir suprême. Les troupes aiyûbides d’Alep, de Damas et de Transjordanie, de Kérak et de Shawbak, qui étaient à la disposition d’al-Malik al-Mughîth Fath al-Dîn ‘Omar (fils d’al-Malik al-’Adil II), étaient prêtes à entrer en action contre l’Égypte. Une armée mamelûk qui gardait Gaza proclama même, à Sâlihiyé, al-Malik al-Mughîth ‘Omar sultan. L’alliance des Francs aurait pu créer une coalition assez forte pour avoir de sérieuses chances de succès, et elle eût été bien payée par la rétrocession du royaume de Jérusalem. Mais tant que des prisonniers restaient en Égypte, il était impossible au roi d’accepter les offres les plus séduisantes. Cependant des pourparlers avec Damas permirent de faire pression sur l’Égypte, qui commença à libérer les prisonniers chrétiens. Ils permirent aussi aux Francs de se procurer à Damas les matières premières, cornes et colle, nécessaires pour les arbalètes. Les hésitations du roi de France, qui ne permirent en fin de compte qu’une libération partielle des captifs, créèrent un vide politique et militaire entre Damas et l’Égypte : le heurt se produisit en Terre Sainte sans la participation des Francs, qui s’étaient enfermés dans Acre, attendant les événements.
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          Sceau de Saint Louis. (Paris, Archives Nationales)
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          Le réfectoire du couvent de l’ordre de Saint-Jean à Acre (avant les dernières fouilles).
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          Château-Pèlerin : la grande tour.

           En effet, en octobre 1250, al-Malik al-Nâsir Yûsuf partit d’Alep, et les troupes aiyûbides arrivèrent devant Gaza, mais échouèrent à s’en emparer. Six mois plus tard, en février 1251, elles marchèrent en direction de l’Égypte, et le sud palestinien fut à nouveau le théâtre de combats. Les Aiyûbides dépassèrent Gaza, Daron, traversèrent le désert et parvinrent à Kirâ’a près de ‘Abbâsa. Au cours de la bataille décisive, qui se donna au lieu-dit Samût, les officiers aiyûbides trahirent soudain al-Malik al-Nâsir, et l’armée se replia rapidement vers le nord. Le chef des mamelûks d’Égypte, Fâras al-Dîn Aqtai, s’empara alors de Gaza et du sud palestinien jusqu’à Naplouse. Mais une contre-offensive des Damascènes repoussa à son tour les mamelûks au sud, au-delà de Gaza, vers Tell al-’Ajûl. Les forces en présence étaient égales, il n’y eut pas de décision.

           Pendant ces longs mois, Saint Louis avait maintenu le contact avec les deux camps, mais on a l’impression qu’après avoir noué des relations diplomatiques avec l’un et l’autre, il ne fit rien pour en tirer parti. Il se contenta de fortifier ce qui restait du royaume latin. Les travaux sur le littoral palestinien durèrent quatre années entières, et changèrent l’armée en une troupe de maçons. Saint Louis fut le dernier grand constructeur de fortifications en Terre Sainte, et les édifices de l’époque des croisades dont les vestiges parsèment aujourd’hui le littoral de l’État d’Israël furent presque tous bâtis par lui.
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          Fig. 9. — La ville d’Arsûf : restes du port et des fortifications

           Les premiers et les plus importants de ces travaux concernèrent Acre. La ville, devenue capitale du royaume grandissait sans cesse. Comme la mer l’empêchait de s’étendre vers le sud et vers l’ouest, et que des considérations stratégiques limitaient l’extension vers l’est, la population s’installa au nord de la vieille ville : région qui se couvrait déjà de maisons à la fin du xiie siècle, et qui subissait une pression démographique croissante à mesure que se réduisait l’arrière-pays franc, et que se développait le commerce du Levant, dont Acre était le centre sur la côte palestinienne. Le long de la route qui, par Séphoris, menait en Galilée, et le long de la côte, de nouveaux quartiers commencèrent à s’édifier. Les ordres militaires, le clergé, les monastères entreprirent d’y construire aussi, jusqu’à ce qu’enfin se fût créé un faubourg d’une étendue égale à la moitié de la vieille ville, qui prit le nom d’un quartier accolé au rempart nord, Mont-Musard45. Ce faubourg, où s’entassait une forte population, était exposé à une attaque surprise des musulmans. Saint Louis décida de le fortifier. En partant de l’entrée nord, ou porte Saint-Antoine, entre la citadelle et la célèbre Tour Maudite qui gardait l’angle nord-est des fortifications, on construisit un puissant rempart, renforcé par une série de tours, qui allait en direction du nord-ouest jusqu’à la côte, à la porte Saint-Lazare, dont la défense fut confiée à l’ordre des Chevaliers lépreux de Saint-Lazare46. Grâce à cela, l’étendue du territoire fortifié d’Acre se trouvait agrandie, et la position des chrétiens dans la cité renforcée. Bientôt fut construit, au-delà du rempart de Saint Louis, un autre rempart, entourant aussi bien la vieille ville que la ville nouvelle.

           Le printemps de 1251 arriva. Les Égyptiens n’avaient pas encore libéré tous les prisonniers chrétiens. Les approvisionnements et les biens mobiliers de Damiette, dont la restitution avait été promise à Saint Louis, faisaient route vers Le Caire, et non vers Acre. Chevalier chrétien, Saint Louis tint alors à faire constater par la Haute Cour que les Égyptiens n’avaient pas respecté les clauses du traité, après quoi il demanda à l’Église de le délier du serment prêté lors de la capitulation. Désormais il s’estimait libre47. On devait s’attendre qu’il intervînt dans le conflit entre Aiyûbides et mamelûks : son premier soin fut de se rendre en pèlerinage à Nazareth. À la fin de mars 1251, il partit d’Acre avec sa suite pour Séphoris, où l’on passa la nuit. Le lendemain, il dépassa Kafr Kennâ, fit l’ascension du mont Thabor, et prit la direction de Nazareth. À l’approche de la ville, il descendit de cheval et marcha à pied, vêtu d’un cilice48. Pendant son séjour à Nazareth, il ne prit que du pain et de l’eau. Un jour entier fut consacré à la prière dans l’église de l’Annonciation : on dit la messe dans l’église souterraine, préservée lors de la conquête de Saladin. On peut se demander si le roi vit alors la merveilleuse porte de l’église, un des joyaux de l’art de la fin du xiie siècle. Quant aux chapiteaux romans, ils étaient enfouis et n’ont été découverts qu’à notre époque49.

           Bien que délié de son serment, le roi ne changea rien à ses projets. Le 29 mars 1251, commencèrent les travaux de fortification de Césarée, qui comptent parmi les plus remarquables jamais exécutés en Terre Sainte. Ils durèrent plus d’une année, jusqu’en avril ou mai 1252. Comme on sait, Césarée avait été détruite soixante ans plus tôt50, et les restaurations avaient porté principalement ou uniquement sur la citadelle. Il fut décidé cette fois de relever entièrement la ville : travail énorme, accompli, croit-on, sur les conseils des Templiers et des Hospitaliers, qui intéressa une étendue d’environ seize hectares. Il est probable que l’armée de Saint Louis retrouva des vestiges des remparts de la fin du xiie siècle, détruits en 1191, de même que le fossé que les musulmans avaient seulement comblé de terre et de pierres. Le parement de pierre du fossé, tant du côté de la terre que du côté de la ville, régulier par la taille, la coupe, l’encadrement des blocs, s’étendait sur 1600 mètres, toute la longueur du rempart. Ce rempart était en forme de trapèze, le plus long côté entourant le port à l’ouest. Le fossé avait dix mètres de profondeur et une quinzaine de mètres de large. Les deux accès de la ville, ménagés dans la muraille nord et dans la muraille est, franchissaient le fossé par des ponts. Une partie du pont de l’est était, semble-t-il, en bois, et il suffisait de l’incendier pour isoler la ville : on pénétrait dans celle-ci par une double porte, de part et d’autre d’une salle voûtée et fortifiée. Le pont du nord prenait appui sur une colonne au milieu du fossé et était probablement tout en bois ; il conduisait à une porte défendue par une forte tour qui surplombait le fossé. Les voûtes des tours des deux ponts retombaient sur des chapiteaux dont la beauté n’a d’égale qu’au Krak des Chevaliers. Le rempart de Saint Louis, d’où s’élançaient des tours carrées, dans le style des constructions franques du xiiie siècle, s’élevait à dix ou douze mètres au-dessus du haut du fossé51et d’un magnifique glacis52. Les chroniqueurs francs n’ont pas assez de mots pour louer cette entreprise53. En même temps qu’on fortifiait Césarée, on relevait aussi les murs de Haïfa, qui commençaient à s’écrouler54 ; le roi contribua encore aux fortifications de l’Athlîth des Templiers55.

           En même temps que se poursuivaient ces travaux, les pourparlers avaient repris avec les Égyptiens. En échange de son alliance contre Damas, Saint Louis exigeait que les mamelûks renoncent à la part encore impayée de la rançon (près de la moitié), et qu’ils accélèrent la libération des prisonniers, y compris ceux qui avaient été pris dans d’autres batailles, notamment celle de Gaza. Au printemps, arriva enfin le consentement égyptien. Sur l’avenir politique du royaume, des assurances à longue portée étaient données : si l’on peut se fier aux témoignages chrétiens, et nous n’avons pas d’autres sources, le sultan promettait de livrer toute la Palestine à l’ouest du Jourdain, à l’exception de quelques places méridionales, Gaza, Beit-Jîbrîn, Daron. Et il promettait de partager avec les chrétiens les acquisitions qui seraient réalisées au détriment de Damas56. Ces conditions s’expliquent par le fait que le régime des mamelûks, dépourvu de légitimité, était préoccupé par le mouvement pro-aiyûbide qui risquait de provoquer à tout instant une révolution, de même que l’apparition de troupes syriennes aux frontières pouvait être le signal de sa chute. Dans ces conditions, un allié franc était fort désirable pour les maîtres du Caire. L’alliance conclue, les uns et les autres décidèrent une action commune contre Damas. Du point de vue chrétien, en effet, seule une victoire sur les Damascènes pouvait assurer l’exécution du traité avec l’Égypte, car une partie notable du territoire promis n’était pas au pouvoir des Égyptiens, mais de Damas, ou se trouvait sans maître. Les armées des deux États devaient faire leur jonction dans le sud palestinien, et progresser de là en direction de Damas. Le départ fut fixé pour mai 1252.

           En avril-mai les fortifications de Césarée furent terminées, et Saint Louis partit pour Jaffa avec l’armée, escomptant l’arrivée des Égyptiens à Gaza. Mais ils ne parurent point, le sultan de Damas s’empara de Gaza, et les Égyptiens n’osèrent pas l’attaquer57. L’instabilité, qui caractérise toute la période du séjour de Saint Louis en Terre Sainte, devint lourde de dangers. Un politique plus avisé aurait tiré parti de la tension entre Damas et l’Égypte. Mais il y fallait une souplesse qui n’était pas le propre du Capétien. 

           L’armée franque campait maintenant au pied de la citadelle de Jaffa, seule partie encore debout des fortifications du siècle passé. Aux créneaux, sur l’ordre de Jean d’Ibelin comte de Jaffa, on arbora ses armes : écu d’or à croix rouge. Saint Louis décida de fortifier la ville, et les travaux, qui durèrent plus d’un an, de mai 1252 à juin 1253, ne le cédèrent en rien à ceux de Césarée. « Maintenant li roys se prist à fermer un nuef bourc tout entour le vieil chastiau dès l’une mer jusques à l’autre », relate Joinville58. On releva le mur d’enceinte (tout proche de la colline sur laquelle était la citadelle), qui partait de la mer et finissait à la mer, et avait vingt-quatre tours. On creusa en avant un fossé large et profond ; derrière la muraille, il y avait un autre fossé59. Trois portes fortifiées étaient ménagées : le roi en construisit deux, le patriarche de Jérusalem bâtit l’autre, avec la portion de muraille qui la flanquait60. Là encore le pieux roi de France donna l’exemple d’une conduite chrétienne, en portant sur son dos la terre depuis le fond jusqu’au bord du fossé.

           Mais il ne fit rien d’autre pour développer le royaume et assurer son avenir. Les fortifications devinrent une fin en soi : on ne tenta pas d’intervenir dans la politique aiyûbide et mamelûk, dont finalement dépendait le sort du royaume. La comparaison s’impose d’elle-même avec Frédéric II. On imagine mal Frédéric nettoyant les fossés de Césarée ou de Jaffa pour mériter une absolution ; on ne conçoit pas qu’il ait pu rester quatre ans en Palestine sans prendre une part active aux intrigues complexes des États musulmans voisins. Joinville le sentit peut-être, lorsqu’il fit remarquer que même aux moments de splendeur, le roi n’eut pas à sa disposition plus de 1 400 soldats61. Mais le sénéchal de Champagne oublie que plusieurs fois les Francs réussirent à intervenir de façon déterminante avec des forces bien moindres, et que, au surplus, aux heures de gloire du royaume latin, ses forces armées n’atteignaient pas la moitié de celles du roi de France.

           La construction des remparts de Jaffa et le creusement des fossés touchaient à leur terme62, lorsque se produisit un changement radical, chez les voisins des Francs, qui mit Saint Louis en position d’impuissance. Depuis longtemps, le calife de Bagdad essayait de s’interposer entre Damas et l’Égypte. La pression mongole ne faisait, en effet, que se renforcer en Orient, et commençait à atteindre Bagdad : le conflit entre les Aiyûbides et l’Égypte paralysait toute action armée, et laissait le champ libre au déferlement mongol. Les oppositions entre les deux blocs musulmans se résumaient à la question de la légitimité du pouvoir mamelûk, question sans solution, et à un conflit territorial, qu’il était possible de résoudre. Les Égyptiens sortirent à leur avantage des pourparlers (avril 1253). Les troupes de Damas, qui venaient d’arriver au sud de Gaza, évacuaient la région. Gaza, Jérusalem et Naplouse, c’est-à-dire toute la Judée méridionale et la Samarie, passaient aux Égyptiens. Les Syriens se repliaient au nord, et la Transjordanie, tenue par un Aiyûbide, proclamé en son temps sultan d’Égypte, redevenait État-tampon entre l’Égypte et Damas. Les Égyptiens ne perdirent pas de temps, et s’emparèrent de Shawbak, au sud : l’État-tampon se réduisait au territoire séparant Kérak des abords de Damas.

           Les Francs étaient perdants sur les deux tableaux63. L’alliance avec Damas ne fut pas appliquée, l’alliance avec l’Égypte se trouva caduque du fait de la conclusion de la paix entre l’Égypte et Damas. Les croisés demeurèrent collés au littoral, toute leur sécurité reposant sur les points fortifiés qui s’échelonnaient de Jaffa à Beyrouth, sans aucun arrière-pays. Il n’y avait pas le moindre espoir de recevoir un quelconque secours de l’Europe : si la présence de Saint Louis en Terre Sainte, et ses appels à l’Europe, ne suscitaient aucune aide, c’est qu’il était devenu impossible de réveiller l’Europe de son indifférence pour le royaume latin. Le pape était alors occupé uniquement à recruter des troupes contre les Hohenstaufen. Les choses en arrivèrent au point qu’Innocent IV préférait voir les croisés allemands combattre ses propres ennemis en Allemagne, plutôt qu’aller secourir Saint Louis64.

           L’avenir des croisés de Terre Sainte se lisait déjà dans des menus faits survenus pendant le séjour du roi à Acre. Un raid de l’ordre des Chevaliers lépreux de Saint-Lazare contre Ramla se solda par une défaite, et aurait tourné à la catastrophe sans l’intervention de Saint Louis. Plus graves furent les conséquences d’un affrontement avec les forces syriennes qui se disposaient à évacuer le Sud palestinien, pour le remettre à l’Égypte, selon l’accord conclu un mois plus tôt : au début de mai 1253, ces troupes passèrent non loin de Jaffa, et se heurtèrent aux arbalétriers français. Cet accrochage n’eut pas de conséquences sérieuses, mais sachant que le gros des forces chrétiennes se trouvait à Jaffa, ces bandes s’attaquèrent aux environs d’Acre : elles détruisirent les moulins à eau du Na’mân, les bourgades de la zone de pâturages de Tell-Kûrdanâ et de Da’ûk, avant de menacer de détruire les potagers et les vergers entourant la ville, à moins que Jean d’Ibelin, sire d’Arsûf et connétable du royaume, ne leur payât tribut. Le sire d’Arsûf parvint à faire rentrer à l’intérieur des remparts les bourgeois et les paysans travaillant aux champs, puis il prit position devant la ville pour défendre ses vergers65. Les Syriens battirent alors en retraite vers le nord. Caractéristique de l’état d’esprit chevaleresque est la façon dont Joinville, relatant ces événements, fait l’éloge d’un chevalier qui avait montré de la bravoure : « Et ces trois biaus cos fist-il devant le signour d’Arsur et les riches homes qui estoient en Acre, et devant toutes les femmes qui estoient sur les murs pour veoir celle gent66. » Mais le temps n’était plus à ces jeux chevaleresques. Les Syriens, poursuivant leur route vers le nord, sans doute le long de la côte, attaquèrent Sidon. 

           Saint Louis avait entrepris de la fortifier peu de temps auparavant, et les travaux battaient leur plein lorsque les troupes syriennes arrivèrent. La garnison et les archers du roi, commandés par Simon de Monceliart, se replièrent sur la citadelle, le « château de la mer » érigé depuis quelques années. Quant à la ville, elle tomba aux mains des musulmans, qui y firent un grand massacre. Saint Louis décida alors de poursuivre son séjour en Terre Sainte, et de fortifier Sidon. Le 29 juin 1253, les Francs partirent de Jaffa en direction du nord. Leur armée, venue pour conquérir l’Égypte, était devenue une troupe nomade de maçons, à laquelle des soldats servaient de couverture ou d’escorte. On fit halte dans la ville solidement fortifiée d’Arsûf, fief de Jean d’Ibelin, connétable du royaume. On échafauda des plans pour s’emparer de Naplouse. Avait-on l’intention de pousser de Naplouse jusqu’à Jérusalem ? Rien ne vient étayer une telle hypothèse. En tout cas l’expédition n’eut pas lieu, car le roi rie voulut pas qu’elle se fît sans lui, et les barons ne consentirent pas à risquer la vie du roi. Tout l’épisode paraît étrange, et ferait naître des doutes, si une autre campagne, effective celle-là, n’avait eu lieu, après une discussion qui rappelle celle d’Arsûf sur la prise de Naplouse.

           Partie d’Arsûf, l’armée franque prit la route d’Acre, d’où, par Râs al-Nâqûra67, elle gagna Râs al-’Aîn, la grande source que les Francs identifiaient avec la source du Cantique des Cantiques, et qui irriguait une région célèbre par sa fertilité, couverte de plantations de canne à sucre, au sud de Tyr. Le lendemain, l’armée parvint à Tyr, domaine de Philippe de Montfort, la ville la plus importante de la Palestine du nord. Après une conférence avec les grands du royaume, comme à Arsûf, la décision fut soudain prise d’attaquer Bâniyâs. La ville de Bâniyâs et son château de Subeiba68appartenaient à Damas et aux Aiyûbides69. La Galilée était franque, et dans ce projet hâtif, on pourrait discerner une volonté d’expansion vers le nord : ce n’est pas le cas, le plan franc ne comportait que l’attaque de Bâniyâs, il n’était pas question de s’emparer de Subeiba. II ne s’agissait donc que d’une expédition de pillage, car il aurait été impossible de tenir la ville sans enlever la forteresse70. On envisageait de les isoler d’abord l’une de l’autre en plaçant des troupes entre les deux, puis d’attaquer la ville de trois côtés. Ce plan improvisé se solda par un échec total. Seul le sang-froid d’un chevalier, qui mit le feu aux récoltes dans les champs, empêcha les croisés de subir de lourdes pertes : protégés par l’incendie, ils réussirent à battre en retraite vers Sidon. Telle fut la dernière opération militaire, si l’on peut l’appeler ainsi. Pendant près de huit mois, de fin juin 1253 à février 1254, l’armée fut occupée à fortifier Sidon : un système de murailles et de fossés autour de la cité, une autre forteresse sur la terre ferme71. Il ne resta plus à l’armée qu’à monter la garde.

           La paix rétablie, par l’envoyé du calife, entre l’Égypte et al-Malik al-Nâsir, montrait ses premières craquelures. Le régime des mamelûks en Égypte était encore faible, et l’armée ayant été soudainement portée au pouvoir, la population se trouva livrée aux exactions des soldats qui provoquèrent une révolte. Les rebelles réussirent à rassembler des forces importantes sous la conduite des Arabes d’al-Sa’ïd, et comme on peut le supposer, le mouvement bénéficia du soutien d’al Malik al-Nâsir de Damas. Seule la victoire de Fâras al-Dîn Aqtaï, commandant des mamelûks, ramena la tranquillité dans une Égypte soumise à une main de fer. Mais la célébrité d’Aqtaï gêna le sultan Aïbeg, qui avait perdu le contrôle des troupes mamelûks, et Aqtaï fut exécuté sur son ordre, en septembre 1254. Nombre d’émirs mamelûks, voyant leur position compromise et leur vie menacée, s’enfuirent en Palestine et en Syrie, où ils avaient des biens. Un de leurs chefs, Baîbars, auquel était promis un rôle de premier plan dans l’histoire du Moyen-Orient, arriva ainsi à Gaza, et sollicita la protection d’al-Malik al-Nâsir. Ce dernier ne se pressa pas de le recevoir, éprouvant des hésitations compréhensibles, mais il laissa à Baîbars et à ses collègues les mains libres le long de la frontière égyptienne. Leurs troupes se transformèrent en bandes de pillards, qui s’en prenaient aussi bien aux domaines musulmans que francs. Il n’est pas impossible qu’al-Malik al-Nâsir, comme par la suite l’aiyûbide Mûghith al-Dîn de Transjordanie, ait alors envisagé d’envahir à nouveau l’Égypte avec l’aide des rebelles mamelûks.

           Cette tension entre les émirs mameluks se produisit vers la fin du séjour de Saint Louis en Terre Sainte. Le roi de France resta neutre, bien qu’une petite armée eût alors suffi à faire pencher la balance. Lorsque furent achevées les fortifications de Sidon, et que le retour de Saint Louis en France fut décidé, il ne resta plus aux Francs qu’à ratifier le statu quo. Les relations avec l’Égypte demeurèrent peu claires, et il était malaisé de savoir si le traité de paix était encore considéré comme valide. Les Francs conclurent alors avec al-Malik al-Nâsir de Damas, un armistice qu’aucun chroniqueur franc ne mentionne, peut-être parce qu’il n’y avait pas lieu de s’en vanter : il était prévu pour durer de février 1254 à septembre 1256, et il garantissait le maintien du statu quo72. À la fin de février 1254, l’armée franque quitta Sidon pour Acre, et après Pâques (le 24 avril) la petite escadre royale s’éloigna de la Terre Sainte pour regagner la France.

           Six années avaient passé depuis que Saint Louis avait quitté son pays, quatre depuis qu’il était rentré de sa captivité égyptienne. Dans une chanson composée quatre ans plus tôt, alors qu’il hésitait à rester en Terre Sainte ou à rentrer en France, un couplet disait : « Rois, vos avez trésor d’or et d’argent plus que nus rois n’ot onques, ce m’est vis ; si en devez doner plus largement, et demorer por garder cest païs ; car vos avez plus perdu que conquis. Si seroit trop grand vitance retorner avec tot la mescheance ; Mais demorez, si ferez grant vigor, tant que France ait recouvré s’onor73. » Mais le retour en France était devenu nécessaire et urgent, surtout après la mort de Blanche, qui avait bien gouverné en l’absence du roi. Il n’y eut aucun prince en Europe, ni avant, ni après Saint Louis, pour donner tant de sa personne et de son argent74aux croisades et à l’œuvre de restauration du royaume latin. Mais au terme d’un effort immense, de ce dernier grand sursaut de l’Europe pour secourir l’Orient chrétien, on ne voyait pas de différence sensible entre la situation en 1254 et celle de 1248. Les résultats de si grands sacrifices en hommes et en argent étaient fort modestes. Les chrétiens ne conservaient que les territoires qu’ils détenaient déjà auparavant. Godefroy de Beaulieu, biographe du pieux roi, tenta de le justifier : « Et son œuvre, bien qu’elle eut coûté une fortune immense, semble n’avoir été que d’une utilité modeste pour les chrétiens. Nous croyons que la chose ne dépendit pas de lui, mais que ce fut l’effet d’un jugement secret et incompréhensible de Dieu ; ce furent les péchés commis par d’autres, plutôt que les siens propres [qui provoquèrent cette sentence].75 »

           Il est au moins un domaine où l’on peut dire que Saint Louis eut une politique : contrairement à nombre de ses devanciers, il ne se contenta pas de fortifier ou de bâtir des châteaux, il semble qu’il voulut surtout fortifier des villes, c’est-à-dire des points de colonisation et non des garnisons. Entreprise digne d’éloge, s’il y avait eu un espoir quelconque que ces centres pussent attirer une nouvelle émigration venue d’Europe ; mais il n’y en avait aucun. L’opinion européenne, qui depuis longtemps montrait de l’indifférence pour les colonies d’Orient, devint hostile à l’idée même de croisade. Le lien sentimental et religieux entre l’Europe et le royaume franc se défaisait. On lit dans un poème du troubadour provençal, Austorc d’Aurillac : « Sois maudite, Alexandrie ; soyez maudits, tous les gens d’Église ; maudit soit le Turc, qui t’ont obligé à demeurer là, Dieu a mal fait de leur donner le pouvoir76. » On imagine mal que Saint Louis, qui ne pouvait pas ignorer cet état d’esprit, ait pu espérer une reprise de la croisade.
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          Fig. 10. — Le port de Saint-Jean d’Acre : carte de Marino Sanudo.

           Les États francs devaient désormais subsister par leurs propres moyens. C’était possible, à condition de resserrer les liens unissant les principautés de Tripoli, d’Antioche et d’Arménie d’une part, en créant un lien puissant avec Chypre d’autre part. De nouvelles perspectives s’étaient ouvertes avec l’apparition en Orient de la puissance mongole qui, dans son expansion vers l’ouest, devait se heurter aux peuples islamiques. Saint Louis essaya d’exploiter cette circonstance en prenant des contacts avec les Mongols, auprès desquels la papauté avait déjà fait des tentatives. II est difficile de dire si ce rapprochement avait des chances durables : en tout cas, même cette possibilité ne fut pas suffisamment exploitée77. L’inaction de Saint Louis en Orient s’accorde mal à sa politique avisée en Europe. Dans une certaine mesure, il parvint à renforcer la principauté d’Antioche, en y installant Bohémond VI, dont la mère Lucia, de la maison Segni, avait jusqu’alors exercé le pouvoir depuis sa résidence de Tripoli. Saint Louis réussit même à rétablir les relations, tendues pendant toute une génération, entre Antioche et sa voisine l’Arménie chrétienne. Mais on comprend mal pourquoi les possibilités qu’offrait Chypre furent négligées. Le fait est encore plus surprenant si l’on se souvient que le roi de Chypre, Henri Ier, était seigneur du royaume de Jérusalem en l’absence du Hohenstaufen. Il y avait quelques années — depuis 1250 — qu’Henri de Chypre avait épousé en troisièmes noces Plaisance, sœur de Bohémond V, prince d’Antioche. Les troupes de Chypre avaient pris part à la campagne d’Égypte. Les Ibelin régnaient aussi bien en Chypre qu’en Terre Sainte. Néanmoins ils ne firent aucun effort pour amener Chypre à aider la Terre Sainte, bien qu’elle en fût à tous points de vue plus capable que toute autre contrée.

           Le bateau de saint Louis naviguait d’Acre vers Chypre. Du pont de son navire, le roi de France regardait peut-être s’estomper les forteresses, qu’il avait bâties. Elles furent, nous l’avons dit, le seul résultat tangible de la grande croisade. Saint Louis avait aussi songé à fortifier un tertre, sur lequel il y avait eu dans l’antiquité un vieux château de l’époque asmonéenne : « ce château était sur la route par laquelle on va de Jaffa à Jérusalem78 ». On peut le situer entre la plaine côtière et les monts de Judée79. Le projet avait été envisagé lors des travaux menés à Jaffa, et faisait peut-être partie du plan, attesté dans le premier tiers du xiiie siècle, qui visait à établir depuis Acre, par Ramla et Lydda, une ligne continue jusqu’aux monts de Judée. Ce plan ne fut pas exécuté. La ruine de Sidon poussa le roi vers le nord, et les Francs palestiniens s’opposèrent à cette fortification : « parce qu’elle se trouvait éloignée de la mer de cinq lieues80 ; pour cette raison, le ravitaillement ne pourrait nous venir de la mer sans que les Sarrasins ne nous le ravissent, car ils sont plus forts que nous81 ».

           Ainsi la noblesse de Terre Sainte elle-même ne voulait pas s’éloigner du littoral. Une génération auparavant déjà, lors de la construction de Montfort, le pape avait signalé les difficultés inhérentes à un emplacement éloigné de la mer. La noblesse craignait de façon maladive les régions ouvertes, et cet état d’esprit défaitiste était connu des musulmans. Un chef du corps des arbalétriers du roi de France, Jean l’Arménien, s’étant rendu à Damas pour acheter des matières premières, eut l’occasion d’entendre de la bouche d’un vieillard : « Vous vous haïssez terriblement entre chrétiens ; j’ai vu autrefois comment le roi Baudouin de Jérusalem, qui était lépreux, infligea une défaite à Saladin ; et il n’avait que trois cents hommes armés, tandis que Saladin en avait trois mille82. » Les Francs palestiniens préféraient désormais s’abriter derrière les immenses remparts de leurs villes et châteaux. La combativité et l’audace avaient disparu, mis à part quelques raids. Geoffroy de Sergines, resté en Terre Sainte comme commandant de cavaliers français à la solde de Saint Louis, va désormais figurer parmi les hommes influents. La situation n’était pas claire, du fait que la validité des traités ou accords conclus par Saint Louis restait indécise. Les Francs désiraient donc affermir leur position par un accord d’armistice. Le sultan d’Égypte et le souverain de Damas83acceptèrent cette offre, tous deux étant intéressés à ne pas avoir à combattre les Francs tant que leurs relations restaient tendues. L’accord, conclu en 1255 pour onze ans moins vingt jours, s’appliquait à tout le territoire du royaume latin, de Beyrouth à al-’Awjâ (Nahr-Jaffa ou Nahr-Arsûf), Jaffa non comprise. Les Francs, dit une de nos sources, avaient intentionnellement excepté Jaffa, pour pouvoir de là lancer des attaques contre les musulmans : cela paraît une ruse bien naïve, et on imagine mal l’autre parti s’y laissant prendre. Ce qu’il faut noter, c’est que l’État latin n’agissait plus comme entité politique : l’accord était conclu par les barons, les Templiers et les Hospitaliers, chaque groupe ne se considérant comme lié que par des accords ratifiés par lui-même. Avant même que Baîbars ait commencé à morceler leur territoire, ils l’avaient fait de leurs propres mains.

           En janvier 1256, on décida de faire un raid dans la région qui s’étend entre Ascalon et Gaza : les troupes, sous la direction de Geoffroy de Sergines, se jetèrent sur les campagnes sans défense ; il y eut un énorme butin en bétail et en prisonniers que l’on ramena en triomphe à Jaffa, de quoi renflouer les finances toujours déficitaires. Mais le sultan d’Égypte ne tarda pas à réagir, il ordonna aux émirs de Jérusalem et de Bethléem d’attaquer Jaffa. Les Francs ne montrèrent pas grand empressement à se mesurer à l’ennemi en terrain découvert : ils s’enfermèrent dans la ville protégée par les fortifications toutes neuves du roi de France. L’armée musulmane, campée au lieu-dit Forteresse des chevaliers, tenta plusieurs assauts contre les hautes murailles. Finalement elle attaqua, faute de mieux, la campagne chrétienne, détruisant les villages et pillant. Les chrétiens prétendirent alors que cette attaque était illégale, l’armistice couvrant pleinement cette région. À la fin les Francs firent une sortie et remportèrent paraît-il une victoire, mais qui ne suffit pas à délivrer la cité assiégée. Ce n’est qu’après que des fellahin musulmans-des monts de Judée eurent attaqué le camp musulman, et volé une bonne part du butin ravi aux chrétiens par les Égyptiens, que les conditions se trouvèrent réunies pour un renouvellement de l’armistice aux conditions antérieures, mais cette fois en y comprenant Jaffa.

           En l’absence d’une main dirigeante et d’une équipe d’hommes responsables, il n’y eut plus d’initiative politique. Les remparts protégeaient encore contre la menace extérieure musulmane : au-dedans, la haine fratricide allait naître, ébranlant les bases du royaume.
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          40Shévet Yehûda, éd. A. Shohet, Jérusalem 5707 [1947], p. 149 [en hébreu] ; Graetz, Geschichte der Juden, VII, p. 277-278, note 1, et, avec lui, le récent éditeur du Shévet Yehûda, attribuent ce fragment à la grande persécution des Pastoureaux de 1320. Il nous paraît que l’identification est erronée. Dans le mouvement de 1320, ¡I ne s’agissait plus de passer outre-mer, comme il est dit chez ibn Verga. C’est une notation qui convient à la croisade des Pastoureaux de 1251. De même le chef nommé Roger y est cité, or ce nom nous est fourni par d’autres sources. La ville dite Boñalas est peut-être Orléans.

          41 Matthieu Paris, t. V, pp. 246-253.

          42 Guillaume de Nangis, Gesta Sti Ludovici, RHFG, t. 20, p. 383.

          43 Les conseillers ne donnèrent leur agrément qu’après qu’il se fut avéré que les Égyptiens n’étaient pas disposés à libérer les prisonniers chrétiens. Voir H. F. Delaborde, Joinville et le conseil tenu à Acre en 1250, Romania, t. 23, 1894, pp. 148-152. C’est pour pousser le roi à rester en Terre Sainte que fut alors composée une chanson satirique contre Saint Louis et le déshonneur de la France : G. Paris, La chanson composée à Acre, Romania, t. 22, 1893, pp. 541-547.

          44 J. de Laborde, Layettes du Trésor des Charles, t. III, Paris, 1875, pp. 139-140.

          45 Nous possédons des cartes précieuses de la ville tracées à la fin du xiiie siècle et au début du xive. Cf. J. Prawer, Cartes historiques d’Acre, dans Eres-Israël, livre II, 1952 [en hébreu]. Sur l’évolution topographique d’Acre du côté de Mont-Musard, voir J. Prawer, L’établissement des coutumes du marché à Saint-Jean d’Acre, Rev. hist. de droit français et étranger, t. 29, 1951, pp. 329 et suiv. Comp. infra, fig. 13, p. 545.

          46Sanctus Lazarus Militum. Tous les noms sont mentionnés sur la carte du manuscrit du British Museum, et par le manuscrit du Vatican : cf. Eres-Israël, II, [en hébreu) pp. 179 et 181. Toutes les sources citent la fortification d’Acre. En général, on note que Saint Louis fortifia « le bourg (neuf) d’Acre », Eracles, p. 438. « Il investit beaucoup dans l’élargissement des murs d’Acre et leur renforcement » : Gaufridus de Belloloco, p. 16. « Il ordonna de fortifier une portion de la cité d’Acre, habituellement nommée Mont-Musard » : Confesseur de la Reine Marguerite, p. 68. Les chroniques italiennes de Chypre (Les chroniques d’Amadi et de Strambaldi, éd. Mas Latrie, p. 201 ; F. Bustron, Chronique de l’île de Chypre, éd. Mas Latrie, p. 109) indiquent les noms des portes.

          47 Il n’était pas dit dans l’acte de reddition qu’il était interdit aux chrétiens de fortifier leurs places, comme il avait été stipulé dans maints armistices. Mais le fait que ce soit seulement après avoir été relevé de son serment que Saint Louis se mil en devoir de fortifier les villes côtières peut indiquer qu’il s’était peut-être engagé par avance à ne pas les fortifier.

          48 Ce cilice, ou un autre, ayant appartenu à Saint Louis, fut présenté à l’exposition de la Sainte-Chapelle en 1960 : Cilice de Saint Louis (n° 166), supra, n. 32.

          49 Chapiteaux découverts en 1908 par le Père Prosper Viaud. Cf. P. Viaud, Nazareth et ses deux églises, Paris, 1910. Les sculptures sont maintenant dans la nouvelle église de Nazareth. Cf. P. Deschamps, La sculpture française en Palestine et en Syrie à l’époque des Croisades, Paris, 1931 ; P. Egidi, I capiteli romanici di Nazareth, Dedalo, t. I, Milan-Rome, 1920, pp. 761-776. Cf. photographie d’un des chapiteaux dans le vol. I, pl. VI.

          50 La dernière destruction de Césarée avait eu lieu en 1191, peu de temps avant l’arrivée des troupes de Richard Cœur de Lion.

          51 C.-à-d. que de la base du fossé jusqu’au sommet du rempart s’élevait un mur d’environ 22 mètres.

          52 Jusqu’aux récentes fouilles de 1960, auxquelles nous avons participé en tant que conseiller scientifique, dirigées par M. A. Néguev, on n’avait fait qu’un plan approximatif de ces fortifications. E. Rey, L’architecture militaire, pp. 291 et suiv., PL. XXII ; Survey of Western Palestine, Londres, 1882 ; t. II, p. 15. Outre la description de Rey, cf. P. Deschamps, Les châteaux des Croisés en Terre Sainte, t. I, Paris 1934, pp. 63-65. À notre grand regret, en 1970, le compte rendu des nouvelles fouilles n’était pas encore publié. Mais voir la photographie aérienne dans ce volume, pl. VII.

          53 Du fait de l’intérêt suscité par les récentes fouilles de Césarée, nous donnons ci-dessous les sources décrivant les travaux de fortification. Saint Louis cite ces travaux de Césarée dans une lettre à son frère Alphonse de Poitiers ; « Nous nous trouvons en bonne santé près de Césarée, occupés avec l’armée chrétienne à fortifier les remparts de la cité (fortericia civitatis) ; nous avons déjà fait une bonne part des travaux sur les remparts, maintenant, pour achever cette œuvre, nous travaillons chaque jour, soit à la construction des murailles soit aux fossés » : cf. J. de Laborde, Layettes, t. III, pp. 139’40. « Il vint avec toute son armée à Césarée sise au bord de la mer et il ordonna de fortifier la ville (le forborc, c.-à-d. le quartier habité par opposition au château ou à la citadelle) avec remparts et fossés et 16 tours (autre version : « Et il ordonna de reconstruire les remparts et de fortifier le fossé et 16 tours ») : Mss Rothelin, p. 628. « Dans le même temps, à grands frais, il bâtit autour de Césarée de très fortes murailles », Gaufridus de Belloloco, p. 16. « Il ordonna de fortifier, à ses frais, une cité du nom de Césarée, et avec un rempart si haut et si épais qu’il était possible d’y faire circuler une charrette. Et il ordonna de faire des remparts et des tours pourvues de bretèches et de fortifications très épaisses » : Confesseur de la reine Marguerite, p. 68. « Et lorsque l’on eut bâti les remparts de la ville de Césarée, le légat apostolique (…) donna (…) des remises de pénitences à tous ceux qui avaient aidé à cette œuvre ; et alors le roi béni porta souventes fois les pierres sur ses épaules, il porta aussi d’autres choses requises pour la construction des remparts », (ibid., p. 103). Afin de mériter la remise des pénitences promise par le légat, « le roi porta de la terre du fossé dans un panier » (ibid.). Mais on ne considérera pas comme sérieuse la donnée de la chronique anglaise selon laquelle « Césarée, il la releva d’une façon parfaite, avec trois remparts et fossés », quoiqu’empruntée à une lettre du patriarche de Jérusalem à la mère du roi, la reine Blanche : Annales de Burton, in Annales monastici I (Rolls Series, t. 36), p. 296. « Le roi de France, qui était déjà depuis un an près de Césarée, ordonna de l’entourer de remparts et de fossés » : lettre de Joseph de Cancy de l’Hôpital du 6 mai 1252, Matthieu Paris, VI, p. 205.

          54 « Et il pourvut de remparts et de tours le château de Haïfa (castellum quod dicitur Cayphas) aux endroits où ils commençaient à s’effondrer » : Guillaume de Nangis, Gesta Sti Ludovici, p. 384.

          55Annales de Burton, suivant GKJ, p. 886, n. 3.

          56 Indications à peu près concordantes dans Mss Rothelin, pp. 628-9, et une lettre d’un Hospitalier citée par Matthieu Paris, VI, p. 206. Outre les trois endroits qui ne seraient pas livrés aux chrétiens, cette dernière source mentionne Jenîn (Grandegerinum), ce qui se conçoit mal (il s’agit probablement de Beit-Jibrîn = Gibelinum). Le calcul des Égyptiens de garder le Sud palestinien se comprend par le désir qu’ils avaient de créer une ligne de défense contre les Damascènes en territoire palestinien, de l’autre côté du désert du Sinaï.

          57 Les troupes de Damas s’enfoncèrent jusqu’au lieu-dit Cascy, entre Gaza et Daron (Matthieu Paris, VI, p. 206), lieu non identifié. Il s’agit peut-être du lieu connu des sources arabes comme al-Za’aka, au sud de Gaza, entre Harûba et Rafiah. Cf. Maqrîzî, éd. Quatremère, Appendice, I, p. 236.

          58 Neuf bourc, désignait la ville (le « Quartier Neuf ») non-fortifiée. Joinville, § 517.

          59 Joinville, §§ 561-562. On comprendra la présence du fossé intérieur si l’on admet que la ville même était construite sur une colline et que la muraille était à ses pieds ; il était donc indiqué d’ajouter un fossé, séparant la colline de la plaine. Sinon, il faut admettre qu’une autre deuxième muraille fut construite à l’intérieur de la ville, ce qui n’est aucunement prouvé. La fortification de Jaffa est encore citée dans maintes sources : Mss Rothelin, p. 629 ; Conf. de la reine Marguerite, p. 68 & 103 ; Gaufridus de Belloloco, RHGF, t. 20, p. 16 ; mais sans autres détails. Lors des fouilles conduites en 1959 à Jaffa par le Dr Kaplan, on a retrouvé un fragment de rempart franc à proximité (et au-dessus) de la porte égyptienne de Ramsès. D’après la taille et la grosseur des pierres, on peut déduire que ces murs ressemblaient tout à fait à ceux de Césarée, et on peut les dater de l’époque de Saint Louis.

          60 Nous n’avons pas de plans anciens de Jaffa comparables à ceux d’Acre. Les premiers plans de Jaffa sont du xvie siècle. Cf. P. Deschamps, Les châteaux des Croisés, I, pp. 63-5. Aucune fouille systématique n’a été effectuée sur le site.

          61 Nombre proche de la vérité. D’après les comptes des dépenses royales conservés, on peut estimer le nombre des chevaliers pendant trois ans à une moyenne de 500. Cf. RHFG, t. 21, pp. 512-515.

          62 Il semble qu’on projeta aussi de construire un château entre la plaine côtière et Jérusalem. Cf. infra, p. 355.

          63 Un chroniqueur franc, Annales de Terre Sainte, AOL, II, p. 21, écrit avec sévérité : « [ils] engignierent le roi de France ».

          64 E. Berger, Saint Louis et Innocent IV, pp. 236-237. Voir infra, IIIe partie, chap. III.

          65 La colline sur laquelle prit position Jean d’Ibelin, s’appelait : Mont Saint-Jehan, « là où li cymeteres Saint-Nicolas est ». Ce cimetière paraît sur une carte d’Acre du milieu du xiiie siècle. Il se trouve au point de rencontre du rempart de la vieille ville et de la ville nouvelle, au nord-est. Une des portes d’Acre est dite porte Saint-Nicolas : cf. J. Prawer, Cartes historiques d’Acre, Eres-Israel II, p. 178, et pl. XX ; voir aussi les planches XIV & XV du présent volume.

          66 Joinville, § 550.

          67 « Passe Poulain » des Francs.

          68 Dans les sources franques, on trouve le toponyme l’Assabebe, qu’elles identifient habituellement avec Subeiba. On a récemment tenté d’identifier l’endroit avec Hasbiya, mais il n’est pas douteux qu’il soit ici question de Subeiba, forteresse de Bâniyâs.

          69 En 1250, lors de la révolution des Mamelûks en Égypte, la place fut prise par al-Malik al-Sa’îd : Maqrîzî, t. I, p. 8.

          70 Sur le site, cf. Clermont-Ganneau, RAO, I, pp. 241-261 ; Gildenmeister, ZDPV, X, 1887, pp. 188/9 ; M. Van Berchem, Journal asiatique, t. 12, 1888, pp. 440-470.

          71 Dit explicitement par Joinville, §§ 553, 582, 615. De ces fortifications il ne restait presque aucun vestige, hors une partie du » château de la terre », c’est-à-dire la citadelle, reliée au « château de la mer » par un pont bâti sur des arches au-dessus de la langue de mer. Les chrétiens indigènes appellent les vestiges de ce château « Château Saint-Louis ». On conserve des dessins du château de Sidon de la fin du xviie siècle et du commencement du xviiie. Cf. P. Deschamps, Les châteaux, etc., I, p. 65 et pl. XIII b ; II, pp. 224-233.

          72 Le traité ne nous est connu que par Maqrîzî, pp. 54-55. Il était conclu pour deux ans, six mois, quarante jours. Il y était dit que les Syriens reconnaissaient territoire franc la région s’étendant depuis le Sheri’a (le Jourdain). Il s’agissait peut-être de la Galilée, mais il n’est pas impossible qu’al-Malik al-Nâsir leur eût laissé la Samarie, qui était aux mains des Égyptiens ; de plus les troupes des émirs mamelûks rebelles se trouvaient alors à al-’Awjâ. Dans le traité il n’est rien dit d’un tribut payé par les Francs, comme le prétend Röhricht, GKJ, p. 635.

          73Romania, t. XXII, 1893, p. 544.

          74 Selon les Comptes du Trésor, le roi dépensa plus d’un million de livres tournois, les fortifications seules comptant pour environ 100 000 livres : HF, t. XXI, pp. 512-515. Ces sommes furent dépensées avant 1253 ; nous ne disposons pas d’autres comptes concernant l’autre part des dépenses des fortifications de Jaffa et toutes les dépenses afférentes aux travaux de Sidon.

          75 Gaufridus de Belloloco (Beaulieu), Vita Sti Ludovici, c. 26, RHFG, t. XX, p. 16.

          76 Austorc d’Aurillac, «Ai Dieus ! per qu’as fâcha tan gran maleza », éd. A. Jeanroy, Romanische Forschungen, t. 23, 1907, pp. 81-87, vv. 12-16 : « Maldicha si Alexandria / E mal dicha tota clercia / E maldig Turc, que’us an fach remaner / Mal o feltz Dieus quar lor en det poder ». D’autres troubadours provençaux ont même exprimé leur joie lors de la défaite des armées françaises : à leurs yeux, c’était comme un châtiment pour la destruction de leur pays par les français du nord lors de la guerre des Albigeois. Cf. K. Lewent, Das altprovenzalische Kreuzlied, Erlangen 1905, p. 5. Cf. IIIe partie, chap. IV.

          77 Cf. infra, IIIe partie, chap. IV.

          78 Joinville, § 55.

          79 Yâlû ou al-Bûrj (Castrum Arnaldi) : cf. supra, p. 94. Il n’est pas impossible qu’il ait pensé à Subâ, que l’on identifia parfois avec Modi’în.

          80 Cinq lieues, de 8 à 10 kilomètres.

          81 Joinville, § 553.

          82 Joinville, § 446.

          83 Certaines sources mentionnent le sultan d’Égypte, mais comme il est aussi question de la Galilée et de la région côtière jusqu’à Beyrouth, on peut supposer, sans certitude, que l’accord fut aussi conclu avec le souverain de Damas.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre II. La guerre des communes

        

      

      
        
          
             
            Intérêts internationaux et intérêts palestiniens. — Les ordres militaires et les communes italiennes. — La rivalité pour les marchés. — Gênes, Pise et Venise dans le port d’Acre. — Renversement des alliances. — Saint-Sabas. — Alliance entre Venise et Pise contre Gênes. — Scission de la noblesse franque. Guerre civile à Acre. — Tentatives pontificales de médiation. — Victoire de Venise à la bataille de la baie d’Acre. — La vengeance génoise et la ruine de l’empire latin de Constantinople.
          

           Parmi les infirmités dont souffrait le royaume de Jérusalem, il y avait le fait que des groupes, corps et institutions, dont la tête se trouvait bien loin des frontières du royaume, en étaient les piliers. L’Église romaine, sans laquelle on n’imagine ni les croisades, ni la survie du royaume latin après Hattîn, était occupée à des affaires plus pontificales que chrétiennes : une série d’alliances en Italie pour défendre le «patrimoine de saint Pierre », une guerre contre l’Empire. S’il est vrai que la papauté n’abandonna pas le royaume, son effort financier et politique pour conserver ses positions en Italie se fit aux dépens de la Terre Sainte et de la croisade1.

           Les ordres militaires, confréries de moines-chevaliers créées expressément pour la défense du royaume latin, se mêlèrent à la politique internationale, et en dépit de leur mission originelle, eurent bientôt d’autres champs d’action : l’ordre teutonique en Prusse, le Temple et l’Hôpital à travers toute l’Europe et surtout en Espagne, en France, en Angleterre et en Italie. Il arriva que des problèmes politiques européens déterminassent leur attitude en Terre Sainte, comme ce fut le cas pour le Temple, dont les rapports avec les Hohenstaufen fixèrent en grande partie le destin de la croisade de Frédéric II. En outre, l’évolution des ordres militaires en Terre Sainte même était dangereuse pour le royaume. Depuis le commencement du xiiie siècle, ils étaient devenus politiquement autonomes, et il était prévisible qu’ils en viendraient à s’opposer les uns aux autres. L’ordre teutonique, moins puissant du fait du petit nombre des germanophones, n’atteignit pas ce stade, mais les deux autres, les Hospitaliers et les Templiers, participèrent à toutes les intrigues politiques, et cherchèrent à renforcer leurs positions en faisant pour leur compte tantôt la guerre et tantôt la paix avec les musulmans. Le royaume latin, dont la puissance militaire déclinait au point qu’il avait besoin de troupes venues du dehors, françaises ou chypriotes, ne pouvait subsister sans le secours des Ordres : ils assumaient la charge de la défense des frontières menacées et de la garde des châteaux qui les protégeaient. Mais le prix que le royaume fut contraint de payer, ce fut sa soumission à leur politique. Et comme il était difficile de trouver dans le même camp les deux Ordres rivaux, il n’y eut plus de politique franque au Moyen-Orient.

           Parmi ceux sans lesquels le royaume ne pouvait survivre, mais dont le plus clair des intérêts, politiques et économiques, était hors des frontières, il y avait les communes italiennes. Pise, Gênes et Venise, qui avaient accaparé presque tout le commerce avec l’Orient chrétien et musulman, depuis la mer Noire, en passant par le Moyen-Orient, la Petite Arménie, la Syrie, la Terre Sainte, jusqu’à l’Égypte et aux ports de l’Afrique du Nord, fournissaient l’appui de leur flotte au royaume de Jérusalem qui, tout maritime qu’il était, ne parvint cependant jamais à se donner une vraie flotte pendant ses deux siècles d’existence. Il est vrai que la menace qui venait de la mer au début du xiie siècle avait disparu, puisque les Aiyûbides semblaient avoir renoncé à une grande force navale musulmane. Mais les flottes des communes étant les seuls moyens de communication entre les ports de Terre Sainte et ceux de l’Europe méridionale, tout plan politique était dépendant de la collaboration des communes2. À quoi il faut ajouter une grave incidence financière, le royaume renonçait à d’importantes rentrées d’argent en octroyant des privilèges étendus aux marchands italiens.

           Républiques autonomes au xie et encore au xiie siècle, les cités marchandes étaient devenues, dans le cours du xiie, et surtout au xiiie siècle, des empires importants et riches. Mais elles s’intéressaient surtout à l’Italie et, après la quatrième croisade, aux rives de l’Asie Mineure, à la presqu’île balkanique et aux îles de la mer Égée : le royaume latin n’occupait pas une position privilégiée dans leurs calculs politiques. Elles voyaient même parfois leur trafic perturbé par les croisades ou par l’action du royaume latin, car la guerre avec les musulmans fermait les voies de communication et les grands marchés orientaux. Or les communes pouvaient subsister, conserver leur position et leur richesse, sans Antioche, Tripoli, Tyr, Acre et Jaffa : en revanche ces villes ne pouvaient survivre sans les communes. L’intérêt commercial et l’intérêt chrétien n’étaient pas identiques, et la ploutocratie marchande des cités italiennes n’était pas toujours prête à obéir à la voix de la conscience chrétienne.

           La rivalité entre les communes était permanente, la guerre pour les marchés devenait une affaire « nationale » : le patriotisme des Pisans, des Génois, des Vénitiens, peut en un sens être taxé de nationalisme. La rivalité pour l’obtention de privilèges commerciaux jouait aussi bien dans les ports musulmans que dans les ports chrétiens. Il arrivait qu’une commune obtînt des exemptions de taxes qui lui assuraient des avantages si grands qu’ils équivalaient à un monopole. Cette concurrence dégénéra plus d’une fois en conflit armé. C’est ce qui arriva en Sardaigne, où les Génois réussirent à prendre pied pour un temps (1256) et à ravir à Pise sa prépondérance traditionnelle : Pise dut faire appel à toutes ses forces pour reprendre l’île. Le fait que Pise et Gênes avaient toutes deux naturellement tendance à s’étendre vers l’ouest, créait dans cette région une tension permanente, qui réagissait sur toute la politique italienne. Pise était traditionnellement du côté des Hohenstaufen et des Gibelins, tandis que Gênes, sa rivale, était du côté des Guelfes, et trouvait dans ce conflit l’aide de Florence, grâce à qui elle l’emportait sur Pise. Mais ni Florence, ni Pise ne pouvait vaincre Gênes, dont la grande rivale était Venise. La prise de Constantinople fut la grande victoire de Venise, aussitôt manifestée dans la nouvelle titulature du doge3, et il est superflu d’ajouter que cette victoire militaire et politique, qui fit de Venise une grande puissance méditerranéenne, s’exprima immédiatement dans le domaine économique. Gênes fut évincée du commerce avec l’empire latin de Constantinople, et elle se heurta dans son commerce en mer Noire à des difficultés qui lui causèrent un tort immense.
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          Fig. 11. — Besant sarracénat d’Acre (Paris, Cabinet des Médailles).
(Cf. aux Addenda la lecture des légendes).

           Dans ce climat de rivalité incessante, aggravée de jalousie patriotique, la moindre échauffourée entre marins pouvait dégénérer en conflit. Mais, dans la plupart des pays méditerranéens, les ports se trouvaient sous le strict contrôle des autorités locales. Un seul faisait exception, c’était Acre, où il n’existait pas d’autorité efficace, et où les quartiers italiens étaient contigus et imbriqués autour du port. Dans cette grande ville, il était toujours possible de trouver, même en dehors des colonies italiennes, des alliés disposés à appuyer l’un ou l’autre camp, et la moindre étincelle risquait d’y allumer un incendie. Cette tension existait déjà depuis plusieurs années. La petite guerre de 1249 avait dû s’interrompre à cause de l’attitude énergique de Saint Louis, et de la campagne d’Égypte4. Mais cela ne résolut pas le problème, et la tension entre Pise et Gênes, entre Gênes et Venise, apaisée pour un temps du fait de leur haine commune pour le Hohenstaufen, puis réveillée, ne fit que s’exaspérer entre 1250 et 1256. Aucun chercheur n’a encore réussi à découvrir une cause particulière à la guerre qui éclata entre les communes en 1256 : elle s’explique par la tension qui préexistait.

           Le port d’Acre5 était défendu du côté de la mer par deux môles, dont l’un, à l’est, portait le prolongement du rempart oriental, qui se terminait par une grande tour à son extrémité sud, tandis que le môle occidental était fait d’un amas de rocs et de pierres, immergés depuis l’époque fâtimide, et portait lui aussi à son extrémité une haute tour. Entre ces deux tours, on tendait, comme presque partout en Orient, une lourde chaîne de fer : en temps normal, elle était abaissée et laissait un libre accès au port ; la nuit et en temps de guerre, on la tendait, interdisant ainsi le port aux vaisseaux. La ligne côtière dessinait un arc, tourné au nord vers la terre. À l’est, Venise occupait une portion notable du port ; Gênes était installée plus à l’ouest, et au sud-ouest la commune de Pise. Le quartier de Gênes n’avait à la mer qu’un accès assez étroit, entre les quartiers de Venise et de Pise. Les rues menant au port formaient frontière entre les communes.

           Vers 12516 une alliance fut conclue entre Gênes et Pise, contre Venise. La situation de Venise, qui dominait sans partage l’Adriatique et Constantinople, était toute différente à Acre : l’alliance entre Gênes et Pise, alliance étrange si l’on pense à la haine traditionnelle qui les opposait, était si étroite, disent les sources génoises, qu’il aurait été possible d’expulser les Vénitiens d’Acre. Il est certain que cette situation devait beaucoup aux nobles d’Acre, dont les relations avec Venise étaient tendues depuis que Tyr avait été prise au légat impérial. Les Vénitiens furent contraints de solliciter la protection de l’Église, et firent flotter sur le palais de la commune l’étendard du patriarche, dont le palais se trouvait au nord du quartier vénitien. Mais cette alliance se défit entre 1251 et 1256. En 1251 déjà, la tension monta, par suite d’un conflit pour une colline située à la limite des quartiers vénitiens et génois. Au sommet de cette colline, que de mauvais prophètes avaient baptisée Montjoie7, il y avait une maison appartenant à l’abbé de Saint-Sabas8 : cette maison (et non l’église, comme on l’a écrit) commandait la route menant au « quartier de la Chaîne »9 tant du quartier vénitien que du quartier génois10. En fait la maison était dans l’enceinte du quartier génois, sans être propriété génoise, et naturellement les Génois la revendiquaient. Sur leur demande, le pape Innocent IV, en 1251, invita l’abbé de Saint-Sabas à vendre ou louer la maison aux Génois pour dix ans, et à prolonger la location d’une durée égale à l’expiration du premier bail ; il demanda à l’archevêque de Tyr de veiller à l’exécution de ces mesures11 ; et il subit une telle pression qu’il en vint même à déclarer que toute location ou vente à d’autres que Gênes serait nulle et non avenue, et que le bailleur ou vendeur serait anathématisé. Cette affaire déchaîna la fureur des Vénitiens, qui y virent une atteinte à leurs droits, et peut-être une menace pour la sécurité de leur quartier et son libre accès à la mer. Pour comble un citoyen génois fut tué par un Vénitien (1249 ou 1250), et les autorités locales eurent la faiblesse de ne point rendre de jugement : les Génois se firent eux-mêmes justice et attaquèrent les Vénitiens dans leur quartier. Enfin, un bateau marchand vénitien qui faisait route vers l’Orient fut attaqué et pillé par des pirates, chrétiens ou musulmans, qui pullulaient sur les routes de la Méditerranée, et un marchand génois racheta le bateau aux pirates ; fort de la position de ses concitoyens dans la cité, il ne trouva pas de meilleur port d’attache pour ce bateau qu’Acre même. Les Vénitiens ne purent se contenir : ils firent irruption sur le port et s’emparèrent du bateau volé à leurs concitoyens. La réaction des Génois ne tarda pas : ils firent à leur tour irruption sur le port, et arrachèrent le bateau aux Vénitiens. Une tentative pour calmer les esprits tourna court, car il fut impossible d’amener les parties à s’entendre sur une compensation.

           Le séjour de Saint Louis en Terre Sainte, la réorganisation du pouvoir local, parurent mettre un terme aux conflits. Mais deux ans après le départ du roi, ils faisaient de nouveau rage, et devaient durer, avec des trèves, près de quatre ans, et après une interruption reprendre jusqu’à la chute aux mains des musulmans du dernier bastion franc. Le pape Alexandre IV qui, comme son prédécesseur, avait veillé à la remise de Saint-Sabas aux Génois au printemps de 1255, se ravisa pour des raisons mal définies au début de l’été12. Il semble que deux lettres contradictoires parvinrent à Acre : les consuls génois apportèrent la leur au prieur de l’Hôpital, et le bayle vénitien, Marco Giustiniani, apporta la sienne au patriarche de Jérusalem. On imagine aisément le désarroi du patriarche et des autorités locales. La cité obéissait alors à Jean d’Ibelin, sire de Jaffa, régent du royaume : avec son appui et l’aide de leurs alliés pisans (1256), les Génois réussirent à pénétrer dans le quartier vénitien, semant la mort sur leur passage, avant de s’arrêter devant l’église Saint-Marc, bien qu’ils eussent pénétré plus à l’est jusqu’à l’église Saint-Démètre, dans le petit quartier des Marseillais et des communes provençales13. Ce fut une défaite humiliante pour les Vénitiens, mais la fortune leur sourit soudain. Les relations entre Pise et Gênes se firent de jour en jour plus tendues, par suite du conflit au sujet de la Sardaigne. Les Génois cherchèrent alors à se réconcilier avec les Vénitiens, qui se dérobèrent, et se cherchèrent au contraire des alliés. Lors d’une rencontre entre Vénitiens et Pisans à Modène (mai 1257), un traité fut conclu pour dix ans entre les deux communes, proclamant leur volonté de combattre les Génois, et déclarant nul et non avenu le traité naguère conclu entre les Pisans et les Génois d’outre-mer. La nouvelle alliance était si étroite, que les navires de l’une et l’autre commune se rendant outre-mer devaient arborer les deux bannières, de même que les hérauts ou ambassadeurs devaient porter sur leurs bâtons les emblèmes des deux communes14. Les Pisans pouvaient ainsi espérer le soutien vénitien dans leurs conflits avec les Génois en Italie, et les Vénitiens étaient bien décidés à tirer vengeance des Génois à Acre. Pourtant ceux-ci y étaient solidement établis : ils avaient l’appui de la noblesse locale ; ils pouvaient compter sur la protection de Philippe de Montfort, sire de Tyr, et sur celle de Jean d’Ibelin, sire d’Arsûf, nouveau bayle du royaume à la place de Jean d’Ibelin, sire de Jaffa15. En effet, loin de rien faire pour dominer la situation, le nouveau bayle aida les Génois à attaquer le quartier pisan, et à s’emparer des deux tours appartenant à la commune. Il est à noter que nous n’entendons pas parler de Geoffroy de Sergines, commandant de l’armée française laissée en Terre Sainte par Saint Louis, durant toute cette guerre des communes. Les Vénitiens se préparèrent à la guerre : une flotte puissante quitta Venise sous les ordres de Lorenzo Tiepolo. Les Génois tenaient pratiquement Acre, puisque les Vénitiens n’avaient pas encore de tours pour défendre leur quartier. Ils en profitèrent pour fermer le port. Mais l’amiral vénitien réussit à forcer la chaîne, entra dans le port, incendia les vaisseaux génois. Une fois la jonction faite entre matelots vénitiens, et habitants du quartier vénitien commandés par Marco Giustiniani, on donna l’assaut au quartier génois. Les Génois essayèrent d’enrôler à prix d’or la population locale, mais cela ne suffit pas : les Vénitiens firent irruption dans leur quartier, s’emparèrent de la tour qu’ils avaient bâtie sur la colline de Saint-Sabas16 et la livrèrent aux flammes. Les combats de rue durèrent jusqu’à ce que les Vénitiens eussent réussi à s’emparer de la vieille ville, et à atteindre les accès des quartiers neufs de Mont-Musard. Mais les Génois, retranchés dans leur quartier aux puissantes tours, tinrent bon.

           Le conflit durait depuis plus d’une année, lorsqu’un changement survint, à Acre, dans le rapport des forces. L’alliance entre Venise et Pise, et les premiers succès remportés avaient rallié à ce camp beaucoup de ceux qui jusque-là avaient appuyé Gênes, ou étaient restés neutres. En outre, la guerre des communes posait à nouveau la question du régime politique, soulignait l’absence de pouvoir effectif. Alliance vénitienne d’une part, alliance génoise de l’autre, fondées d’abord sur des intérêts économiques, se transformèrent alors en partis politiques, autour desquels s’opéra un regroupement. Le premier parti accueillit, aux côtés des Vénitiens et des Pisans, les forces intéressées au maintien du statu quo, avec le prince d’Antioche Bohémond VI et sa sœur Plaisance, prétendante à la couronne ou à la tutelle du royaume ; le bayle Jean d’Ibelin-Arsûf, ainsi que le bayle précédent, Jean d’Ibelin-Jaffa ; l’ordre puissant et riche du Temple, adversaire décidé des Hohenstaufen17, une bonne partie de la noblesse d’Acre, bien que Bohémond se montrât incapable d’empêcher certains chevaliers de se louer aux Génois et de combattre à leurs côtés. Vinrent se ranger aussi dans ce camp plusieurs communes poussées par des intérêts économiques, et peut-être aussi par la jalousie envers Gênes : ainsi la commune de Marseille, et les communes de Provence, qui jouissaient en général des mêmes avantages ; les Marseillais avaient obtenu des privilèges des Ibelin de Beyrouth (1232) et des princes d’Antioche-Tripoli (1243). Quant à la masse des habitants d’Acre, elle se partageait, mais la majorité des Poulains inclinait du côté des autorités officielles et du patriciat urbain, qui avaient pris l’initiative de l’alliance entre Venise et Pise18 : c’est ainsi que plusieurs frairies se joignirent à l’alliance vénitienne19.

           En face, il y avait les Génois. Parmi la haute noblesse, seul Philippe de Montfort, sire de Tyr, qui naguère avait chassé les Vénitiens de sa cité et redoutait leur retour et leurs anciennes prétentions sur un tiers de la ville et de sa seigneurie, se rangea à leurs côtés. Les Génois obtinrent aussi le ralliement du sire de Gibelet. de la famille Embriaco de Gênes : il amenait une brigade d’archers fameux, des maronites des régions montagneuses du Liban. Puisque l’ordre du Temple s’était rangé aux côtés de Venise, il allait de soi que celui de l’Hôpital fût aux côtés de Gênes, non par amour des Génois ou des Hohenstaufen mais par haine des Templiers. La petite commune d’Ancône était encore dans ce camp, ainsi que les Catalans, c’est-à-dire les Barcelonais. Et comme la plupart des Francs étaient du côté de Venise, les Génois trouvèrent l’appui de la minorité syrienne (grecque orthodoxe) d’Acre, organisée en une confrérie dite de Saint- Georges et de Bethléem, protégée par l’ordre de l’Hôpital20.

           Les tentatives de médiation faites par le protecteur des Génois, Philippe de Montfort, et par l’ordre teutonique, échouèrent. Les deux camps se préparèrent, à Acre et en dehors d’Acre, à un affrontement décisif. Les fortifications furent pourvues de machines de jet, qui commencèrent à tirer : de proche en proche, l’action s’étendit à toute la ville. Le quartier génois, coupé de la mer au sud par les quartiers de Marseille, Venise et Pise, et bordé au sud-ouest par le quartier hostile du Temple, manqua bientôt de ravitaillement pour les huit cents combattants enfermés dans sa citadelle, sans compter les vieillards, les femmes et les enfants venus s’y réfugier. C’est grâce à l’ordre de l’Hôpital, qui était limitrophe des Génois au nord, et d’autre part des murailles de la vieille ville, qu’un convoi de ravitaillement, envoyé de Tyr par Philippe de Montfort, parvint aux assiégés.

           Acre chrétienne semblait une cité attaquée par des musulmans. Les lourdes machines semaient la destruction, les arbalétriers du haut des tours visaient leurs adversaires dans les rues. Une flotte génoise qui tentait de pénétrer essuya une terrible défaite et s’enfuit vers Tyr, désormais bastion génois : les eaux territoriales entre Acre et Tyr, le long de la côte d’Akhzib, de Râs al-Nâqûra et de Râs al-’Aïn, virent s’affronter en permanence les vaisseaux des deux partis. L’arrivée en février 1258 de Bohémond VI d’Antioche-Tripoli et de sa sœur Plaisance, reine de Chypre, qui amenait avec elle son jeune fils Hugues (II), arrêta pour un temps les combats de rues. Mais la tentative de Plaisance pour obtenir que le pouvoir fût remis à Hugues II, comme héritier légitime du royaume, ne fit qu’envenimer les choses. Le parti vénitien accepta pour roi de Jérusalem Hugues II, qui confirma naturellement Jean d’Ibelin-Arsûf dans sa charge de bayle du royaume. Le parti génois repoussa les prétentions d’Hugues et soutint l’héritier légitime, Conradin, descendant de Frédéric II21. Et il n’est peut-être rien de plus révélateur de la situation du royaume, que ce fait que les communes italiennes et les ordres militaires, seules forces organisées, aient eu à décider de la légitimité du roi de Jérusalem. Bohémond, n’ayant pas réussi à obtenir l’accord sur les prétentions de son neveu, engagea huit cents chevaliers qu’il mit au service du bayle, à qui il appartenait de contraindre les adversaires de Hugues II de Chypre à reconnaître sa suzeraineté. Dans la situation du moment à Acre, cela signifiait un renfort du parti vénitien contre Gênes.

           À en croire une chronique franque, durant cette année terrible, quelque quatre-vingts vaisseaux furent coulés, tous les bâtiments fortifiés d’Acre furent détruits à l’exception de ceux des ordres militaires, quelque vingt mille hommes furent tués22. Même s’il y a là quelque exagération, il n’est pas douteux que destructions et pertes furent considérables. Pendant ce temps, par mer, affluaient des renforts, tant de Venise que de Gênes, vers Acre et vers Tyr. La situation devint dramatique, et encore les chrétiens eurent-ils la chance que les musulmans fussent alors occupés à leurs propres affaires et ne se souciassent pas du royaume latin en décomposition. En l’absence d’un pouvoir efficace en Terre Sainte, la noblesse et le clergé palestiniens se tournèrent vers le pape, réclamant énergiquement le rétablissement de la paix entre les communes. Alexandre IV adressa, en juin 1258, aux communes de Venise, Pise et Gênes, une invitation à envoyer leurs représentants à Viterbe. Un accord de principe fut conclu pour un armistice et pour la cessation des envois de bateaux et armes à Acre, ainsi que pour que l’ordre fût donné aux communes d’Acre de cesser immédiatement les combats et de livrer toutes leurs fortifications au légat dépêché sur place par le pape. Après le rétablissement de la paix, on déciderait du sort de ces fortifications. Mais pendant les négociations entre le pape et les représentants des communes, qui se prolongèrent pendant tout le mois de juin 1258 et la première semaine de juillet, la situation se trouva entièrement renversée à Acre même.

           Une grande escadre génoise, commandée par Rosso della Turca, arriva à Tyr, où l’on prépara une attaque générale contre le parti vénitien d’Acre. Philippe de Montfort, sire de Tyr, devait opérer de concert avec l’ordre de l’Hôpital à Acre, qui ouvrirait les portes de la ville au moment même où la flotte génoise attaquerait le port : les soldats de Philippe débarqueraient et feraient irruption par le sud dans les quartiers vénitien et pisan. Les Génois essayèrent jusqu’au dernier moment d’accroître leurs forces en promettant une solde très élevée à tous ceux qui consentiraient à monter sur leurs vaisseaux. Le 23 juin, l’escadre génoise partit de Tyr vers Acre. Le lendemain, 24 juin 1258, elle se heurta à l’escadre vénitienne commandée par Lorenzo Tiepolo et Andréa Zéno. Les Vénitiens craignirent que les soldats du quartier fortifié des Génois d’Acre ne donnent l’assaut aux quartiers vénitien et pisan, dépourvus de tours de défense : mais grâce aux bons offices de Jean d’Ibelin-Jaffa, les Templiers acceptèrent de faire une démonstration militaire à proximité du quartier génois, prévenant ainsi une attaque génoise tant que dura le combat naval. Ce combat, qui se déroula au sud du port d’Acre, dans la baie entre Acre et Haïfa, se termina par une brillante victoire vénitienne : la flotte génoise fut annihilée; quelques vaisseaux qui cherchaient refuge vers Haïfa et ‘Athlîth furent capturés ; seul un petit nombre parvint à s’échapper et à rallier Tyr.

           Philippe de Montfort, venu de Tyr avec ses troupes au rendez-vous qu’il avait à la « Vigne Neuve »23 avec le Maître de l’Hôpital, vit avec peine la défaite navale de ses alliés : il ne lui était plus possible d’entrer dans Acre avec ses seules forces, il n’avait plus qu’à regagner Tyr. Dans la cité les Génois, voyant du haut de leurs tours le désastre de leur flotte, baissèrent pavillon, demandèrent un asile provisoire dans le quartier de l’Hôpital, et proposèrent de livrer leur propre quartier avec ses fortifications en échange de la faculté de quitter Acre pour Tyr. Venise tenait sa vengeance. Lorenzo Tiepolo conduisit l’œuvre de pillage et de destruction. Les Vénitiens se vengèrent sur les fortifications génoises, et principalement sur Saint-Sabas et sur la citadelle24, orgueil de la colonie : ils n’en laissèrent pas pierre sur pierre, descellant même les fondations de la tour, au point que l’eau déborda du puits près duquel avaient été posées les fondations de la citadelle. «La tour des Génois nage» fut le cri de victoire25. Les Génois quittant Acre furent contraints d’accepter des conditions humiliantes : interdiction d’arborer leur pavillon dans les eaux d’Acre ; suppression de la cour de justice communale et de son symbole, le héraut de la commune. Contrainte d’abandonner entièrement son établissement principal dans le royaume, Gênes tentera de réorganiser son commerce à partir de Tyr, qui l’abrita sous la protection de son seigneur Philippe de Montfort. Les pierres de la tour génoise d’Acre furent portées en triomphe à Venise par Tiepolo. Une colonne, qui servait pour la proclamation des mandements de la commune à Acre, fut aussi emportée à Venise où elle remplit le même office, en souvenir de la victoire26. Les pierres du quartier génois serviront à la construction des nouvelles fortifications de Venise et de Pise27. Venise en ligne de bataille face aux Génois : « A présent sur eux, sur eux ! Avec l’aide de Notre Seigneur Jésus-Christ et de notre seigneur saint Marc de Venise ! »28

           Ces événements mettaient les métropoles et le pape devant un fait accompli. Le légat et l’évêque de Bethléem, arrivés quatre semaines plus tard à Acre, le 18 avril 1258, ne purent rien faire : Venise et Pise trouvèrent de bonnes raisons pour ne pas livrer leurs fortifications au légat, et la commune génoise n’avait plus rien à lui remettre. Revanche du sort : Gênes, lors des pourparlers, s’était refusée à livrer ses tours, parce qu’il n’était pas admissible qu’elle y fût seule contrainte, tandis que ses rivales n’avaient point de tours à Acre29 ; elle réclamait à présent énergiquement l’application de la sentence pontificale et la remise des fortifications au représentant du pape. Mais les espoirs qu’elle avait de l’obtenir diminuaient de jour en jour. Le scandale de cette lutte fratricide dans un pays au bord d’un gouffre avait enfin ému l’opinion. Les ordres militaires acceptèrent, en octobre 1258, de collaborer dans le royaume comme en Chypre et en Arménie, mettant ainsi un frein à leur rivalité. Au bout d’une année, en octobre 1259, des relations correctes se rétablirent même entre Bohémond VI prince d’Antioche et l’ordre de l’Hôpital.

           Les Génois virent leurs efforts réduits à rien et leur situation au Moyen-Orient compromise. Ils résolurent de se venger en frappant au point le plus sensible de l’empire vénitien, à Constantinople. L’empire latin de Constantinople constituait une base solide pour Venise : Gênes résolut de conclure une alliance avec l’ennemi de l’empire latin, Michel Paléologue. Par le traité de Nymphaeon (mars 1261), elle s’engagea à fournir la flotte sans laquelle Michel Paléologue ne pouvait songer à attaquer Constantinople. Le sort voulut d’ailleurs que les Grecs réussissent à rentrer dans leur capitale, le 25 juillet 1261, avant l’arrivée de la flotte génoise, et trois semaines plus tard, le 15 août 1261, l’empire byzantin fut solennellement rétabli. Gênes hérita de la place de Venise à Constantinople : le quartier vénitien devint quartier génois, et ce furent les navires de Gênes qui chargèrent à Constantinople les pierres du palais vénitien, emportées triomphalement à Gênes. Ce transfert de pierres, comme celui de reliques, devenait un phénomène habituel.

           La vengeance fut complète : Gênes contribuait à la ruine de l’empire latin de Constantinople, créé par des croisés, venus sur des bateaux vénitiens, conduits par des pilotes vénitiens à la conquête du plus ancien État chrétien, alors qu’ils devaient délivrer la Terre Sainte. Une vague d’amertume déferla sur l’Europe lorsque furent connues la trahison génoise et la perte de l’empire latin. Seule la vacance du Saint-Siège à ce moment, sauva Gênes de l’interdit, quoique Urbain IV, quand il fut élu, n’épargnât aucun effort pour la frapper. Mais le monde chrétien était placé devant le fait accompli. 

           À l’heure où les communes italiennes rivalisaient pour ruiner le royaume latin, les sabots des chevaux mongols ébranlaient le Moyen-Orient.

        

        
          Notes

          1  Voir le détail dans le chapitre suivant.

          2  Dans la deuxième moitié du xiiie siècle, les promoteurs des croisades proposèrent de créer une flotte pontificale, afin de se dégager de la dépendance italienne. Cf. maintenant M. Mollat, Problèmes navals… des croisades, Cah. Civil. Méd., 10, 1967, 345-359.

          3  Son titre complet était : Dei gratia inclitus Dux Venetie, Dalmatie et Croatie, dominus quarte partis et dimidie totius Imperii Romanie (Par la grâce de Dieu, illustre Doge de Venise, de Dalmatie et de Croatie, seigneur du quart et demi de tout l’Empire Romain).

          4  Voir le chap, précédent, p. 327.

          5  Cf. J. Prawer, Cartes historiques d’Acre, Eres-Israël, II, p. 175 et suiv. [en hébreu]. Voir fig. 10 et le plan d’Acre au dernier chapitre du présent volume.

          6  La chronologie de la « Guerre des Communes » est loin d’être établie. En 1249 il y eut, comme on l’a vu, des combats à Acre entre Génois et Pisans. Venise était alors probablement en paix avec Gênes. En 1238 un traité fut conclu entre Venise et Gênes. Les bateaux des deux communes portaient à leur mât les oriflammes des deux cités. Renouvelé en 1251, le pacte s’explique par l’opposition à l’ennemi commun, le Hohenstaufen. Mais, dès 1251, la tension montait à Acre entre Venise et Gênes ; à cette époque, Pise fut aux côtés de Gênes. Cette situation ne peut avoir duré au-delà de 1254, année où éclata en Italie la guerre entre Pise et Gênes.

          7  Sur le plan de Marino Sanudo : Lamençoia (c’est-à-dire le Montjoie, diverses orthographes). Les croisés nommèrent ainsi Nébi Samwîl, d’où, venant de la côte, l’on apercevait pour la première fois Jérusalem. Mais il n’y a pas de rapport entre les deux. Si l’on ne se contente pas d’une interprétation purement topographique de cette appellation, il faut y rattacher un petit ordre chevaleresque palestinien appelé d’après Nébi Samwîl l’Ordre de Montjoie. Cf. ROL, I, p. 42-57.

          8  Ou Saint-Sabe. Ce monastère appartenait, semble-t-il, aux Grecs orthodoxes ; il avait aussi des biens à Alexandrie. Saint Sabas est probablement le Mar Sabas du ve siècle qui avait donné son nom au monastère grec sur la route Jérusalem-Bethléem. Dans les rapports mal définis entre la communauté grecque et la communauté latine en Terre Sainte, l’Église grecque reconnaissait l’autorité des évêques latins sans renoncer à sa propre hiérarchie : Rôhricht, GKJ, p. 897, se fondant sur E. Winkelmann, Jahrbùcher d. deutsch. Geschichte. Philipp von Schwaben, p. 41, selon lequel l’abbé de Saint-Sabas d’Alexandrie était à Césarée. Il y a une substitution de l’Alessandria italienne à l’Alexandrie d’Égypte, la première ayant été bâtie sur l’initiative du pape Alexandre III en guerre contre l’empereur Frédéric Barberousse. Battue, la cité dût changer son nom en Césarée, mais elle redevint Alessandria au temps de l’empereur Philippe de Souabe.

          9  Dans une lettre du pape (voir note 11) : Vicus qui catena dicitur. Le nom de ce quartier lui venait de la chaîne citée plus haut, avec laquelle on fermait l’accès au port du côté de la mer.

          10  Les Vénitiens avaient d’autres accès à la mer, alors que les Génois, à en juger par le plan de Marino Sanudo, ne pouvaient l’atteindre que par un chemin qu’ils partageaient avec les Vénitiens ou avec les Pisans au sud de leur quartier. Une chronique franque (Mss Rothelin, p. 633-4) décrit ainsi l’endroit : « Une maison sur la mer entre la terre des Vénitiens et celle des Génois ».

          11Liber Iurium, 1097, n° 818 (27 juin 1251) ; ibid. 1098, n° 819.

          12  Lettres d’Alexandre IV à l’abbé de Saint-Sabas, au prieur de l’église génoise de Saint-Laurent et chantre de l’église de Tyr, du 22 avril 1255 : Registres d’Alexandre IV, éd. B. de la Roncière, J. de Loye et A. Coulon (Paris 1895), n° 390-391. Le 12 juillet de la même année, le pape écrit au prieur de l’ordre des Hospitaliers et au curé de l’église vénitienne Saint-Marc, que cette vente nuirait au monastère, que « d’autres complications en découleraient », et qu’il ne fallait pas y procéder sous peine d’excommunication : ibid., n° 606.

          13  L’église Saint-Démètre (Stus Demetrius) est citée dans Annales de T. S., p. 447. Cette église vénérable se trouvait à l’extrémité du quartier vénitien (Tafel-Thomas, op. cit., I, pp. 84-89). Le quartier marseillais tout proche nous est connu par un document de 1212 (Méry, Hist. anal. (…) de Marseille, I, pp. 226-7), il est mentionné en tant que Vicus Provincialium en 1260. Pour autant que l’on puisse reconstituer la topographie, le quartier se trouvait à l’extrémité est (le quartier génois étant à l’ouest) du quartier vénitien. C’est dans les environs que les Provençaux avaient bâti S. Maria Provincialium. On localisera le quartier entre celui des Vénitiens et l’arsenal royal auprès duquel se trouvent également une cour (loggia) et une boulangerie royales (Tafel-Thomas, III, pp. 31-38). L’église Saint-Démétrius, construite au bord de la mer, fut entièrement détruite par un raz de marée au début de l’année 1290. Cf. Registre de Nicolas IV, éd. E. Langlois, Paris, 1886, n° 2919.

          14  G. Müller, Documenti, pp. 447 et suiv. Selon Marino Sanudo, les Pisans adoptèrent de leur plein gré lecaban et mensuras Venetorum, les poids et mesures de Venise, dans les affaires marchandes d’Acre. La faculté de se servir de ses propres poids et mesures était un des attributs de l’autonomie communale. Le mot lecaban semble être une déformation de le ban, c’est-à-dire le privilège de faire des proclamations et de donner des mandements administratifs. Marino Sanudo, 1. 3, pars 12, c. 5.

          15  Ses relations se détériorèrent avec les Génois. Bayle du royaume, il fit couper la main d’un Génois, ce que les membres de la commune ne lui pardonnèrent pas. Au terme de sa régence, il fut assailli sur la plage d’Acre et il ne dût son salut qu’au fait d’avoir pu se cacher dans le quartier pisan : Chronique d’Amadi, p. 204.

          16  On ne sait quand fut construite la fortification, car en 1255 la place n’était pas entre leurs mains. Il n’est pas impossible que les Génois aient loué la place dès 1251, mais pas pour dix années, comme le demandait le pape.

          17  La chronique génoise cite également l’ordre Teutonique aux côtés des Vénitiens et des Pisans : Annales lanuenses, p. 240. On discerne mal les raisons qui poussèrent l’ordre Teutonique à se joindre à un bloc anti-Hohenstaufen, acceptant de confirmer le statu quo politique qui portait atteinte à la position des Hohenstaufen : Mss Rothelin, p. 634. En tout cas, nous les voyons se poser en médiateurs entre les rivaux, avec Philippe de Montfort, sire de Tyr et allié des Génois : Gestes des Chiprois, § 270.

          18  Jean Brice (Johannes Briccius), connu comme un des jurés de la Cour des Bourgeois d’Acre, était parti d’Acre pour l’Italie pour obtenir confirmation de l’alliance entre Venise et Pise : Gestes des Chiprois, § 268.

          19Annales Ianuenses, p. 240 : Fratrie de terra.

          20Gestes des Chiprois, § 271 : « Suriens de la loi de Grece, quy estoient de la flarie (frairie) de Saint Jorje et de Belian (Beleem ?) ». Sur cette frairie, voir J. Richard, La confrérie des Mosserins d’Acre et les marchands de Mossoul au xiiie siècle, L’Orient Syrien, t. XI (1966), pp. 451-460.

          21  Le pouvoir effectif de la Maison Hohenstaufen appartenait à Manfred au nom de Conradin. La question de la légitimité de l’héritier ne fut naturellement qu’un prétexte face aux forces rebelles d’Acre. En juillet et en septembre 1257, Manfred lui-même conclut des traités d’amitié avec Venise et Gênes à la fois, grâce à une promesse de neutralité dans le conflit entre les deux communes.

          22Mss Rothelin, p. 635.

          23Gestes des Chiprois, § 285.

          24  La magnifique forteresse génoise avait été édifiée après que les Pisans eussent incendié son aînée en 1222 : Annales Ianuenses, p. 150.

          25Annales Ianuenses, p. 240 : Turris Ianuensium navigal !

          26  Les pierres apportées d’Acre à Venise étaient de marbre, sans doute d’époque byzantine. On les voyait encore au siècle dernier dans l’église Saint-Marc et près de la maison de Lorenzo Tiepolo à San-Pantaleone. Cf. M. Weber, in E. A. Cicogna, Delle inscrizioni Veneziane, t. I, Venise, 1824, pp. 271 et 371 et suiv.. Et les compléments de G. Saccardo, I pilastri Acritani, Architio Veneto, t. 34, 1887, pp. 285-309.

          27  Dans un document écrit en 1260, les Vénitiens décrivent leur nouveau quartier : « Dans l’enceinte des nouveaux remparts, qui viennent d’être construits en direction du quartier génois et des bâtiments de l’ordre de Saint-Jean et les nouvelles portes que l’on vient d’ériger et de rebâtir à Acre en direction du quartier dit des Provençaux ».

          28  Martino de Canale, La cronaca dei Veneziani, Florence 1845, p. 470 : « Ora issa, issa ! All’aiuto di Nostro Signore Gesù Cristo e di Monsignore San Marco di Vinegia ! »

          29  Instructions secrètes des autorités de Gênes à leurs représentants à Viterbe : G. Caro, op. cit., p. 351, n. 1.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre III. L’évolution de l’idéologie de la croisade dans la deuxième moitié du xiiie siècle

        

      

      
        
          
             
            Le facteur mongol dans l’affrontement entre l’Islam et la chrétienté. — Faiblesse des Francs au cours de la dernière génération du royaume latin. — Perspectives d’une nouvelle croisade. — La littérature du temps et la croisade. Les avatars de l’idéologie de Croisade. Changement dans l’opinion vis-à-vis des croisades. — Les expéditions chevaleresques en Terre Sainte. —La mission pacifique en concurrence avec l’idée de Croisade. — Le sentiment national et la formation des monarchies européennes. — L’anarchie dans le royaume latin. — Le précepte du pèlerinage et de la colonisation de la Terre Sainte.
          

           L’année 1260 était, pour les disciples du mystique Joachim de Flore1, le commencement d’une nouvelle ère de l’histoire universelle. En cette année se joua le destin du Moyen-Orient : entre les deux possibilités, un Moyen-Orient mongol et un Moyen-Orient musulman, ce fut la seconde qui se réalisa. Certainement les choses auraient été différentes, au moins pendant un temps, si la bataille d’Aïn Jâlûd avait donné la victoire aux forces mongoles, et non aux mamelûks. Il est difficile de dire en quoi aurait consisté la différence. Dans une certaine influence exercée sur l’histoire des États francs ? Le nouvel élément apparu au Moyen-Orient aurait-il pu marquer profondément celui-ci ? Aurait-il au contraire, avec le temps, été absorbé ? À la différence des Turcs, déferlant deux siècles auparavant, les Mongols, venus de l’Asie centrale jusqu’aux rives de la Méditerranée, et aux marches polonaises et allemandes, n’avaient pas adopté l’Islam. La perspective de voir les Mongols de Perse, les plus proches voisins des États latins, adopter le christianisme était un espoir de salut aussi bien pour les Francs que pour la cour pontificale. À en juger par l’activité des délégations échangées entre les princes mongols et les capitales du monde européen, cette perspective a réellement existé ; la zone d’influence mongole, en Perse et au Moyen-Orient, ne paraissait pas devoir entrer dans l’orbite musulmane. La mission chrétienne nestorienne en Asie centrale, la présence de prêtres nestoriens dans les cours mongoles, la conversion de personnalités marquantes, surtout parmi les femmes, tous ces faits semblaient en faveur de la chrétienté. Et surtout, les princes mongols voyaient leur expansion arrêtée par les puissances musulmanes, l’Islam leur apparaissait comme l’ennemi principal et, même en faisant abstraction des questions religieuses, les colonies chrétiennes des rivages méditerranéens, le royaume d’Arménie, la principauté d’Antioche et les Francs de Terre Sainte étaient au contraire des alliés rêvés. Malgré les terribles massacres de chrétiens perpétrés par les Mongols dans les steppes russes, en Hongrie, en Pologne et en Bohême, il n’était pas inconcevable que, dans leur avance de la Perse vers l’ouest, ils collaborassent avec les chrétiens qu’ils rencontraient, avec la papauté, avec les chefs temporels de l’Europe. Cette collaboration ferait affluer des forces neuves dans les États francs, les transformant en tête de pont pour une attaque par l’ouest et par le nord contre l’Islam, tandis que les Mongols l’attaqueraient par l’est.
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          Carte X : Expansion mongolo.

           Un tel plan s’ébauchait, tant en Europe que dans les cours mongoles de Perse. Il est vrai que l’attitude de la papauté et des chefs temporels de la chrétienté n’était pas et ne pouvait pas être entièrement favorable. Ces mêmes papes qui s’efforçaient d’organiser un front chrétien contre les Mongols en Europe orientale et centrale, ne pouvaient adopter aisément l’idée d’une collaboration sur la côte méditerranéenne. Ils allèrent même jusqu’à excommunier les princes d’Arménie et d’Antioche, pour avoir conclu un traité de paix avec les Mongols. D’ailleurs, une telle collaboration aurait-elle longtemps survécu à la victoire sur l’ennemi commun ? Enfin, pour les papes, il y avait un préalable : la conversion des Mongols. Christianiser ces nouveaux venus dans l’aire de la civilisation européenne, instruire ces barbares qu’Alexandre le Grand avait autrefois enfermés derrière de hautes montagnes, en faire un instrument de l’Occident chrétien, n’apparaissait point chimérique et promettait de grandes choses. L’Europe n’avait-elle pas fait des barbares germains, quand ils étaient sur le point de la détruire, le pivot du monde chrétien ? Les Mongols étaient, dans la main de Dieu, la verge qui punissait le monde pour ses péchés, mais afin de lui ouvrir les portes du salut. En fait, y avait-il vraiment une chance de transformer la force mongole en une force chrétienne ? Le christianisme, romain, byzantin ou nestorien, pourrait-il s’y enraciner ? On imagine mal les Mongols vainqueurs résistant indéfiniment à une absorption par l’Islam vaincu, dont la civilisation était bien supérieure à la leur. Partout, de la Chine à la Méditerranée, ils avaient adopté la religion et la civilisation qu’ils rencontraient : pourquoi les choses se seraient-elles passées autrement ?

           Lorsqu’on quitte un instant des yeux les chroniques et les chartes du royaume de Jérusalem, pour prendre des choses une vue plus large, on ne peut s’empêcher d’être frappé par les petites dimensions de l’histoire de l’État franc dans sa dernière période. De grands événements avaient changé l’aspect de l’Asie tout entière et au-delà, depuis le Japon jusqu’à la Vistule, rayant de la carte peuples et États, créant un paysage historique nouveau, influençant pour des siècles le destin des continents. Dans le même temps, la politique franque ne dépassa pas la plaine d’Acre, ou plutôt l’espace défini par les remparts et le port : histoires de quartiers, de rues, de souks, dans une ville de la Méditerranée orientale. Le royaume avait été créé dans l’enthousiasme et la fièvre, dans le bouillonnement religieux, la fermentation sociale aussi. Pendant deux siècles, il avait inspiré des dizaines de milliers de croyants, qui s’arrachaient à leur patrie et partaient pour l’Orient, combattre pour le royaume ou s’y installer. Il était maintenant tellement loin de sa glorieuse naissance, qu’il ne pouvait même plus inspirer la pitié. Rien n’aurait pu secouer l’inertie de ces chevaliers européens, de ces bourgeois chrétiens, confinés derrière leurs remparts, contemplant avec terreur le vaste horizon. Ce pays ne saura même pas mourir héroïquement. Année après année, il s’humiliait devant le puissant voisin, que seules d’autres affaires, et le prix à payer pour renverser les remparts d’Acre2, peut-être aussi la crainte d’un sursaut européen, empêchaient de lui donner le coup de grâce.

           En fait, le royaume avait déjà cessé d’exister. Chaque seigneurie, chaque ordre religieux menait sa propre politique et ne pensait qu’à soi. Le sultan d’Égypte les vexait et insultait à plaisir : ils acceptaient ses ordres humiliants baptisés traités d’armistice. Ils se grisaient de l’espoir qu’une croisade nouvelle redresserait la situation : mais y avait-il dans tout le pays un seul homme au fait de la situation pour croire possible d’organiser une grande expédition européenne contre l’Égypte ? Car une banale croisade en Terre Sainte aurait trouvé le pays ouvert, des campagnes et villes dégarnies, aucune armée musulmane ne lui aurait offert le combat, et même si l’on était parvenu à s’emparer de Jérusalem, qui l’aurait gardée et qui serait venu s’y installer ? Il y avait beau temps que les musulmans avaient compris que la méthode la plus efficace pour combattre les chrétiens consistait à détruire tout château capable de servir de point d’appui aux Francs à l’intérieur des terres. Chacune des croisades, à commencer par la troisième, avait été suivie d’opérations de destruction menées systématiquement par les émirs musulmans. Au bout de trois générations, le pays était ruiné au point qu’il n’existait plus aucune chance que les Francs puissent le tenir à partir de quelques points d’appui militaires. Seule une campagne contre l’Égypte, conquérant le pays et ses ports opulents, pouvait frapper au cœur la puissance musulmane. Alors seulement on pourrait fortifier et restaurer le territoire palestinien, tâche qui demanderait du temps, de grands moyens financiers, et aussi des hommes venant repeupler la Terre Sainte. Alors peut-être les communes italiennes, provençales, espagnoles, découvriraient qu’il valait la peine qu’elles s’établissent solidement dans le royaume chrétien du Moyen-Orient ; alors peut-être les cadets de la noblesse européenne y viendraient chercher un champ d’action à la mesure de leurs ambitions, et les classes bourgeoises et rurales les suivraient. Mais une telle croisade impliquait un grand sursaut religieux, comme celui qui avait été à l’origine de la première ou de la deuxième croisade, ou bien un puissant mouvement d’émigration déclenché par des raisons politiques, économiques ou sociales. Mais l’Europe du xiiie siècle finissant n’était plus disposée à répondre à un appel pontifical, et l’idée de Croisade ne rencontrait plus d’écho même chez les plus dévots ; bien mieux, les grands courants de la dévotion populaire et de la mystique l’excluaient. Or la dévotion populaire seule pouvait transformer l’appel pontifical en un mouvement de grande envergure.

           Les sources abondantes dont nous disposons nous permettent de savoir ce qu’on pensait, dans le dernier quart du xiiie siècle, de l’idée de lancer vers l’Orient une croisade nouvelle3. Fort intéressants sont trois ouvrages, écrits à l’invitation de Théobald Visconti, le pape Grégoire X, pour servir de guides lors de la convocation du deuxième concile de Lyon, en 1274. Ce pape, qui séjourna en Terre Sainte en tant que légat pontifical, et fut élu au trône de saint Pierre alors qu’il se trouvait à Acre, fut peut-être le dernier qui eut vraiment à cœur le sort des États francs. Les trois ouvrages, écrits l’un par un Franciscain, Gilbert de Tournay, croit-on, le second par Bruno d’Olmütz, le troisième par Humbert de Romans, brossent presque le même tableau et donnent presque les mêmes avis au pape4, et d’ailleurs sont en accord avec les autres ouvrages du temps. Cette convergence prouve qu’ils ne sont pas le fait d’hommes hors du réel et confinés dans leur cabinet, mais ouverts à leur temps et partageant l’opinion commune. Or leurs auteurs, des gens d’Église, accusent directement la papauté d’avoir tué l’esprit de Croisade, et cette accusation trouve maints échos chez les poètes du temps, aussi bien que dans presque toutes les couches de la société, haute noblesse et chevalerie tout comme la classe bourgeoise, cette population des villes qui avait acquis de l’influence et appris à formuler ses idées et ses ambitions. On accusait avant tout la papauté d’avoir utilisé le mot de croisade à des fins que l’opinion chrétienne ne pouvait reconnaître. Dans les dernières années du xiie siècle, la notion de Croisade avait perdu sa signification première pour désigner toute guerre sainte menée sur ordre pontifical, et conférant à ses participants la rémission de leurs péchés et les indulgences plénières5. L’objectif originel, recouvrer la Terre Sainte et le Saint-Sépulcre, avait disparu. Il est vrai que la croisade restait une guerre contre les Infidèles, mais c’était à la papauté qu’il revenait de définir ces « Infidèles » : la délivrance des Lieux Saints du joug de l’Islam n’était plus l’objectif nécessaire.

           Les premiers signes de ce changement apparaissent, semble-t-il, chez Bernard de Clairvaux. C’est sa conception de la croisade, non comme expédition guerrière destinée à frapper les forces musulmanes qui menacent le Saint-Sépulcre, mais comme campagne pour le salut des âmes, qui permit une transformation que Bernard ne pouvait certes pas prévoir. Pour lui, il s’agissait d’une guerre contre l’Infidèle, qui avait pour objectif la défense du monde chrétien ou l’élargissement de sa sphère d’influence, et celui qui y participait de son plein gré et en se repentant entrait purifié dans le royaume des Cieux. C’est pourquoi Bernard donna sa bénédiction à la campagne contre les Wendes, aux frontières orientales de l’Allemagne. C’est pourquoi les écrivains du temps nommèrent croisade l’expédition anglo-flamande partie pour la Terre Sainte, mais qui termina son voyage en enlevant Lisbonne aux musulmans. La situation de la chrétienté sur ses marches, aux frontières espagnole et slave, fit beaucoup pour l’adoption de cette nouvelle définition, et c’est ainsi que la croisade devint un instrument entre les mains du chef spirituel du monde chrétien, qui assuma la fonction temporelle de défendre la chrétienté et d’accroître ses territoires. Espagnols et Allemands furent tout à fait partisans de cette nouvelle conception : elle donnait une sanction religieuse à leurs conquêtes sur les Infidèles, elle les aidait ou allait les aider à rassembler les fonds et les troupes pour défendre et agrandir leurs territoires.

           Mais, à la fin du xiie siècle et au commencement du xiiie, se développèrent une inquiétude religieuse et une agitation sociale, qui trouvèrent leur expression dans une critique de l’Église et dans une contestation de l’ordre établi menées, soit par des «hérétiques», soit par des moines, en particulier des ordres mendiants. L’hérésie albigeoise, dans le midi de la France, contestait les principes de la foi chrétienne et la légitimité de l’Église. Ces hérétiques valent-ils mieux que les Infidèles ? Ceux-ci ne sont qu’aux frontières du monde chrétien ; le combat contre eux vise à les repousser, à leur arracher leurs territoires pour les réintégrer dans le monde chrétien ; ce combat est clair, le fossé entre les deux camps est bien visible. Mais l’hérésie, elle, menace le monde chrétien de l’intérieur, elle travaille à le saper et à le livrer à Satan. N’est-elle pas plus dangereuse, pour la chrétienté et pour le salut des âmes, que l’ennemi du dehors ? La papauté répondait sans hésiter. Le premier pas vers l’emploi de la croisade contre l’hérésie fut fait dès le troisième concile de Latran (1179), au temps du pape Alexandre III. Mais un élan aux conséquences effrayantes fut donné par Innocent III (1208), quand le plus grand pape du Moyen Age proclama publiquement que l’hérésie était pire que le péril musulman6. Dès lors les papes, même ceux pour lesquels la Terre Sainte comptait beaucoup, et Innocent III le premier, employèrent troupes et argent à la guerre contre l’hérésie. Dans la première moitié du xiiie siècle, ils n’hésitèrent pas à utiliser, pour financer la croisade des Albigeois, des sommes destinées à la Terre Sainte. Les troubadours provençaux exhalent leur douleur à la vue de leur pays livré à la destruction sur l’ordre du pape, sous couvert de la guerre sainte7. Leurs plaintes trouvèrent des échos en Italie du nord, et aussi en France du nord. Huon de Saint-Quentin chante dans un raccourci saisissant : « Li fluns, li sepucres, li crois, crient trestot à une vois que Rome joue de faus dés »8. La papauté trompe le monde en jouant avec des vies humaines, avec le sort des peuples et des pays.

           Après les Albigeois, les « guerres saintes » visèrent d’autres ennemis de l’Église : Lucifériens et Stedingers en Allemagne, cathares en Bosnie, Vaudois en Italie. La métamorphose de l’idée de Croisade ne s’arrêta pas là : elle atteignit de bons chrétiens, et pour des motifs politiques, lorsque, le premier, Innocent III proclama une croisade contre Markwald d’Anweiler, représentant de l’empereur d’Allemagne, parce qu’il s’était attaqué aux États de l’Église (1199). Il fallait une très habile casuistique pour assimiler cette expédition à une croisade, et promettre aux participants les mêmes privilèges, en ce monde et dans l’autre, que l’Église se jugeait en droit de conférer. La croisade fait dès lors partie de l’arsenal pontifical, elle devient un moyen de recruter des effectifs. On peut dresser une longue liste des princes contre lesquels ces « croisades » furent lancées, financées parfois par les offrandes des fidèles : Roger roi de Sicile, Frédéric II empereur de Rome, Conrad IV, Manfred, Conradin, rejetons et héritiers légitimes et illégitimes du grand Hohenstaufen. On promit aussi les privilèges de croisade à ceux qui combattraient les barons rebelles à Henri III d’Angleterre, que le pape protégeait. À un certain moment, sous Honorius III, la guerre contre Pise et contre Ezzelino de Romano conféra aux combattants ces privilèges.

           Une conclusion logique se dégageait d’elle-même : puisque n’importe quelle de ces expéditions donnait droit aux privilèges de croisade, puisque les périls que l’hérésie ou d’autres ennemis faisaient courir à l’Église et à son chef avaient la même importance, il était permis de substituer au serment de partir pour la Terre Sainte la participation à une autre campagne. Innocent IV déclara, en 1254, qu’il arrêterait ceux qui se préparaient à aller en Terre Sainte pour les diriger contre les hérétiques d’Europe, car il est préférable de défendre la foi au-dedans plutôt qu’au-dehors. Honorius III transféra les sommes collectées pour une croisade en Terre Sainte au budget de la guerre contre les Albigeois. Grégoire IX déclara (1241 et 1247) qu’il préférait la guerre contre Frédéric II à celle menée contre les musulmans. Si le monde chrétien n’avait pas été bouleversé par l’assassinat collectif perpétré dans le midi de la France, le détournement de la croisade contre des chrétiens peu suspects d’hérésie, sinon parce que l’Église les déclarait tels, provoqua protestation et opposition dans divers pays. Aussi bien en France qu’en Italie et qu’en Angleterre, la prédication des envoyés du pape contre les Hohenstaufen souleva les railleries du peuple. Le salut que l’on se procurait auparavant en sauvant des chrétiens, s’obtenait désormais, en vertu de la décision pontificale, en les tuant9. Ces agissements firent grand tort aux États francs, puisque les forces et les ressources qui leur étaient destinées allaient ailleurs. Mais le dommage le plus grave atteignit l’idée même de Croisade. La grande expédition du xiiie siècle, la seule à qui l’on pût attribuer des motifs religieux, celle de Saint Louis, n’est pas due à l’initiative pontificale, mais à celle d’un roi pieux, sincère, opposé à la guerre prêchée par le pape contre Frédéric II.

           Autre chose contribua à ruiner l’idée de Croisade, en partant d’un désir sincère de venir en aide au royaume franc par des secours financiers : dès la deuxième moitié du xiie siècle, probablement à partir d’Alexandre III, les papes permirent de racheter la participation personnelle par une offrande en argent, correspondant aux dépenses qui auraient été faites. Ceci devint pratique courante, au point que celui qui prêtait serment de se croiser savait qu’il ne partirait pas, mais s’acquitterait par un versement, dit « rédemption », qui finit par se négocier entre le prêtre qui recevait le serment et le fidèle qui jurait de se croiser. Au xiiie siècle, même ceux qui ne s’engageaient pas à partir pour la Terre Sainte, mais faisaient une offrande pour la croisade ou pour le royaume franc, ou pour l’entretien de chevaliers ou d’archers, ou pour la construction de bateaux, obtenaient de l’Église les faveurs du Ciel. Les critiques qui s’élèvent, au milieu du xiiie siècle, contre cette pratique du rachat au moyen de sommes dont on ne savait jamais si elles arriveraient à destination, annoncent celles que trois siècles plus tard Luther lancera contre la vente des indulgences. Il est hors de doute que cette dégradation de l’idée de Croisade eut de graves conséquences, dans l’opinion et pour l’Église, à partir du milieu du xiiie siècle, et il est également vrai d’ailleurs que ces changements ont leur place dans une évolution générale qui, au même moment, affecte la vie religieuse, sociale et politique.

           Dans un ouvrage écrit à la demande du pape Grégoire X, Humbert de Romans a fait le catalogue des critiques portées contre l’idée de Croisade et des réponses qu’on pouvait leur faire. Il ne s’agit pas d’un exercice scolastique, mais de critiques et de répliques réelles, car nous trouvons dans d’autres sources l’écho de cette argumentation, qui ne varie pour ainsi dire plus à partir des années vingt ou trente du xiiie siècle. Humbert fait d’abord intervenir ceux que nous nommerions des objecteurs de conscience, opposés par principe au fait de verser le sang, contraire à la doctrine et à la morale chrétiennes. Proches d’eux sont ceux qui ne voient pas d’objection à verser le sang musulman, mais ne pensent pas qu’il soit permis de sacrifier pour cela le sang chrétien. Partisan fanatique d’une croisade européenne contre l’Islam, Humbert riposte par cette formule tranchante : « La vocation du christianisme n’est pas de remplir ce monde [d’hommes], mais les cieux [de saints] »10. Ce qui n’est qu’un retour à l’idée ancienne de la Croisade comme mode collectif du martyre.

           D’autres formulaient autrement leurs objections : prêts sans doute à se défendre s’ils étaient attaqués, ils jugeaient que la croisade n’est pas une guerre défensive, mais offensive, et qu’aussi longtemps que les musulmans laissent en paix la chrétienté et ne la provoquent pas, il n’y a pas de raison de les attaquer dans leur pays. Humbert de Romans, qui voyait dans l’Islam une puissance menaçante pour la chrétienté, et semblait pressentir l’affrontement que devait faire éclater un siècle et demi plus tard le jeune empire ottoman, n’utilise sans doute pas l’expression de guerre préventive, mais ne dissimule pas sa pensée : il faut exterminer l’Islam ou convertir ses fidèles à la foi chrétienne, car tant que le monde sera partagé entre chrétiens et musulmans, les premiers ne pourront envisager l’avenir avec confiance.

           Un autre argument, qui semble purement pratique mais qui est au fond religieux, est que ce n’est pas la volonté de Dieu que les chrétiens combattent les Sarrasins, puisqu’avec le consentement divin ils ont eu le dessous. Écho du découragement et du désespoir provoqués par l’échec des croisades. De fait, il n’y eut certainement pas dans le monde médiéval, et jusqu’au début des temps modernes, de guerres aussi coûteuses. En hommes d’abord : pas un pays, pas une région, pas une ville, pas un village, qui n’ait vu chevaliers, bourgeois ou paysans partir pour la Terre Sainte. En argent aussi, car à partir du dernier quart du xiie siècle, la fiscalité royale, seigneuriale, et surtout ecclésiastique, produisit des sommes énormes pour les armées croisées ou pour le royaume franc. Jamais, avant ni après les croisades, on ne leva d’impôts « européens » en vue d’une œuvre considérée comme européenne : c’est seulement dans ce monde médiéval où le sentiment de l’unité chrétienne était si puissant, qu’il fut possible de lever dans presque toute l’Europe des impôts destinés à une œuvre commune. Or cet immense effort fut vain, et les plus enthousiastes partisans de la croisade ne pouvaient qu’être surpris de la disproportion avec les résultats. Étonnement qui n’était pas nouveau : nous l’avons observé après l’échec de la seconde croisade, et le médiocre succès de la troisième. Mais au xiiie siècle, le doute s’étend à l’idée même de Croisade. L’unique réponse : « ceci arrive à cause de nos péchés », ne satisfait plus ni les laïcs, ni même le clergé. Ces échecs répétés posaient l’inquiétante question de la supériorité de la foi chrétienne sur la foi musulmane, du Christ sur Mahomet. Certes les contemporains n’osaient pas répondre. Pourtant çà et là des voix se firent entendre pour incriminer le Ciel. Ce sont propos courants chez maints troubadours insolents, mais qui prennent une autre résonance chez un homme d’Église, mieux encore, chez un chevalier du Temple en Terre Sainte. On prendra la mesure du désarroi par ce qu’écrit ce Templier palestinien en 1266 : «Et ne t’imagine pas que les maudits turcs disent : ça nous suffit. Ils ont juré de ne pas laisser ici un seul fidèle de Jésus-Christ. L’église de Marie, disent-ils, nous la changerons en mosquée. Que faire ? Si son fils auquel tout cela plaît pour une raison quelconque, l’accepte et le trouve convenable, nous n’avons qu’à nous réjouir de notre sort ! ». Et encore : « Doncx ben es fols qui ab Turcx mov conteza,/Pus Jezus Crist no lor contrasta res, /Qu’els an vencut e venson, de que m peza, /Francx e Tartres, Ermenis e Perses, /E sai nos venson quascun dia, /Quar dieus dorm qui veillar solia, /E Bafomet obra de son poder, /E fai obrar lo Melicadeser. »11 Maints poètes, plus libres de par leur condition, s’exprimèrent plus clairement encore. Austorc d’Aurillac écrit quelques années avant notre Templier, à la nouvelle de la défaite de Saint Louis en Égypte : « Que ja nulhs hom que en Jezu Crist creza / Non remanra, s’el pot, en est paes ; / Enan fara bafomairia / Del mostier de sancta Maria ; E pus son filhs, qu’en degra dolaver, /0 vol ni ‘l play, ben deu a nos plazer »12. De tels propos se firent entendre de divers côtés13, entre autres chez les disciples du grand mystique Joachim de Flore14.

           On ne conclura pas de ces propos à une profonde crise religieuse, mais enfin ils mettent en doute le caractère divin de l’entreprise, tel que le concevaient les hommes de la première croisade, voire même l’idée qu’elle était agréable à Dieu. Comment alors attendre un réveil des masses ? Les prétextes pour se dérober ne manquaient pas : l’un appréhendait de laisser les siens, un autre craignait de perdre un être cher au profit d’un rival, un autre attendait des rentrées d’argent. Ces arguments varient à l’infini15. L’indifférence pour la croisade s’étendait au sort du royaume latin. Rutebeuf, dans la seconde moitié du xiiie siècle, le sentait bien quand il écrivait : « Hélas Antioche, hélas Terre Sainte, c’est leur douloureuse complainte, alors qu’il n’est plus de Godefroi en ton sein ! Le feu de l’amour s’est éteint au cœur de tout chrétien. Ni jeune ni vieux ne se soucie plus de la guerre de Dieu. »16

           « Le feu de l’amour s’est éteint au cœur de tout chrétien » : c’est un peu exagération de poète. Même pour la seconde moitié du xiiie siècle, on peut dresser de longues listes de nobles et de chevaliers partis pour la Terre Sainte, où la France est représentée, mais aussi l’Allemagne17, l’Angleterre, les pays espagnols, les républiques et cités italiennes. Même la périphérie chrétienne, Scandinave, slave et hongroise, répondit à l’appel, et les Maisons nobles gardent le souvenir de leurs ancêtres partis pour la Terre Sainte. C’est que se croiser ajoute au lustre du lignage, et au prestige de la famille, dans le présent et pour l’avenir18. On s’étonnera moins ainsi que la noblesse européenne ait perpétué la tradition des croisades. D’ailleurs, au xiiie siècle, l’institution de la chevalerie se fixe, et devient l’apanage spirituel de la classe noble telle qu’elle s’était constituée au xiie siècle, avec son idéologie, ses rites, ses traditions, son mode de vie. L’idéal chevaleresque exalte le guerrier chrétien (miles christianus), mélange de l’idéal germanique du héros guerrier et de l’idéal ecclésiastique du chrétien fidèle. Participer à la croisade permettait au chevalier de remplir le devoir suprême de sa classe de la manière la plus incontestable : combattre, combattre l’Infidèle, puis revenir auréolé de la gloire d’une campagne lointaine. Dès la fin du xiie siècle, un poète allemand énonçait les vertus de la croisade : « Tout chevalier peut gagner louanges, gloire, et par-dessus tout la grâce de Dieu »19. Le fameux Hartmann von der Aue, un Minnesinger, trouvait une solution aux problèmes de ce monde dans la séparation temporaire du chevalier et de celle qu’il aimait : « Elle priera ici pour tous les deux, il s’en ira là-bas pour les deux. »20 Mais en fin de compte tout cela restait un phénomène de classe, de portée assez limitée, et ne pouvait ni remplacer une croisade générale, ni contribuer vraiment à la défense et à la sécurité de la Terre Sainte. La plupart de ces chevaliers se proposaient de rester quelque temps là-bas, de se mesurer si possible aux musulmans, puis de rentrer chez eux. Ils plaçaient haut le devoir de partir, mais n’allaient pas jusqu’à concevoir celui de coloniser la Palestine.

           Dans les couches populaires, l’idée de Croisade avait perdu de son attirance, au profit d’idées nouvelles qui la concurrençaient. Dès le commencement du xiiie siècle, et surtout à partir du deuxième quart, un mouvement se développa dans les milieux qui avaient été jusque là les plus attachés aux croisades, notamment dans les ordres mendiants, qui en avaient fourni la plupart des prédicateurs, et dont les membres occupaient parfois des charges ecclésiastiques, en Terre Sainte ou ailleurs, en rapport avec les croisades. L’objectif de ce mouvement était l’évangélisation de ceux qui portaient le nom de chrétiens, et qui étaient en fait fort éloignés du christianisme. Les moines mendiants cessèrent de fuir le monde, pour se consacrer à cette forme nouvelle de mission, et aller au peuple, dans les villes et les villages, dans les foires et les marchés. Cette prédication sur les places, en langue vulgaire, avec des paraboles empruntées à la vie quotidienne, remplaça le sermon dans l’église. Elle se proposait le retour au christianisme primitif. Et elle apparut un excellent moyen de conversion. Elle visa les juifs : en certains pays, le pouvoir temporel et l’Église s’accordèrent pour les contraindre à entendre prêcher les moines. Puis on eut l’idée de l’utiliser dans le monde de l’Islam, pour la conversion des Infidèles.

           On pourrait alléguer certains précédents, à l’époque de Bernard de Clairvaux. Mais il s’agit bien d’une idée nouvelle, née chez les moines mendiants. Les Franciscains pouvaient se réclamer de la fameuse ambassade du fondateur de leur Ordre, François d’Assise, auprès d’al-Malik al-Kâmil, lors du siège de Damiette. Ce voyage, cette tentative pour prêcher devant le sultan d’Égypte entouré de théologiens musulmans, devinrent le symbole de l’action nouvelle, bientôt auréolé de légende, et que l’on comparaît à la visite de Moïse à Pharaon. L’exemple de François d’Assise inspira l’activité missionnaire chrétienne pendant des siècles dans tous les pays. Dans les années trente du xiiie siècle déjà, moins d’une génération après la naissance des ordres mendiants, on en perçoit un écho à la curie romaine, dans une lettre du pape aux Franciscains d’Acre. Dans la seconde moitié du xiiie siècle, on peut dire que l’idée d’une mission pacifique chez les musulmans commence à concurrencer l’idée de croisade. Le Franciscain anglais Roger Bacon écrit vers 1268 : « La guerre contre [les musulmans] n’est plus utile, car l’Église a essuyé parfois des défaites dans les croisades, comme il arrive, tout le monde le sait, outre-mer. En d’autres lieux, si les chrétiens l’emportent, il ne reste personne sur place pour défendre les conquêtes. Et les Infidèles n’entrent pas par cette voie dans le giron de l’Église, mais ils sont tués et envoyés en Enfer. »21 Si donc le but des croisades est la conversion du monde musulman, elles ne l’atteignent pas, la réalité le démontre : c’est par la prédication et l’exemple qu’il sera atteint, non par la guerre et la conquête. Raymond de Peñaforte aboutit à des conclusions analogues vers la même époque en Espagne, de même que Ricoldo de Monte Croce et Guillaume de Tripoli en Terre Sainte et en Syrie22. Cette idéologie nouvelle fournit sans doute aux tièdes un bon prétexte pour ne point partir. Mais elle devint aussi une idéologie rivale de celle de la Croisade, qui pénétra même les milieux les plus liés à celle-ci, les milieux monastiques. Elle trouve son expression dans la longue suite de délégations envoyées aux cours mongoles, de prédicateurs envoyés en terre d’Islam. 

           Un autre changement, vers le même temps, conséquence du bouleversement survenu dans la société européenne du xiiie siècle, aboutit à la constitution des monarchies féodales23, qui devaient donner naissance aux États nationaux. La conscience d’une entité chrétienne, le sentiment d’appartenir à un cadre hérité de l’empire romain, l’idée d’un peuple élu chrétien, commençaient à s’effacer. Le roi est empereur en son royaume : c’est la devise de toutes les Maisons européennes qui réussirent, dans la deuxième moitié du xiiie siècle, à triompher des forces féodales, à les intégrer dans des cadres étatiques plus ou moins solides. En exploitant leur position de suzerains selon la logique du système féodal, en y ajoutant une antique tradition de souveraineté royale, les monarques créèrent une position de force. On en vit bientôt l’écho chez les penseurs politiques du xiiie siècle. Peu à peu un sentiment nouveau apparut, encore confus mais réel, celui d’une appartenance nationale. Un peu partout, divers facteurs, généraux et locaux, agirent en ce sens. Nous n’avons pas à les étudier ici : ce qui importe, c’est l’éclosion du sentiment national, sentiment parfois négatif, d’opposition à l’étranger, parfois positif, de fidélité à une dynastie régnante. La monarchie en est la pierre angulaire, elle concrétisa la nation. Les Plantagenêts en Angleterre, les Capétiens en France, les monarchies d’Aragon et de Castille en Espagne, jusqu’aux monarchies slaves des Piastes en Pologne et des Prémislides en Bohême, plus liées que les autres aux cadres de la féodalité, toutes incarnent ce sentiment. Même l’Allemagne, héritière de l’idée impériale, commença à se morceler en principautés autonomes, où la loyauté envers la maison régnante tint lieu de sentiment national.

           Cette évolution commença d’effacer l’idée d’une chrétienté européenne. La querelle des papes et des Hohenstaufen, qui rythme la première moitié du xiiie siècle, n’est ni la seule ni la principale responsable de la faillite des concepts universalistes. Par tradition, par inertie, l’Europe continuait encore à se considérer comme partie d’un cadre supranational, le « peuple chrétien ». Mais ce concept se vidait de son contenu, et bientôt ne sera plus qu’une vision d’idéalistes politiques. À la suite de la défaite des Hohenstaufen et de l’interrègne, l’empire avait perdu pour un temps toute réalité concrète. Cinquante ans plus tard, la papauté fut exilée de sa capitale romaine et s’installa à Avignon. Ces changements eurent une influence sur les croisades et sur le royaume franc. S’il y avait une entreprise qui soit européenne, c’était bien la croisade, malgré une prépondérance de l’élément français. On ne peut pour autant souscrire à l’opinion d’un historien contemporain qui écrit : « La papauté fut jadis en mesure d’unir l’Europe au nom de l’idéal dé Croisade. Par sa position dans les affaires du Saint-Sépulcre, le pape devint l’arbitre des affaires européennes. Mais la papauté ne put unifier l’Europe en revendiquant une autorité temporelle, et lorsqu’elle tenta de réaliser ses prétentions par le moyen des croisades, elle s’exposa à la suspicion et au mépris. »24 Il y a là une exagération de la puissance de l’idéal croisé. Cependant des liens évidents existent entre la Croisade et les concepts universalistes de l’Europe chrétienne. Ils s’exprimèrent dans le sentiment de parenté de l’Europe chrétienne avec les États francs, dont la papauté, incarnant le concept d’une unité chrétienne de l’Europe, se fit la tutrice. C’est vers elle que les Francs se tournaient en quête de secours, c’est elle qui lançait des appels en leur faveur. C’est elle qui se souciait d’envoyer des fonds en Orient et qui, au xiiie siècle, fit d’importants efforts pour envoyer des troupes. Elle est liée au royaume franc plus que toute autre institution européenne. Pourtant elle n’avait pas œuvré pour les croisés et le royaume avec ses propres ressources, mais avec celles de l’Europe entière, à laquelle elle s’adressait, au nom de l’idéal de communauté chrétienne dont elle était l’expression la plus haute. Or les changements survenus au cours du xiiie siècle diminuaient sa puissance, comme s’affaiblissaient les idées sur lesquelles elle avait fondé ses appels.

           Face aux pays européens, le royaume latin paraissait un anachronisme au xiiie siècle. C’était le seul État dépourvu de cohésion nationale, et d’une maison régnante capable de s’assurer la loyauté de ses sujets. Au début du xiie siècle, il ne se distinguait pas des royaumes européens : maintenant que partout les monarchies étaient en voie de formation, il apparaissait sans cadre étatique ; seul existait le cadre féodal, que les croisés du xiiie siècle accusèrent jusqu’à ses ultimes conséquences. À une époque où l’on parlait en Europe d’Anglais, de Castillans, de Français comme de peuples distincts, le royaume latin n’avait créé aucune nationalité « franque ». Cette absence d’un sentiment national affaiblit le royaume de l’intérieur, l’évolution de l’Europe en sens contraire l’affaiblit du dehors. Aucun royaume, dans sa nouvelle forme nationale ne considérait les croisés comme issus de sa propre chair. Il y avait bien les souvenirs historiques entrés dans la légende, et aussi une sorte d’obligation de conscience qui se traduisait par des legs faits à l’État franc. Mais, au début du xiiie siècle, des voix commençaient à dire aux rois qu’il valait mieux qu’ils restent chez eux plutôt que de s’en aller en Orient, que leur véritable intérêt était ici, que leurs peuples avaient besoin d’eux, que partir était abandonner leur devoir le plus sacré. Conduits par leurs princes, les peuples tendaient leurs énergies vers des formes sociales et politiques nouvelles, qui aboutirent à la création des parlements. En face de cette évolution, le royaume franc se trouva isolé dans le monde chrétien. Seuls l’empire et la papauté, deux institutions de l’époque précédente, auraient pu jeter un pont entre l’Orient latin et l’Europe : mais elles avaient perdu leur ascendant sur des rois qui sacrifiaient les tâches purement chrétiennes à l’édification de l’avenir national.

           Au xiiie siècle, l’Europe atteignit l’apogée du développement urbain aussi bien que de l’extension du terroir agraire. La progression démographique depuis la fin du xie siècle, qui avait largement contribué à mobiliser les foules de la première croisade, se poursuivit sans interruption pendant près de deux siècles. Des centaines de villes et de villages virent le jour, des milliers de hameaux, des dizaines de milliers d’hectares furent conquis sur la forêt ou sur les marais. Cette évolution économique si puissante, que l’Europe ne retrouva qu’avec la révolution industrielle, exigeait une main-d’œuvre nombreuse. Le niveau de vie s’améliorait, et les progrès furent perçus jusque dans les couches les plus humbles des populations. Les hommes entreprenants virent s’ouvrir des possibilités nouvelles, dans les terres à défricher, dans les villes neuves, dans le commerce intérieur, la navigation, le grand commerce. L’Europe, en s’enrichissant, employait tous les bras dont elle pouvait disposer. Les premières difficultés n’apparurent que vers la fin du siècle. Pour le moment, l’Europe n’avait pas d’hommes à exporter, et ce fait est au premier rang des causes qui sonnèrent le glas des croisades et du royaume franc. Les historiens n’y prêtent pas assez d’attention, mais les hommes de cette époque ne l’ont pas ignoré : le royaume latin dut sa perte au manque d’hommes.

           Après la bataille de Hattîn déjà, lors de la troisième croisade, des voix avaient donné l’alarme : les Francs ne seraient pas en mesure de tenir le pays. En cet instant dramatique où Richard Cœur de Lion résolut de marcher sur Jérusalem, l’avis lui fut donné — et par des spécialistes des réalités palestiniennes, les ordres militaires —, que même si l’on s’emparait de Jérusalem, on ne trouverait pas dans tout le royaume d’effectifs suffisants pour la garder. Même à cette époque cet argument n’était pas faux. Il devint plus vrai encore après l’avènement du second royaume, et jusqu’aux derniers jours. La catastrophe de Hattîn, qui détruisit toutes les forces armées et le quart ou le cinquième de la population, ne fut jamais compensée. Alors qu’il aurait fallu combler ces vides, et qu’on ne le fit pas, la stratégie de la terre brûlée, adoptée par Saladin, al-Malik al-Mû’azzam et d’autres jusqu’à Baîbars, en changeant champs et vergers en déserts, élevait beaucoup le taux des investissements en hommes et en argent qui auraient été nécessaires pour relever les ruines et assurer l’existence des habitants. Une croisade, une succession de croisades, ne pouvaient résoudre ce problème. Elles pouvaient repousser l’ennemi, étendre le territoire occupé. Mais l’expérience montrait que les sédiments démographiques déposés par chaque croisade (même la première, dont le caractère était différent) étaient très modestes. La plupart des croisés rentraient dans leur patrie, seule une faible minorité s’installait. La population franque en Palestine s’accrut davantage par l’immigration dans l’intervalle des croisades, que par les croisades elles-mêmes. Mais l’immigration continue, qui seule aurait pu assurer l’occupation et la colonisation du pays, ne fit que diminuer au xiiie siècle, au point de s’arrêter dans la deuxième moitié du siècle.

           Pour un prédicateur comme Gilbert de Tournay, conseiller de Grégoire X, la question semblait encore purement militaire : « Il faut lever un impôt général ; il faut entretenir des mercenaires, régulièrement renouvelés, fixés à demeure en Terre Sainte, menant les guerres du Seigneur et défendant l’Église. »25 Humbert de Romans est du même avis : « Que l’on décide de joindre à ceux qui se trouvent outre-mer et qui sont en état de se battre, tant clercs que laïcs, telle quantité de soldats, tant fantassins que cavaliers, qui feront en permanence partie de cette armée. De la sorte pouvons-nous espérer que nos hommes pourront toujours l’emporter sur les Sarrasins (...) S’il en meurt, qu’ils soient toujours remplacés. »26 Pour ces deux hommes, il est donc acquis que le royaume n’est pas à même de se défendre, que sa sécurité et son avenir dépendent de la présence d’une armée régulière européenne, dont les pertes seraient aussitôt compensées par l’arrivée de nouveaux effectifs. Au concile de Lyon (1274), Jaime d’Aragon proposa l’envoi de 500 chevaliers et 2 000 fantassins en Terre Sainte : ces chiffres correspondent au potentiel militaire du royaume avant la bataille de Hattîn. Il fallait aussi créer une flotte : Jaime d’Aragon faisait remarquer que les chrétiens avaient la supériorité navale sur les Sarrasins, et qu’ils avaient le devoir de l’exploiter. Or une flotte ne pouvait être construite, et les équipages recrutés, qu’en Europe27.

           Le problème de la colonisation n’avait pas échappé à Humbert de Romans. « Certains disent : lorsque nous les vainquons et les tuons, nous les envoyons en enfer, ce qui paraît aller à l’encontre du principe de charité. Et quand nous nous emparons de leurs terres, nous n’avons personne pour les habiter et les cultiver, parce que nos gens ne veulent pas rester dans ces contrées. De la sorte on ne voit de fruits ni spirituels ni matériels à cette conquête, ni en ce monde, ni dans l’autre. » Le sort des âmes musulmanes ne préoccupe pas outre mesure Humbert, qui à la différence de Roger Bacon ne rêve pas de mission chez les musulmans : « La Providence divine, écrit-il, en use bien avec eux, puisqu’il est préférable pour eux de mourir plus tôt que plus tard, pour les péchés, qu’ils ne font que multiplier tant qu’ils sont en vie. » Mais la question du peuplement suscite chez lui des remarques intéressantes : « Si à l’heure présente nous n’avons personne pour habiter les terres conquises, cependant il faut espérer que peu à peu les chrétiens y afflueront pour divers motifs (...). Et si nos hommes ont des places fortes, les sarrasins et aussi maints grecs, et d’autres de cette nation, resteront de leur plein gré sous notre pouvoir, travaillant nos terres et nous payant tribut. C’est ce qui se passe en Achaïe et en Grèce. »28 Humbert comprenait donc la situation. Mais la majorité des croisés pensaient comme ce poète allemand : « Pour l’homme il n’est de meilleure place que sa province et sa maison. »29 Et après lui le provençal Peirols reprend : « J’ai vu le fleuve, le Sépulcre, et te remercie, Dieu de vérité, Seigneur des seigneurs, de m’avoir montré la Terre Sainte où tu naquis ; cette vision m’emplit le cœur de joie. Et maintenant je ne demande qu’une mer calme et un bon vent, un bon vaisseau et de bons marins, pour m’emmener vite à Marseille. D’où je dis adieu à Tyr, Acre et Tripoli, à l’Hôpital, aux Templiers et à la mer de Roland. »30

           Il est plus que douteux que l’idée d’Humbert de Romans, que l’immigration suivrait la reconquête, ait été juste. Lui-même se rassure en pensant que la population indigène, musulmane et syro-chrétienne, accepterait l’autorité des Francs et les ferait vivre. Il se peut que, sous le régime franc, la condition des musulmans et des chrétiens indigènes ait été, sur le plan économique, meilleure que sous le régime musulman : mais cela n’empêchait pas les musulmans d’être toujours prêts à aider leurs coreligionnaires du dehors, ni les chrétiens de se révolter contre l’Église latine qui supprimait ou opprimait leur clergé, au point de se faire soupçonner d’être partisans d’un pouvoir musulman.

           La question démographique était donc bien le problème majeur pour le royaume, et fut la cause principale de sa chute. Les Francs gouvernaient, mais n’étaient pas réellement établis. Ils avaient accompli le devoir du pèlerinage en Terre Sainte, non celui de sa colonisation. Ils étaient capables de former des armées puissantes et de combattre vaillamment, mais ils ne parvinrent pas à faire naître un paysannat franc attaché au terroir, une classe de colons, maîtres du sol et de ses fruits. Telle était la situation au xiie siècle déjà, où un flux permanent d’immigration comblait au moins les vides. Au xiiie siècle, lorsqu’un homme quittait l’Europe pour l’Orient, poussé par des motifs économiques, il allait en Chypre, qui s’ouvrait justement alors, ou bien il tentait sa chance dans l’empire latin de Constantinople, ou il allait s’installer dans le Péloponnèse. La Terre Sainte n’assurait pas une rétribution suffisante en ce monde, et ses promesses pour l’autre monde avaient perdu leur séduction.
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          2  Voir ce qu’écrit Guillaume de Tripoli dans la dernière génération du royaume franc : « Si Baîbars l’avait voulu il aurait pu causer des maux encore plus grands, si Dieu ne l’avait pas refréné… Car il aurait pu sans rencontrer la moindre résistance s’emparer de maints châteaux et villes des Chrétiens, quand il voulait, Sidon, Beyrouth, Gibelet, Tortose, Margat, et peut-être même Tyr et Tripoli, si seulement il voulait essayer ! » Guillaume de Tripoli, De statu Sarracenorum, éd. II. Prutz in Kulturgeschichte der Kreuzzüge, p. 588.

          3  Le travail le plus important sur la question est celui de P. A. Throop, Criticism of the Crusade. A study of Public Opinion and Crusade Propaganda, Amsterdam, 1940. Il rassemble toutes les sources et les analyse méthodiquement. Nos conclusions diffèrent de celles de cet auteur.

          4  Gilbert de Tournay, Collectio de Scandalis Ecclesiae, éd. A. Stroick, Archinum Franciscanum Historicum, t. 24, 1931, pp. 35 et suiv. ; Bruno de Olmütz, éd. C. Höfler, Anal. zur Cesch. Deutschlands und Italiens. Abhand. d. König. Bayer. Akad. d. Wissen. Hist. Classe, t. IV, 1, 1844 ; Humbertus de Romans, Opusculum tripartitum, éd. E. Brown, Appendix ad fasciculum rerum expectendarum et fugiendarum, Londres, 1690, pp. 185-206 ; Mansi, Concilia, t. 24, col. 110. Il convient de joindre à ces ouvrages : Guillaume de Tripoli, De statu Sarracenorum, éd. Prutz, in Kulturgesch. der Kreuzzüge, Berlin, 1883, pp. 573-598.

          5  Cette question complexe de la signification de l’Indulgence est formulée de façon autorisée par le général de l’ordre des Dominicains, un des plus importants prédicateurs des croisades, Humbert de Romans : « La foi catholique déclare que par suite d’un péché mortel (peccatum mortale) l’homme encourt une peine éternelle (...). Mais s’il se repent, on lui remet sa faute (culpa), mais on ne lui remet pas la peine tout entière (pœna), sauf si la contrition contritio) est si grande qu’il se punit lui-même avec elle de façon suffisante. Mais en cela on use de miséricorde à son égard en substituant à la peine éternelle une peine temporaire : s’il ne la subissait pas en ce monde par la pénitence (penitentia), il lui faudrait la subir au purgatoire (purgatorium) (...). Et si une indulgence plénière (plena indulgentia) est offerte à quelqu’un, il se libère entièrement de cette peine temporaire, à laquelle il restait exposé après la contrition susdite (...). Telle est la croyance que conserve toute l’Église». D’après l’ouvrage De praedicatione Stae Crucis écrit à la demande de Grégoire X : cet ouvrage n’existe qu’en incunable, que je n’ai pu atteindre ; il est cité ici d’après N. Paulus, Gesch. des Ablasses im Mittelalter vom Ursprunqe bis zur Mitte des 14 Jahrhund, t. 2, Paderborn, 1923, pp. 58-59. Comp. tome I, pp. 346 et suiv.

          6  Innocent III, ep. 28, PL, t. 215, col. 1359.

          7  P. A. Throop, Criticism of Papal Crusade Policy in Old French and Provençal, Speculum, t. 13, 1938, pp. 379-412.

          8  Huon de Saint-Quentin, éd. K. Bartsch et A. Horning, La langue el la littérature française, Paris, 1887, col. 375.

          9  Textuellement dans Matthieu Paris V, p. 522, quant à la prédication ordonnée par le pape d’une croisade anglaise contre Manfred, successeur de Frédéric II.

          10  Humbert de Romans, op. cit., p. 193 : « Finis Christianitatis non est replere mundum sed cœlum ».

          11  Poème écrit après 1265 par un Templier de Provence, Rico Bonomel, qui vivait en Terre Sainte. Cf. Raynouard, Choix des poésies originales des troubadours, t. IV, Paris, 1819, pp. 131-133, n° 22. Melicadeser est al-Malik al-Zâhir.

          12  A. Jeanroy, Le troubadour Austorc d’Aurillac et son sirvente sur la septième croisade, Romanische Forschungen, t. 23, 1907, pp. 81 et suiv., vv. 17 et suiv.

          13  K. Lewent, Das altpronenzalische Kreuzlied, Erlangen, 1905, p. 7 et suiv.

          14  Dans le Commentaire sur Jérémie attribué à Joachim de Flore, il est dit textuellement que c’est Dieu qui s’oppose à la restauration de Jérusalem, et que les croisades vont à l’encontre de sa volonté. Il vaudrait mieux que le pape pleure sa propre Jérusalem, l’Église, plutôt que d’épuiser les forces de la chrétienté à guerroyer contre l’Islam. F. Fournier, Joachim de Flore, ses doctrines, son influence, Rev. des quest. hist. t. 67, 1900, pp. 457-506. Nous citons d’après Throop, op. cit., p. 174. — On remarquera que dès l’époque de la troisième croisade, un poète allemand chantait son insuccès, citant les propos des critiques : « Si Dieu était courroucé, il se vengerait sans votre croisade ». Cf. M. Colleville, Les chansons allemandes de Croisade en moyen haut-allemand, Paris, 1936, p. 48.

          15  Par exemple le poème de Raymond Gancelm de Béziers, dans C. Fauriel, op. cit., t. II, p. 136. On trouvera une liste d’arguments de cet ordre dans « La Disputation du Croisé et du Décroisé » de Rutebeuf, où chaque argument a sa réponse, mais celles-ci replacées dans leur époque (1268-9) ne sont pas du tout convaincantes : Onze poèmes de Rutebeuf concernant la Croisade publ. par J. Bastin et E. Faral, Paris, 1946, pp. 86-94.

          16  Rutebeuf, La Complainte d’Outre-Mer (1265-1266), ibid. vv. 144-151.

          17  Liste pour l’Allemagne dans R. Röhricht, Deutsche Pilger - und Kreuzfahrten nach dem heiligen Lande (700-1300). Beiträge zur Gesch. der Kreuzzüge, t. 2, Berlin, 1878.

          18  On notera que Napoléon III ouvrit au milieu du xixe siècle une Salle des Croisés à Versailles. Seules les familles nobles pouvant prouver qu’un de leurs ancêtres avait pris part aux croisades étaient autorisées à accrocher dans cette salle leurs écussons. Ce qui donna lieu à une production fameuse de fausses lettres de croisade, et à un scandale où furent impliqués nobles et savants. Cf. R. H. Bautier, CRAI, 1956, p. 382-6.

          19  Rainmar der Alte (ca 1190) : « olp und êre und dar zuo Gotes hulde ». M. Colleville, Les chansons allemandes de Croisade en moyen haut-allemand, Paris, 1936, p. 55.

          20  Hartmann von der Aue, ibid., p. 68.

          21  Roger Bacon, Opus majus, ed. J. H. Bridges, t. 3, Oxford, 1900, pp. 120-122.

          22Lettres de Bicoldo de Monte Croce, ed. R. Röhricht, AOL, pp. 264 et suiv. Guillaume de Tripoli, De statu Sarracenorum, ed. H. Prutz, Kulturgesch. der Kreuzzüge, Berlin 1883, pp. 573- 598.

          23  Ch. Petit-Dutaillis, La monarchie féodale en France et en Angleterre (xe-xiiie siècles), Paris, 1950.

          24  P. A. Throop, op. cit., p. 67.

          25  Gilbert de Tournay, op. cit. (ci-dessus, n. 4) p. 40.

          26  Humbert de Romans, op. cit. (ci-dessus, n. 4) p. 205.

          27  Constitutions du deuxième Concile de Lyon : H. Finke, Die Constitutionen pro zelo fidei des Papstes Gregor IX auf dem Lyoner Konzil, Konzilienstudien zur Gesch. des 13 Jahrunderts, Munster 1891, pp. 113-117.

          28  Humbert de Romans, op. cit., p. 196 ; l’Achaïe et la Grèce désignent les États francs fondés après la quatrième croisade.

          29  Neidhart (1218/1219), éd. Colleville, op. cit., 83.

          30  Peirols (1222), éd. C. Fauriel, op. cit., p. 132.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre IV. Les juifs dans le second royaume de Jérusalem

        

      

      
        
          
             
            L’échec des croisades et la réaction juive. — L’immigration des chefs et docteurs de la communauté au XIII
            
              e 
            
            siècle. — Nouveau peuplement juif en Terre Sainte. — Les centres juifs en Galilée. — Safed. — Tentatives d’installation à Jérusalem. — La communauté juive de Tyr. — Le grand centre d’Acre. — La première polémique sur les écrits de Maïmonide. — La deuxième polémique et le schisme de la communauté.
          

           Le moment où se tarit l’immigration chrétienne en Terre Sainte, fut celui de l’essor de l’immigration juive. Le xiiie siècle, plus exactement la période qui débute avec les conquêtes de Saladin et qui va jusqu’à la chute d’Acre en 1291, c’est-à-dire toute l’époque du second royaume, vit la reprise de la colonisation juive. Certes, on ne saurait dire que cela ait été la grande affaire de l’histoire juive d’alors, dont les lignes de force sont la codification du judaïsme, la montée des courants mystiques, la consolidation de l’organisation communautaire de la diaspora, et la recrudescence des persécutions, laïques, ecclésiastiques et populaires, qui culminèrent avec les grandes expulsions d’Europe occidentale à l’époque de la chute d’Acre. Mais on entendit, mêlées aux plaintes des chroniqueurs hébreux, des voix parlant clairement d’une colonisation de la Terre Sainte par des juifs, et même des projets de retour à Sion avec l’aide des royaumes des Gentils. À vrai dire, depuis la destruction du Temple, il n’y avait guère eu d’innovation ni dans les prières, ni dans les aspirations au retour à Sion. Grande était la distance séparant la prière « Ramène-nous à Sion Ta Ville », récitée selon le poète Juda Halévy « tel le ramage du sansonnet », exprimant la foi dans le rassemblement des exilés aux temps messianiques, et les tentatives d’immigration en Terre Sainte. Le plus grand des poètes hébreux1 chanta : « Mon cœur est en Orient et moi aux confins de l’Occident », mais ne vint pas vivre en Terre Sainte. Maïmonide y fit escale2 quand il allait s’installer en Égypte, mais il ne prit pas à la lettre le commandement de vivre en Terre Sainte. À la fin du xiie siècle, un tossaphiste3 pouvait même écrire : « Il n’est pas aujourd’hui de commandement contraignant d’habiter en terre d’Israël, car il y a plusieurs préceptes liés à ce pays et plusieurs peines liées à leur non-observance, mais nous ne pouvons les observer. »4 En revanche au xiiie siècle d’autres opinions commencèrent à s’exprimer, et furent suivies d’effet.

           Ce changement dans l’état d’esprit des communautés juives est évidemment lié, pour une large part, à la détérioration de la condition des juifs dans la chrétienté occidentale. Le phénomène trouva son expression au quatrième concile de Latran, qui légitima la réduction des juifs au rang de « serfs du trésor royal », « servi Camerae », dans l’empire allemand, avec la mise au bûcher du Talmud en France, les « disputations » religieuses en Espagne et en France, les accusations de meurtre rituel et de profanation d’hosties, les persécutions en recrudescence partout. Des voix s’élevèrent bien pour défendre les juifs (Frédéric II, Grégoire IX, Innocent IV), mais leurs paroles étaient souvent confuses. Cet arrière-plan explique en partie la résurgence de l’idée et du désir de Retour. Mais il nous semble que, pour ce qui est des persécutions, la différence entre les époques précédente ou suivante et le xiiie siècle est quantitative et non qualitative. Ce qui caractérise le xiiie siècle, ce fut, pour les chrétiens comme pour les juifs, l’échec de la croisade. Le monde chrétien commença à chercher le sens de cet échec, à émettre des doutes sur la valeur de l’idée de Croisade, et sur l’importance de posséder le Saint-Sépulcre. Placée en face du même phénomène, la communauté juive lui trouva une explication conforme à sa tradition : les croisades avaient démontré qu’il n’était point de nation digne et capable de s’établir en Terre Sainte, terre promise à Abraham, Isaac, Jacob et à leur postérité.

           Le premier à insister sur l’idée du retour en Terre Sainte fut Rabbi Moïse ben Nahman, Nahmanide. On perçoit une ardeur nouvelle dans ses propos : ils reflètent l’expérience historique qui bouleversa le monde médiéval aussi bien juif que chrétien. Dans son commentaire du verset, « Puis, moi-même je désolerai cette terre, si bien que vos ennemis, qui l’occuperont, en seront stupéfaits » (Lévitique XXVI, 32), Nahmanide écrit : « C’est une annonce, faite à toutes les communautés de l’Exil, que notre terre n’accepte pas nos ennemis. C’est aussi pour nous une grande preuve et une promesse, car on ne trouve aucune terre, large et bonne, autrefois peuplée, et maintenant dévastée comme celle-ci. Car depuis que nous en sommes partis, elle n’a accepté aucune nation ni aucune langue : toutes s’efforcent de la peupler, mais elles n’y arrivent pas5.» À la fin de son commentaire du Pentateuque, Nahmanide revient sur cette idée en décrivant la fertilité naturelle du pays, qui s’oppose à sa désolation présente : « Grande est la désolation de cette terre vaste et fertile, car ils n’en sont point dignes, et toi non plus, tu n’es pas faite pour eux6. » Telle est la grande leçon historique de l’échec des croisades : la terre d’Israël n’accepte aucune nation, elle se garde pour ses fils.

           Mais la leçon n’est pas seulement négative, la Terre Sainte restant déserte jusqu’à ce que Dieu ramène dans son pays les exilés de son peuple. Dans la pensée de Nahmanide, le commandement du Retour et celui de l’habitation en Terre Sainte font partie des préceptes religieux positifs auxquels sa génération est astreinte. Dans ses objections au Livre des Préceptes de Maïmonide, Nahmanide écrit : « C’est un commandement divin qui nous a été donné d’hériter de ce pays que Dieu — loué soit son nom— a donné à nos pères Abraham, Isaac et Jacob, et de ne l’abandonner à aucune autre nation ou au désert. » Et il ajoute plus loin : « Nous avons reçu l’ordre de la conquérir pour toutes les générations. Je dis moi que le précepte sur lequel ne tarissent pas nos sages, celui de l’habitation en Terre Sainte (…) est un précepte positif, puisque nous avons reçu l’ordre de conquérir le pays et d’y demeurer. C’est donc un précepte positif pour les générations, chacun d’entre nous y est astreint et même durant l’Exil. »7 Il n’est donc pas surprenant que Nahmanide souligne cette sentence du Sifré8 : « Demeurer en Terre Sainte équivaut à tous les préceptes de la Torah. »9 Et il mit lui-même en pratique ce qu’il prêchait.

           Ce serait certes une généralisation abusive que de supposer que toutes les immigrations en Terre Sainte ont eu pour source un renouveau de foi comparable à celui de Nahmanide. Mais c’est un fait qu’il y eut un courant important et permanent d’immigration, en comparaison du xiie siècle, et même du xive. Ce courant se poursuivit jusqu’à l’époque de l’expulsion d’Espagne ; aussi ne nous tromperions-nous pas en concluant à un changement dans le rapport existant entre la diaspora et la Terre Sainte. C’est ce mouvement grandissant d’immigration qui fit que Jérusalem, Tyr et Acre devinrent, quoique pour peu de temps, des centres importants du monde juif au xiiie siècle.

           Ce courant nouveau présente des traits caractéristiques, dont le premier et le plus important est le fait que la classe juive dirigeante s’y associa. En effet il ne s’agissait pas seulement de gens du peuple, mais d’un mouvement intéressant les élites du savoir, qui donnèrent le signal et entraînèrent nombre de gens à leur suite. Des hommes qui illuminent l’histoire des juifs en Europe, Rabbi Samson de Sens, Rabbi Yéhiel de Paris, Nahmanide, Rabbi Méir de Rothembourg, furent à la tête de ceux qui se destinaient à « monter » en Terre Sainte. Un autre phénomène digne d’intérêt est que cette immigration venait surtout des pays chrétiens, et principalement de France, de l’Espagne chrétienne, et peut-être d’Allemagne. En revanche, nous n’entendons pas parler d’immigration des pays limitrophes de la Palestine, hormis quelques cas isolés, à l’époque de Maïmonide, de son fils Abraham et de son petit-fils David. La victoire de l’Islam sur les croisés, qui apparaissait aux juifs des pays chrétiens comme la défaite de leurs oppresseurs et de leurs ennemis, ne prit peut-être pas la forme d’une promesse de rédemption pour les juifs des pays musulmans. Ce phénomène rendit encore plus sensible le changement, déjà constaté au xiie siècle10, dans la composition démographique de l’élément juif en Terre Sainte. Jusqu’aux croisades, les juifs orientaux avaient constitué le plus clair de cette population : ce n’est plus le cas au xiiie siècle. Cette thèse est confirmée par l’emploi de l’hébreu, au lieu de l’arabe des générations antérieures, dans nos sources relatives à la Terre Sainte. Le troisième fait important est le fait que la plupart des nouveaux habitants s’adaptèrent aux conditions économiques existantes et se concentrèrent dans les régions au pouvoir des Francs, surtout à Acre : les tentatives d’installation à Jérusalem ne furent guère couronnées de succès, et furent suivies parfois d’un abandon de la Terre Sainte pour l’Europe.

           Nous ne pouvons pas toujours reconnaître les mobiles des diverses vagues d’immigration du xiiie siècle. Ils varient, semble-t-il, avec elles et avec les immigrants. Nous pensons pourtant, comme nous l’avons noté plus haut, qu’il existe en général au xiiie siècle un nouvel état d’esprit parmi les communautés juives, dont le chef de file est Nahmanide.

           Nous avons dit précédemment que lors de la prise de Jérusalem par Saladin, des communautés venues soit d’Ascalon, soit d’Europe, soit du Maghreb, s’installèrent dans la Ville Sainte. Les premières vinrent à la suite de la destruction d’Ascalon. La vague en provenance d’Afrique du Nord occidentale fut liée à une recrudescence de la persécution, ordonnée par Abû Yûsuf Yâ’aqûb al-Mansûr et son fils Mohammed al-Nâser, commencée en 1198 et poursuivie plusieurs années11. Ces mouvements vers Jérusalem semblent avoir été le fait de groupes, peut-être de communautés entières : en tout cas ce fut ainsi pour la troisième communauté fixée à Jérusalem, « communauté de ceux qui viennent du pays de France », selon les termes d’al-Harîzî, « et à leur tête Rabbi Joseph fils du rabbin Rabbi Baruch (…) et son frère le docte Rabbi Méir12. »

           Le nom du chef de la communauté des ‘ français ‘ de Jérusalem, Rabbi Joseph fils de Rabbi Baruch, ainsi que celui de son frère Rabbi Méir, rattachent cette communauté à la grande émigration partie d’Europe dans les années 1209-1211. Le chroniqueur Joseph ibn Verga, auteur du Shévet-Yehûdah, relate d’après une source plus ancienne : « En l’an 4971 [1211], Dieu incita les rabbins de France et d’Angleterre à partir pour Jérusalem ; ils furent plus de trois cents, et le roi les honora grandement, et on construisit pour eux écoles et synagogues. Et notre maître le grand prêtre Rabbi Jonathan ha-Cohen y alla, et il se produisit pour eux un miracle : ils prièrent pour la pluie et furent exaucés, et par eux fut sanctifié le nom céleste. »13 Nous sommes donc en présence d’une immigration de masse, organisée avec la participation des rabbins des communautés de France et d’Angleterre ; mais il ne s’agit pas d’une immigration de trois cents rabbins, comme on l’a parfois écrit, car un événement de cet ordre aurait laissé des traces dans d’autres documents de l’époque14. Cette vague venait, dit-on, de France et d’« Angleterre », mais il ne s’agit probablement pas de l’Angleterre proprement dite, mais des régions du sud-ouest de la France sous autorité angevine durant le règne de Jean sans Terre15. Il est vrai que des juifs anglais peuvent aussi avoir participé au mouvement : rappelons la fameuse cruche en bronze du xiiie siècle qui porte une inscription hébraïque ; il s’agit peut-être d’un don du chef des communautés anglaises, l’archipresbyter Joseph de Londres, à ses coreligionnaires, lorsqu’il fit vœu d’aller en Terre Sainte16.

           On a l’impression que cette grande émigration se fit en deux étapes ou en deux groupes. Le premier quitta l’Europe en 1209 ou 1210, et débarqua à Acre. Il était conduit par Rabbi Jonathan fils de David ha-Cohen de Lunel, admirateur de Maïmonide. Son groupe comprenait Sa’adia et Tobie, que nous ne connaissons pas autrement, et Rabbi Samuel fils de Rabbi Samson, qui relata le voyage. À notre grand regret, sa relation originale n’a pas été conservée, mais seulement un abrégé, assez endommagé lui-même. Il concerne principalement les « tombeaux des saints » à travers la Terre Sainte, avec çà et là quelques données sur la population juive au début du xiiie siècle17. Un peu plus tard un autre groupe quitta la France du centre et du nord, passa par l’Égypte où il rencontra Rabbi Abraham fils de Maïmonide, et se scinda peut-être, puisque Rabbi Abraham ne rencontra que quelques-uns des immigrants18. Rabbi Joseph fils de Rabbi Baruch de Clisson passa certainement par l’Égypte, et on peut penser qu’il fut accompagné de son frère, Rabbi Méir fils de Rabbi Baruch. Les deux frères s’installèrent à Jérusalem, et ce sont les rares hommes auxquels la langue acérée d’al-Harizî daigne accorder des éloges19. Dans le même temps qu’eux arriva en Terre Sainte le plus grand tossaphiste de sa génération, Rabbi Samson de Sens, qui s’installa à Acre, accompagné de son frère Rabbi Isaac. Bien qu’il soit parfois nommé ‘ homme de Sion ‘ ou ‘ hiérosolymite ‘, il habitait probablement Acre, après qu’il eut peut-être essayé de s’installer à Jérusalem.

           Le souvenir de cette grande immigration se conserva longtemps dans les communautés françaises, où il devint une tradition vivante20. Rabbi Baruch fils de Rabbi Isaac de Worms, auteur du Livre de l’Offrande, natif de France ou ayant étudié dans des écoles françaises avant de s’installer à Worms, consacre un chapitre de son livre aux préceptes relatifs à la Terre Sainte, et il écrit : « En vérité la terre d’Israël est très chère à nos cœurs, heureux celui qui y réside, au point que ceux-là même qui la quittent, tels Jéchonias et les exilés21 de sa suite, emportent des pierres et de la terre du pays. » Contrairement à Rabbi Haïm ha-Cohen, qui craignait qu’il fût impossible à sa génération d’accomplir les commandements liés à la Terre Sainte, l’auteur du Livre de l’Offrande écrit : « Celui qui y réside et y met en pratique les préceptes liés à la Terre Sainte obtient de vivre dans l’ombre du saint, béni soit-il. » Selon un témoignage tardif, Rabbi Baruch fils d’Isaac vint en Terre Sainte en passant par la Crète22.

           La confiscation et la mise au bûcher du Talmud en 1240 donnèrent une nouvelle impulsion à la grande émigration française. Le maître auquel incomba la défense du Talmud, contre le renégat Nicolas Donin, fut le plus grand rabbin français du milieu du xiiie siècle, Rabbi Yéhiel de Paris. Bien que la sentence fût incomplètement exécutée, et que les communautés juives parvinssent à la tourner, le coup fut très rude, et l’étude sacrée déclina dans ses meilleurs foyers. Les persécutions et confiscations consécutives aux ordonnances de Saint Louis23 dépassèrent toute mesure. Aux alentours de 1258, Rabbi Yéhiel de Paris partit pour la Terre Sainte. Il semble que son fils Rabbi Joseph, nommé en français le Délicieux, ait voulu le précéder et fait le vœu de partir s’il était libéré de sa prison ; mais son père l’en empêcha, et ils partirent ensemble24. Il semble d’ailleurs que la situation générale des juifs en France ne fut pas le seul motif qui poussa Rabbi Yéhiel à quitter Paris : Rabbi Eshtôri ha-Parhî, qui écrivit une cinquantaine d’années après le départ de R. Yéhiel, cite une tradition selon laquelle « R. Yéhiel de Paris — que son souvenir soit béni — voulut venir à Jérusalem, dans l’année 17 du sixième millénaire [1257], et en ce temps-là il offrit des sacrifices25 ». La restauration du culte sacrificiel avant la rédemption, symbole de la résurrection du peuple sur sa terre — tel est le sens que les juifs de Terre Sainte (Rabbi Eshtôri ha-Parhî écrivait à Beisân entre 1316 et 1322) attribuèrent à la venue de Rabbi Yéhiel de Paris. 

           Dix ans plus tard à peine, en 1263, arrivait en Terre Sainte le maître des exilés, Nahmanide en personne. Tout comme Rabbi Yéhiel de Paris, Nahmanide dut défendre la Torah lors d’un colloque avec un autre renégat, Pablo Christiani, en 1263 à Barcelone. En 1265, Bonastrug da Porta, c’est-à-dire Nahmanide, fut accusé devant le tribunal de Barcelone d’avoir insulté la religion chrétienne dans sa relation de la Disputation de Barcelone. Les amis qu’il avait à la cour royale le sauvèrent, mais en juillet 1267 le pape Clément IV décréta une censure des livres juifs, et dans une lettre à Jaime Ier d’Aragon, il somma le roi de châtier Nahmanide26. Ces épreuves hâtèrent la décision que Nahmanide avait prise de partir pour la Terre Sainte, et qu’il avait exprimée dans son commentaire sur le Pentateuque : le 9 Eloul 5027 (1er septembre 1267), Nahmanide était aux portes de Jérusalem en ruine. Nous ne savons pas si sa venue eut des répercussions parmi les juifs d’Espagne, mais sa personnalité attira des disciples, les incitant à venir en Terre Sainte et peut-être à s’y installer.

           Après les grandes vagues d’immigration de Provence, de France et d’Espagne, ce fut le tour de l’Allemagne. Avec la fin de la dynastie Hohens-taufen, dans l’interrègne précédant l’avènement de Bodolphe de Habsbourg, la situation des juifs alla en se détériorant dans l’Empire. Dans les années quatre-vingt du xiiie siècle, la fuite commença à s’organiser sur une vaste échelle, par la Suisse puis par l’Italie, d’où l’on s’embarquait pour la Terre Sainte. Un mandement de Rodolphe de Habsbourg parle explicitement de la fuite des juifs de Spire, Worms, Mayence, Offenheim et Wetterau vers « l’Outre-Mer », expression désignant ordinairement les États chrétiens de Syrie et de Terre Sainte27. Lorsque l’empereur décréta la confiscation des biens des partants, le mouvement avait déjà atteint son apogée. Six mois plus tôt, le plus illustre rabbin allemand, Rabbi Méir de Rothembourg, qui avait compté parmi ses maîtres Rabbi Yéhiel de Paris, était parti pour la Terre Sainte. Sa foi dans la vertu de ce geste s’était déjà exprimée dans un responsum fameux, dans lequel il s’opposait à la migration de ceux qui en prenaient à leur aise avec les préceptes relatifs. à la Terre Sainte, tandis que celui qui venait pour l’amour du Ciel et se conduisait avec sainteté et pureté méritait une récompense infinie. La grande expérience des croisades provoqua de sa part une réaction très proche de celle de Nahmanide : « Et c’est ce qui est écrit : ‘ et vos ennemis en seront stupéfaits ‘ (Lév. XXVI, 32), car même les nations des Gentils qui s’y trouvent n’y réussissent pas, à cause de leurs transgressions ; c’est pourquoi la Terre Sainte est maintenant déserte, et n’a point de villes ceintes de remparts, et peuplées comme dans les autres pays28. » Les persécutions augmentant, Rabbi Méir de Rothembourg prit la route. Une source hébraïque a conservé le récit des malheurs qui l’accablèrent. « Notre maître Rabbi Méir de Rothembourg, fils de Rabbi Baruch d’heureuse mémoire, partit pour traverser la mer avec sa famille, ses filles et son gendre et tous ses biens. Il arriva dans une ville sise entre les hautes montagnes nommées lombardisches Gebirge en langue d’Aschkenaz [en allemand]. Il voulait y demeurer jusqu’à l’arrivée de tous ceux qui devaient partir avec lui. Et soudain voici venir dans cette ville le méchant évêque de Bâle — puisse son nom être effacé — en compagnie d’un renégat nommé Knipsse — puisse son nom être effacé. Ce dernier reconnut notre maître, le dit à l’évêque et le fit arrêter par le gouverneur Meinhard von Görz, prince de cette ville, le 4 Tâmûz de l’an 46 du sixième millénaire [1286], lequel le livra à l’empereur Rodolphe. Il mourut en prison le 9 Iyâr de l’an 53 dudit millénaire [1293]. Il resta sans sépulture jusqu’en l’an 66 le 5 Iyâr, où un bienfaiteur de la sainte communauté de Francfort, du nom de Susskind Weimpfen, dépensa beaucoup d’argent pour l’ensevelir avec ses pères au cimetière de la sainte communauté de Worms. Ce bienfaiteur mourut par la suite et se fit enterrer à ses côtés29. » Nous avons donc l’itinéraire des fugitifs depuis l’Allemagne, par les Alpes, vers le nord de la Lombardie. C’est dans cette localité lombarde ou suisse que Rabbi Méir de Rothembourg attendait, avec tous les siens, l’arrivée d’autres groupes, partis en plusieurs fois, et peut-être aussi par plusieurs chemins, vers le point de ralliement d’où ils devaient aller s’embarquer.

           Cet événement n’arrêta pas le courant d’émigration. Un disciple de Nahmanide, fixé à Acre, écrit probablement avant la prise de la ville par le sultan mamelûk : « Que nul ne se figure que le roi Messie se manifestera sur une terre impure, que nul ne s’imagine qu’il viendra en Terre Sainte parmi les Gentils. » Car avant la venue du Messie, il se fera un rassemblement des Juifs en Terre Sainte, c’est à eux que le Messie doit apparaître : « Maintenant nombreux sont ceux qui se vouent à s’établir en Terre Sainte, nombreux sont ceux qui pensent que la venue du Rédempteur est proche, en voyant combien les nations ont appesanti leur joug sur Israël un peu partout, et que d’autres signes bien connus sont apparus aux humbles30. »

           Comme il arrive dans l’histoire médiévale, aussi bien juive que chrétienne, seuls les noms illustres se sont conservés dans les documents : un voile d’anonymat dissimule nombre d’hommes qui s’étaient joints aux maîtres ou les avaient suivis. Mais la floraison des descriptions de la Palestine, composées au xiiie siècle, témoigne aussi de l’intérêt pour la Terre Sainte et de la recrudescence de l’immigration. Ce courant vint renforcer la population juive locale, en expansion constante. Les communautés antérieures qui avaient échappé à la destruction se renforcèrent, et virent naître à leurs côtés de nouvelles communautés, surtout dans la région côtière : elles atteignirent une certaine prospérité économique sous le régime franc. Deux facteurs renforcèrent encore la population juive palestinienne : l’absence de persécutions dirigées contre les juifs de Terre Sainte sous le régime franc après la période de la conquête, et le fait que leur condition fut la même que celle de la grande majorité des autres habitants, musulmans et chrétiens orientaux.

           Le fait marquant est l’existence d’assez grandes communautés juives dans des villages galiléens. Rabbi Samuel fils de Rabbi Samson, venu en Terre Sainte avec Rabbi Jonathan ha-Cohen de Lunel, y rencontra l’exilarque, peut-être David fils de Zaccaï de Mossul, et décrit les honneurs qui lui furent rendus par les communautés. Après avoir consigné leur passage par Safed, Kafr Bar’am, ‘Amûqah, Nabratah et le retour à Safed, il ajoute : « Et dans tous ces endroits sont des communautés groupant plus de huit minyans31. » Poursuivant sa relation d’un périple galiléen, de Safed à Qismâ, Kafr Méron et Giscala (Gûsh Halab) où l’on fêta Pùrim32, il ajoute : « Il y a là des hommes bons et charitables, et partout où nous allâmes, nous trouvâmes plus de deux minyans pour rendre les honneurs à l’exilarque33. » Ces données précieuses sont confirmées par une lettre envoyée de Galilée à un nagid34 égyptien au xiiie siècle, lettre dont les signataires sont probablement les chefs des communautés locales : de Safed, de Biriyah voisine de Safed, de ‘Aïn- al-Zétûn, de ‘Almâ, de al-’Awiah, et de Giscala, dont le nom est donné sous ses formes hébraïque et arabe (al-Jûsh)35. Les signataires appellent leurs résidences des ‘ villes ‘ et Safed ‘ capitale ‘, ce qui paraît indiquer que Safed était le centre des juifs de Galilée36. C’est à Safed qu’en 1216 al-Harizî rencontra Zadoq le Juste, chef de l’académie ‘ gaon Jacob ‘, peut-être un parent du dernier gaon37 de l’académie de Terre Sainte transférée à Damas38. En revanche, on sait peu de choses sur la communauté de Tibériade, pourtant assez importante, à en croire la relation de Benjamin de Tudèle, à la fin du xiie siècle. Une ancienne tradition, relative à la mort de Maïmonide, parle du transfert de sa dépouille mortelle d’Égypte à Tibériade. Il n’est pas impossible qu’un des maîtres français, Rabbi Méir fils de Baruch de Clisson, s’y soit installé ou y ait été enseveli39. Tibériade fut pourvue de remparts au xiiie siècle, on peut concevoir que cela facilita l’établissement des juifs dans la place, quoique nous n’en ayons aucune preuve. En tout cas, nos sources permettent de dégager l’image d’une assez grande population juive à travers la Galilée. Il convient de remarquer que les traditions sur les emplacements des « tombeaux des justes » permettent de connaître un nombre appréciable de localités où vivaient des juifs. C’est encore un témoignage de l’existence, dans la région, de communautés dépositaires et conservatrices de ces traditions40.

           Contrairement au cas de la Galilée, nous n’avons pas de preuves de l’existence de communautés juives en Judée ou en Samarie. Plusieurs localités, signalées au xiie siècle comme abritant une communauté juive, ne le sont plus au xiiie siècle (Latrûn, Esdrelon, Jaffa, etc.). Seule Jérusalem échappe à la règle. Nous avons dit que des juifs s’y étaient réinstallés après la conquête par Saladin et la levée de l’interdiction franque faite aux juifs d’habiter la Ville Sainte. Mais pour relater l’histoire ultérieure de la communauté juive, nous manquons de documents. Il semble que la communauté française de la ville, dirigée par les frères Rabbi Joseph et Rabbi Méir, fils de Rabbi Baruch, fut renforcée par de nouvelles immigrations. Au début du xiiie siècle, nous y trouvons Rabbi Yéhiel fils de Rabbi Isaac Sarfatî (le français), qui annonce qu’il s’installe à Jérusalem et entretient des relations suivies avec la communauté égyptienne de Fûstât41. Cette riche et puissante communauté donna son appui à celle de Jérusalem, et nous entendons parler de la construction d’un bain rituel dans la Ville Sainte. En même temps, nous apprenons les querelles qui éclatèrent entre les membres de la communauté. Il découle, en tout cas, des plaintes de Rabbi Yéhiel fils de Rabbi Isaac Sarfatî qu’il existait une communauté organisée, bien qu’il raconte à un notable de Fûstât : « Nous avons supprimé le sermon du Sabbat (…) Ils n’ont personne pour leur enseigner le permis et le défendu, ni personne pour expliquer la Tradition, car nous restons à étudier dans notre maison et ils demeurent sans enseignement et sans maître. » On alla jusqu’à proclamer dans la synagogue que serait excommunié celui qui provoquerait un conflit dans la communauté : ce fut apparemment sans résultat. Les mécontents s’adressèrent même aux tribunaux non-juifs, « se citant les uns les autres par-devant le prévôt qui les frappa et les châtia comme Sodome. » Ces fragments de lettres sont probablement le dernier témoignage sur l’existence d’une communauté juive à Jérusalem avant 1244, lorsque la ville fut entièrement détruite par les Khwârizmiens42.

           L’espace d’une génération, nous ne disposons d’aucune donnée concernant directement Jérusalem. On peut supposer que Rabbi Yéhiel de Paris, qui, selon la tradition hiérosolymite, voulait restaurer le culte sacrificiel, vint à Jérusalem pour, en fin de compte, se fixer à Acre. D’autres témoignages confirment que Rabbi Yéhiel résida temporairement à Jérusalem. Le maître de Rabbi Eshtôri ha Parhî, Rabbi Baruch (qui paraît avoir été l’élève de Rabbi Méir, «rabbin venant d’Aschkenaz43 », peut-être s’agissait-il de Méir de Rothembourg), qui habita Jérusalem, cite une sentence de Rabbi Yéhiel, qui semble même avoir été son maître44. Nous avons vu que ce n’est pas une preuve que Rabbi Yéhiel ait séjourné à Jérusalem, mais c’est une présomption. À la fin de la génération du silence, le 9 Aloul 27 (1er septembre 1267), Nahmanide entra à Jérusalem. Sa description de la ville en ruines est conservée dans un ouvrage ou une lettre du même temps45. Les « louanges de Jérusalem » dans sa grandeur46, sa désolation présente, la douleur brûlante causée par sa ruine et sa profanation, par l’Islam d’une part, la chrétienté de l’autre, « nos ennemis sont criminels, l’un détruisant et arrachant les bornes, l’autre érigeant des idoles, les profanateurs y viennent, sans que Dieu y délivre les orants » — tout cela est exprimé dans cet ouvrage. Mais qu’en peut-on déduire sur l’état de la communauté de Jérusalem ? « J’ai vu en toi la sainteté, dure vision ; j’ai trouvé en toi un juif opprimé et miséreux, un teinturier abreuvé de mépris, chez lui se rassemblent grands et petits pour faire un minyan, pauvre communauté. Ils n’ont ni richesse ni possessions, peuple chétif, pauvre, malingre, vagabond, misérable. » Ce qui correspond dans l’ensemble à ce que raconte la fameuse lettre de Nahmanide à son fils47. Un teinturier payant le gouverneur pour avoir l’exclusivité de son métier, une dizaine de juifs se réunissant chez lui pour le sabbat, c’est tout ce qui restait de la population juive de Jérusalem. Sur les instances de Nahmanide, on fit venir les rouleaux de la Torah de Naplouse, où ils avaient été mis à l’abri lors de l’invasion khwârizmienne ou tartare ; on restaura un bâtiment pour y installer une synagogue48. Nahmanide devait mourir trois ans après son arrivée, et passa probablement ses derniers jours à Acre. C’est durant ce court séjour en Terre Sainte qu’il compléta son commentaire du Pentateuque49, et d’Acre est parvenu jusqu’à nous son sermon du Nouvel An50. Un de ses disciples signale son inhumation dans le cimetière de la communauté d’Acre, près de Haïfa.

           La venue de Nahmanide à Jérusalem est notre dernier témoignage sur la communauté de Jérusalem, bien que dans la deuxième moitié du xiiie siècle encore, nous connaissions un Rabbi Tanhûm le Hiérosolymite, dont le commentaire du Pentateuque et d’autres écrits témoignent que la veine créatrice n’était pas épuisée en Terre Sainte. Mais nous ne savons pas s’il résida, ou séjourna quelque temps seulement à Jérusalem, car à la fin de sa vie, il était établi en Égypte51. Un autre juif, auteur de poésies liturgiques, du nom d’Abraham (Ibrahim) le Hiérosolymite, peut avoir habité Jérusalem et avoir écrit des poésies satiriques52. Il faut enfin mentionner Rabbi Baruch, cité par Eshtôri ha Parhî comme un disciple de Rabbi Méir de Bothembourg : ce Baruch appartint peut-être au même mouvement d’immigration de la fin des années quatre-vingt du xiiie siècle, qui venait d’Allemagne et tentait de gagner la Terre Sainte par l’Italie.

           Ces tentatives de réinstallation à Jérusalem rencontrèrent des difficultés extraordinaires. Les destructions successives opérées par les divers émirs musulmans, l’insécurité des alentours, la diminution des ressources économiques empêchèrent la constitution d’une communauté viable. Nahmanide avait raison d’écrire : « Tes amants te méprisent, tes ennemis t’ont détruite ; au loin ils te rappellent et se vantent de la Ville Sainte en disant : ‘ elle nous est échue en héritage ‘, et lorsqu’ils viennent à toi et retrouvent tous tes trésors, ils fuient comme devant le glaive alors que nul ne les poursuit. »53 Il n’est pas étonnant que nombre d’immigrants aient eu du mal à y trouver un gagne-pain, et parfois aient dû quitter le pays54.

           La nouvelle immigration et les restes des communautés de la précédente génération se regroupèrent dans la nouvelle capitale du royaume franc, à Acre. On ne sait rien du sort des juifs de la ville, ni après sa prise par Saladin en 1187, ni lors de sa reprise par les chrétiens en 1191 : il est probable que la communauté continua d’exister. Quelques années plus tard, il y eut une tentative pour restreindre le droit de résidence ou de commerce des non-Francs : syriens, grecs, nestoriens, jacobites, samaritains, juifs et mossouliens reçurent l’ordre d’habiter ou de commercer dans le marché de la ville haute, et non dans celui de la vieille ville. Il s’agissait pour le seigneur de la cité, le roi de Jérusalem, de percevoir plus aisément les droits55. On ne connaît pas la date de cette loi, mais elle paraît refléter une situation postérieure à 1192 (prise d’Acre par les croisés venus d’Europe) : les « minorités » semblent avoir été repoussées vers Mont-Musard, le nouveau quartier au nord de la ville56. La croissance rapide de la population juive est prouvée par le fait que dès 1206, existent à Acre un « quartier des juifs » et une « maison des juifs57 », près desquels l’ordre teutonique acheta des immeubles. Malheureusement cela ne nous suffit pas pour déterminer l’emplacement de ce quartier, les domaines de l’Ordre étant disséminés tant au Mont-Musard que dans la vieille ville. Mais d’autres données, selon lesquelles les maisons face à la maison des juifs appartenaient à un nommé Bonefrage fils de Sahit, à un écrivain public du nom de Renier, et à la veuve d’un prêtre de l’église Marie-Madeleine, font supposer que nous sommes dans le quartier des minorités58. La communauté juive s’associait à toutes les réjouissances publiques des Francs : avec ceux-ci et les Grecs, les juifs accueillirent à l’embouchure du Na’mân le nouveau roi de Jérusalem Jean de Brienne, lorsqu’il fit son entrée en Acre, et lui présentèrent les rouleaux de la Torah59. Pourtant cette communauté ne trouva pas grâce aux yeux d’al-Harizî, qui déclare sans ambages en 1216 : « Ce sont tous gens de rien, ignares, aucun d’entre eux ne pratique à fond la Loi, aucun ne se tient sur la brèche60. » Pourtant il y avait bien parmi eux des maîtres venus de France quelques années auparavant.

           Non loin d’Acre, il y avait probablement un centre juif important à Tyr. On l’a vu, la communauté de Tyr exista pendant tout le xiie siècle, ses rabbins correspondirent avec Maïmonide. Comme la ville ne tomba pas aux mains de Saladin, il y a lieu de penser que la communauté ne fut pas éprouvée à l’époque de la conquête. Notons cependant que nos informations se réduisent à un seul fait, à savoir qu’elle était groupée dans un quartier spécial voisin du port. Les revenus tirés des juifs furent revendiqués à la fois par le roi de Jérusalem, seigneur de Tyr, et la commune de Venise qui, depuis l’accord de Gormond (1123), possédait un quartier autonome. Il apparaît que dans les dernières années du xiie siècle, peut-être au temps du roi Henri de Champagne, une partie des droits vénitiens furent supprimés dont ceux qu’ils avaient sur les juifs. Mais en 1243, lorsque Tyr fut prise à Filanghieri par les Ibelin, les Vénitiens récupérèrent leurs privilèges61.

           Porte de la Terre Sainte pour ceux qui venaient par mer, c’est-à-dire la majeure partie des immigrants (bien que certains débarquassent en Égypte d’où ils venaient par la terre), la communauté d’Acre ne fit que grandir. Elle était en contact avec les foyers juifs voisins, en premier lieu les grandes communautés égyptiennes, ainsi qu’avec les grands maîtres européens. Elle s’occupa fort de la question de la compétence des Nessi’im62 ou des Negidim63 des pays voisins, puisqu’il n’y avait plus de titulaire de la fonction en Terre Sainte. Il est vrai qu’il y avait à Safed un descendant du chef (Rosh) de l’académie du gaon Jacob, l’ancienne académie de Terre Sainte, réfugiée en Syrie au début du xiie siècle, mais il n’obtint sans doute pas d’être reconnu par la population locale. Un problème identique se posa aussi en Égypte, sous la negidût64 d’Abraham fils de Maïmonide. Le tribunal rabbinique de Rabbi Abraham d’Égypte décida que dans cette génération, les nessi’im n’avaient pas la compétence qu’avaient ceux de l’époque talmudique. En conséquence le droit de prononcer et de lever l’excommunication était du ressort des chefs de communautés, « notables de la communauté de toute ville ». Cette décision fut adoptée après un conflit entre Rabbi Joseph fils de Gershom, originaire de France, installé en Égypte et nommé juge à Alexandrie par Rabbi Abraham fils de Maïmonide, et Hôdaya fils de Jessé, nassi de Damas. À l’arrivée de Rabbi Joseph fils de Gershom, la communauté d’Acre adopta cette règle, importante pour le maintien d’un pouvoir efficace des chefs des communautés. Le règlement établi en l’an 1545 des Contrats65, soit 1233-1234, est signé par les chefs de la communauté d’Acre, parmi lesquels nous trouvons la deuxième génération des rabbins français immigrés, Rabbi Jacob fils du gaon Samson alors décédé, le juge alexandrin Joseph fils de Gershom, aux côtés d’autres rabbins que nous ne connaissons pas66.

           La première dispute sur les écrits philosophiques de Maïmonide, qui agitait les communautés européennes, eut naturellement des échos en Terre Sainte. La nouvelle de la mise au bûcher, à Montpellier, du Guide des Égarés et du Livre de la Connaissance, fut connue en Égypte de Rabbi Abraham fils de Maïmonide, par l’intermédiaire du médecin Rabbi Isaac fils de Rabbi Shem Tob, immigré en Terre Sainte, d’où il lui écrivit67. Il n’est pas impossible que les adeptes de Rabbi Jonas de Gérone soient venus en pèlerinage au tombeau de Maïmonide à Tibériade pour implorer son pardon68. Un grand pas fut accompli, pour la communauté d’Acre, lorsqu’arrivèrent Rabbi Yéhiel de Paris et son fils Jacob, vers 125869. Avec la venue de Rabbi Yéhiel se créa un nouveau foyer d’étude sacrée : il fonda à Acre « l’académie de Paris », d’où un disciple s’en fut à l’étranger collecter des fonds, emportant avec lui un ouvrage intitulé « Voici les Signes », liste des sépulcres des patriarches en Terre Sainte70. Cette liste devait évidemment inciter les donateurs de l’étranger à contribuer à l’entretien de l’académie d’Acre. Dans les générations suivantes, nous n’entendons plus parler de l’académie de Rabbi Yéhiel de Paris, bien que nous connaissions son élève, Rabbi Baruch, que rencontra Eshtôri ha Parhî un peu plus tard à Jérusalem. On peut supposer que Nahmanide, qui fut à la fin de sa vie à Acre, contribua à fortifier la communauté. Cette évolution explique la place occupée par la communauté d’Acre, dans la dispute sur les écrits de Maïmonide, dans les années quatre-vingt du xiiie siècle. À cette époque l’importance de cette communauté était telle que la réputation de ses chefs parvint aux autres communautés d’Orient. L’espagnol Salomon ben Adreth écrit dans un responsum : « C’est une coutume de tous les sages de Terre Sainte et de tous les sages de Babylone que, lorsque l’on pose une question, nul ne la signe ; et l’on dit : laissons-nous enseigner par les sages d’Acre »71. Ces propos de Rabbi Salamon ben Adreth sont fondés sur ses rapports personnels avec ces sages, comme Élie d’Acre et Rabbi Joseph de Saintes72. À cette époque, Rabbi Méir de Rothembourg était aussi en contact avec les sages d’Acre73.

           Située dans le plus grand port palestinien, la communauté d’Acre était assez bigarrée du fait de l’origine de ses membres, de leur passé et de leur culture. Ceux qui étaient originaires de France et d’Allemagne, et ceux qui les rejoignaient dans leurs écoles, rencontraient des hommes venus d’Italie et d’Espagne, ou encore de l’Égypte et des pays voisins. Autrefois le Languedoc et l’Espagne s’étaient opposés, dans la première dispute sur l’œuvre de Maïmonide : la dispute close en Europe méridionale se rallumait à Acre, mais sans la base sociale qui avait joué un rôle décisif en Espagne dans les années trente74. Manquait aussi une direction reconnue par tous : même la venue de David petit-fils de Maïmonide et son établissement à Acre, vers le milieu de 1285, après que les autorités l’eurent démis de sa fonction de nagid d’Égypte, ne lui assurèrent pas un rang éminent dans la communauté. Si d’ailleurs on se souvient qu’il y avait alors à Acre des écoles fondées par Rabbi Yéhiel de Paris et par Nahmanide, on comprendra peut-être que Rabbi David, réfugié de l’Égypte des mamelûks, n’ait pu se réclamer de ses ancêtres. C’est la composition ethnique de la population juive d’Acre qui donna sans doute, au conflit sur l’œuvre de Maïmonide, une coloration ethnique ; les juifs orientaux défendaient énergiquement le maître prestigieux, qu’ils considéraient comme l’autorité suprême.

           Ce fut Rabbi Salomon fils de Samuel Sarfatî (le français), dit ‘ le Petit ‘, un habitant d’Acre qui dirigeait l’école, qui ralluma la guerre sur les écrits de Maïmonide75. C’est peut-être la présence à Acre du petit-fils de Maïmonide qui incita la communauté à étudier les ouvrages philosophiques incriminés (tandis que l’Acre chrétienne n’est jamais devenue un foyer d’études philosophiques ou théologiques), provoquant la jalousie de Rabbi Salomon le Petit, adepte de la Kabbale. Il s’exprima sévèrement sur les ouvrages de Maïmonide, et peut-être aussi sur Maïmonide lui-même. La réaction de la communauté ne nous est pas connue, mais il est certain que ce conflit eut des répercussions au-dehors : Jessé fils du nassi Ezéchias, « chef des exils de tout Israël » à Damas, mit en garde Rabbi Salomon le Petit. Ce dernier, craignant que d’autres communautés ne se rangeassent aux vues du nassi de Damas, voulut renforcer sa position par une tournée des communautés étrangères. Il quitta Acre pour l’Allemagne, puis l’Italie, pour obtenir l’adhésion des rabbins à l’excommunication des œuvres de Maïmonide. Et en fait il n’eut pas de mal à l’obtenir. Fort de l’appui des rabbins allemands, il regagna Acre, où il semble avoir lancé l’interdit sur l’œuvre de Maïmonide76. En réponse Jessé, fils d’Ezéchias, excommunia, en juin-juillet 1286, Rabbi Salomon le Petit et ses disciples, ainsi que tous ceux qui calomnieraient l’œuvre de Maïmonide ou demanderaient sa condamnation. On alla jusqu’à exiger des juifs d’Acre qu’ils livrassent le texte des accords des rabbins allemands au petit-fils de Maïmonide, ou à ses fils, ou aux ‘ dix notables de la ville ‘, afin qu’ils fussent brûlés. On ne sait rien de ce qui se passa à Acre : il est probable que la communauté resta divisée77. Par contre l’excommunication eut des répercussions à Safed. Les sages de Safed, sous la conduite de « Moïse ha Cohen fils du grand rabbin notre maître Juda ha-Cohen, Obadia fils de Rabbi Samuel (…) Eléazar fils de Rabbi Têmim, Isaac fils de Rabbi Salomon le prosélyte », se rendirent au tombeau de Maïmonide, où ils adhérèrent à l’excommunication lancée par le nassi Jessé fils d’Ezéchias de Damas. À cette réunion assistèrent « quelques-uns des sages d’Acre » : quelques-uns seulement, par suite soit de l’éloignement d’Acre, soit d’une scission au sein de la communauté.

           La querelle ne fut pas calmée pour autant. Deux ans à peine après la condamnation lancée à Damas, celle-ci fut reprise par Rabbi David fils de Daniel exilarque d’Assour (c’est-à-dire de Mossoul). Certes, ce délai de deux ans est un peu surprenant : il est dû peut-être à la situation politique, à moins que la date du hérem de Jessé fils d’Ezéchias soit 1287 et non 1286. Le ‘ chef des exils de tout Israël ‘ proclama que nul ne pouvait lever cette excommunication, sinon Rabbi David petit-fils de Maïmonide en personne78. Six mois plus tard, en septembre 1288, une nouvelle excommunication fut lancée par le chef de l’académie de Babylone (Bagdad), Samuel ha-Cohen fils de Daniel ha-Cohen ; une copie en fut adressée à Rabbi David le nagid et aux juifs d’Acre79. En dépit de ces excommunications et contre-excommunications, on ne voyait pas de terme au conflit qui divisait la communauté d’Acre. Les deux partis s’adressèrent à Rabbi Salomon ben Adreth, qui tenta de les réconcilier80. Le conflit ne se termina que lorsque Rabbi David le nagid fut réintégré dans ses fonctions en Égypte (1290) et après la catastrophe qui s’abattit sur la communauté d’Acre, lors de la prise et destruction de la ville par les mamelûks en 129181.

        

        
          Notes

          1  Juda Halévy, auteur des Sionides, mort en 1140.

          2  Maïmonide cite sa rencontre avec Rabbi Japhet ben Elie ha-Cohen, cf. Zion, XI (1945-1946), p. 25 [en hébreu].

          3  Rappelons que les tossaphistes sont les commentateurs du Talmud ayant vécu dans la France médiévale.

          4Tossaphot Ketûbot CX b.

          5Commentaire du Pentateuque de Nahmanide, éd. Chével, Jérusalem, 1960.

          6  Cf. Dinabourg, Israël ba-Golah, vol. II, 1, p. 180, qui donne des sources additionnelles sur la question [en hébreu].

          7Objections de Nahmanide sur le Livre des Préceptes de Maïmonide, Jérusalem, vol. II, 1, p. 476. Nahmanide exprime la même idée dans son commentaire de Nombres XXXIII, 53 : « Vous posséderez le pays et vous y habiterez, car je vous ai donné le pays pour le posséder : à mon sens, c’est là un précepte positif ». Il refuse ainsi le commentaire de Rashi et celui de Maïmonide, pour lesquels ce n’est pas un précepte positif, mais une promesse.

          8  Le plus ancien commentaire des Nombres et du Deutéronome attribué à Rabbi Siméon (IIe siècle).

          9Sifré, péricope Re’éh, Comment, de Nahmanide sur Lév. XVIII, 25.

          10  Cf. Vol. I, p. 534.

          11  Cf. B. Dinabourg, Israël ba-Golah, vol. II, pp. 112-113. Voir aussi Y. M. Tolédano, Ner ha-Ma’arav, pp. 34 et suiv. [en hébreu].

          12Tahkamont, 46e Portique, éd. Kaminka, p. 353 [en hébreu].

          13Shévet-Yédudah, éd. A. Shohet, p. 147 [en hébreu].

          14  La citation même de ibn Verga ne justifie pas cette thèse.

          15  On remarquera qu’après 1204 l’aire angevine en France se réduira aux régions du sud de la Loire. Certes A. N. Adler a bien soutenu, dans REJ, t. 85, 1928, pp. 70-71 (de même E. N. Adler, London, Philadelphie, 1930, p. 37) qu’il s’agissait de rabbins de l’Angleterre proprement dite, mais sans preuves. Prétendre que les consonnes hébraïques Q L S W N sont Colchester ne résiste pas à l’examen. Il s’agit de Clisson, dont la graphie QLISÔN se trouve dans les sources. Cf. E. Urbach, Ba’alé ha-Tôssaphôt, p. 266 n. 4 et infra.

          16  La belle cruche en bronze porte l’inscription compliquée : «Vœu de Joseph fils du Saint Rabbi Yéhiel — Que le souvenir des Justes et des Saints soit béni — qui faisait questions et réponses pour la communauté afin de voir le visage d’Ariel (Jérusalem) par écrit — de la loi de Yékutiel (Moïse) et la justice protège de la mort ». La cruche fut découverte à la fin du xviie siècle. Photographie dans Catalogue of an Exhibition of Anglo-Jewish Art and History held at the Victoria and Albert Museum London, 1956, pl. I, n° 16. M. Margoliouth, Vestiges of the Historic Anglo-Hebrews [sic] in East Anglia, Londres 1870, p. 48. Joseph (Joscé) avait été nommé archipresbyter en 1209. Son père Yéhiel mentionné avec le titre de Saint fut peut-être un martyr des massacres de la troisième croisade. Naturellement l’inscription ne prouve pas avec certitude qu’il s’agit d’un vœu d’aller en Terre Sainte.

          17  Cf. A. Ya’ari, Lettres de Terre Sainte, pp. 75 et suiv. [en hébreu]. Ce n’est pas une relation originale, mais un abrégé fort altéré. J’avais suggéré (Zion, 1946, p. 18) qu’il y avait eu deux vagues successives. C’est aussi l’avis de mon ami E. Urbach, Ba’alé-ha-Tossaphot, Jérusalem 1955, p. 230. M. Urbach propose l’hypothèse intéressante selon laquelle ce Rabbi Samuel, fils de Rabbi Samson, serait le fils de Rabbi Samson de Sens, et qu’il serait parti avant son père.

          18  R. Abraham fils de Maïmonide, Milhamot ha-Shem, Hanovre, 1867 p. 11 [en hébreu] : « Lorsque les sages de France arrivèrent en ce pays, le grand rabbin R. Joseph — que sa mémoire soit bénie — et ses autres frères mentionnés par leurs noms, le rabbin R. Abraham l’Ancien père du Gaon R. Gerson — que la mémoire des Justes soit bénie — et R. Joseph et R. David le maître révéré et d’autres sages — que leur mémoire soit bénie — en grand nombre, nous vîmes qu’ils avaient savoir, intelligence, érudition et piété. Nous nous réjouîmes de les voir et ils se réjouirent de nous voir et nous fîmes notre devoir pour les honorer (…). Et on nous parla du Rabbin R. Samson — que sa mémoire soit bénie — le tossaphiste, qui était à Acre, et que nous n’avions pas vu parce qu’il n’était pas passé par chez nous ».

          19Tahkemont, 46e Portique : « Et de là (l’Égypte), je partis vers Jérusalem, et les cieux s’ouvrirent pour moi. Et j’eus une vision divine, les anges de Dieu, disciples du Très Haut venus de la terre de France pour résider en Sion, me rencontrèrent. À leur tête était le pieux rabbin, R. Joseph fils du rabbin R. Baruch, que Dieu le bénisse [jeu de mot sur Baruch = béni]. Et son frère le sage R. Méir, lumière qui illumine la ténèbre [jeu de mots sur Méir = qui illumine].»

          20  Le manuscrit Adler 4025 mentionne un recueil de meqâmôt avec les signatures de R. Joseph fils de Baruch et de son frère R. Méir fils de Baruch de la terre d’al-Franj.

          21  En -598, le roi de Juda Joiachin, appelé affectueusement Jéchonias, fut emmené en captivité à Babylone par Nabuchodonosor (II Rois, XXIV, 15). Dans la tradition juive, Jéchonias personnifie la fidélité à la patrie perdue [N. d. Tr.].

          22  Cit. par E. Urbach, Ba’alê-ha-Tôssafôt, p. 291.

          23  Voir supra p. 336.

          24  Cit. par E. Urbach, op. cit., p. 378, n. 32.

          25Kaftôr wa-Fērāh, éd. Lunz, 80 a & b.

          26  Cf. I. Baer, Histoire des Juifs en Espagne chrétienne, Tel-Aviv, 1945, p. 109 [en hébreu].

          27  Le mandement du 6 décembre 1286 emploie l’expression : « se ultra mare transtulerint », M G H, Const. pp. 368-9.

          28Tashbez, n° 559.

          29Shem ha-Gedolim, éd. Ben-Ya’aqov et notes de A. Fold (Vilna 1856), 2e part., p. 84 b, transcription du Registre des Rites de la communauté juive de Worms. Sur la source, cf. I. A. Agus, Rabbi Méir of Rothenburg, I, Philadelphie, 1947, p. 126.

          30Tosaôt Eres-Israël, éd. S. Asaf, dans Jérusalem, à la mémoire de Lunz, p. 51 [en hébreu]. Idem, Sources & Documents, pp. 76 et suiv.. La première citation doit reproduire textuellement un écrit médiéval dont la source n’est pas connue. Cf. S. H. Kook, Remarques diverses sur l’histoire de Nahmanide, Nahmanide et Jérusalem, 2e partie, éd. Grayevsky, p. 9 [en hébreu].

          31  Nombre réglementaire de dix hommes requis pour la récitation publique de la prière juive (N. du Tr.)

          32  Fête juive commémorant le triomphe d’Esther et de Mardochée (N. du Tr.).

          33Lettres de Terre Sainte, éd. A. Ya’ari [en hébreu], pp. 80-81.

          34  Chef officiel de la communauté juive.

          35  J. Mann, op. cit., II, p. 204, et additions de Braslawsky, Bulletin de la Société archéologique d’Israël [en hébreu : Yédi’ot ha-hévra…], VI, p. 48, IX, p. 55, ; cf. aussi S. Asaf, ibid., VI, p. 16.

          36  La visite de l’exilarque se situe en 1209-1210. Au temps de la construction du château franc de Safed, en 1240, on y signale une synagogue en ruines : cf. supra, p. 294. Faut-il rattacher la croissance de la Safed juive à l’érection de la gigantesque forteresse du Temple ? Ce n’est pas impossible, mais il faut admettre dans ce cas que la nouvelle population juive s’installa, non sur le tertre de la citadelle, mais sur une des buttes voisines.

          37  Titre conféré au recteur d’une académie talmudique.

          38Tahkemoni, 46e portique. Cf. J. Mann, Jews in Egypt, II, pp. 253-254. Mann émet l’hypothèse qu’il s’agirait du fils de Rabbi Abraham fils d’Ezra, dernier Gaon de l’académie de Terre Sainte. C’est ainsi qu’il rattache son nom au R. Zadoq le Juste, mentionné à propos de l’interdit lancé sur une communauté égyptienne en 1170 (Responsa de Maïmonide, éd. A. H. Freimann, n° 111). L’hypothèse paraît assez hasardeuse, du fait de difficultés chronologiques. On tirera peut-être du colophon d’un manuscrit de l’Ecclésiaste avec trad. arabe de R. Tanhum de Jérusalem d’autres données sur les communautés galiléennes : cf. J. Mann, 2e partie, p. 204, n° 5. Du tableau généalogique du copiste, il découle que ses ancêtres furent R. Hanania, le grand rabbin, chef de l’académie qui jugeait Israël en Haute et en Basse Galilée durant quarante ans, fils de R. Ezéchiel ha-Cohen le Galiléen. Ils vécurent au milieu du xiiie s.

          39  La première mention de la sépulture de Maïmonide à Tibériade apparaît dans l’œuvre de ibn al-Qiftî, Tâarikh al-hakama, éd. Y. Lippert, p. 319, qui écrivit entre 1227 et 1248 ; R. Méir Qasin cité dans Monuments des inscriptions tumulaires, éd. I. Ben-Zvi, Mizrah u-Ma’arav, IIIe part., p. 10 [en hébreu] est identifié comme étant Méir fils de Baruch de Clisson, par M. Ish-Shalom, Tombeaux ancestraux [en hébreu], p. 166, qui explique aussi le transfert de la tradition de Giscala à Tibériade.

          40  « Tombeaux des Justes », ou « des Patriarches » (Kivré Avôth) désigne un genre littéraire né à l’époque des croisades ; il rappelle les « Itineraria » chrétiens de la même époque. Il se propose de fournir des listes des Tombeaux de personnages de l’Ancien Testament ainsi que des Sages de l’époque de la Mishna et du Talmud.

          41  Lettres publiées par J. Mann, dans HUCA, III, pp. 299 et suiv. ; J. Mann, Jews in Egypt, Ire partie, pp. 240 et suiv., IIe partie, p. 304..Sur la date supposée des lettres, cf. J. Prawer, Zion, XI, p. 51 et notes pp. 76, 78 [en hébreu].

          42  Sur la destruction de Jérusalem en 1239 et la conquête khwârizmienne en 1244, cf. supra, p. 277 et 310.

          43Kaftôr wa-Férah, p. 529.

          44Ibid., p. 61 et 41.

          45  Imprimé dans les premières éditions à la fin de son commentaire du Pentateuque. Cf. Voyages de Terre Sainte, éd. A. Ya’ari, p. 73 et suiv.

          46  Sur les vertus de la Terre Sainte, voir son commentaire du Lévitique, XVIII, 25.

          47  Cf. édition A. Ya’ari, Lettres de Terre Sainte, pp. 85 et suiv. avec la bibliographie s’y rapportant, p. 541 [en hébreu].

          48  J’ai cité le contenu de la fameuse lettre, mais je ne suis pas certain de son authenticité. Par suite d’inexactitudes et d’interpolations historiques ne résistant pas à l’examen, elle me paraît être une adaptation de l’ouvrage relatant l’entrée de Nahmanide à Jérusalem. La ‘ Synagogue de Nahmanide ‘ n’est connue sous ce nom que très tard. Deux témoignages de la fin du xve siècle et du début du xvie siècle, décrivent la synagogue des juifs de Jérusalem sans l’attribuer à Nahmanide : R. Obadia de Bertinoro, Lettres de Terre Sainte [en hébreu), pp. 127-129 ; et Moïse Bassôla, éd. I. Ben-Zvi, p. 60. Voir aussi I. Pinkerfeld, Synagogues de Terre Sainte, Jérusalem 1946 [en hébreu].

          49  Son séjour est signalé à la fin de son commentaire du Pentateuque, où il parle du shékel et demi trouvé sur place, et de la pièce de monnaie ayant cours à son époque. À la fin de son commentaire sur l’Exode, il note que l’ouvrage a été écrit en Terre Sainte ; dans son commentaire de la péricope Wa’ Yishlah, il notait une correction postérieure à son arrivée à Jérusalem. Cf. éd. H. D. Shevel, Jérusalem 1959-1960, 2e partie, p. 507 ; voir les sources attestant son séjour en Terre Sainte, ibid., Ire partie, pp. 8 et suiv.

          50  Publié par A. Z. Schwarz, dans ha Zôfé mé-Eretz-hager [en hébreu] 1re année, 4e part., 1912, pp. 136 et suiv. ; 2e année, pp. 46 et suiv. À la fin de ce sermon, il compte les vertus de la Terre Sainte et reprend maints passages de son commentaire du Pentateuque, ibid., pp. 57 et suiv.

          51  Voir A. Ashtor, Histoire des Juifs en Syrie et en Égypte, 1re partie, pp. 144 et suiv. [en hébreu].

          52Cat. Brit. Mus., III, p. 255 ; voir aussi A. Ashtor, ibid., p. 166. D’après Joseph ben Tanhûm le Hiérosolymite, il n’apparaît pas où habitait alors Abraham le Hiérosolymite.

          53Voyages de Terre Sainte, p. 76 [en hébreu].

          54  Voici ce qu’écrit R. Méir de Rothembourg : « A ta question de savoir si j’étais au courant des raisons pour lesquelles les grands ont ordonné à leurs enfants de repartir, il me semble qu’il n’y ait pas de pitié et qu’on ne puisse s’y vouer à l’étude parce qu’il faut un dur labeur pour gagner son pain (…). C’est ce que je crois avoir appris de leurs fils ». Responsa de Babbi Méir de Bothembourg (Portiques des Réponses, Berlin) n° 79.

          55Assises de la Cour des Bourgeois, c. 243 (Lois II, 178). Les Mossouliens ou ‘ Mouserins ‘ sont peut-être les Nestoriens de Mossoul et non des musulmans de cette ville, puisque cette loi ne mentionne pas de musulmans.

          56  D’où les expressions Marché Haut et Marché Bas. Voir mon explication dans RHDFE, 1952, contestée d’ailleurs récemment par Claude Cahen, RHDFE, 1963 ; mais sa critique me paraît peu convaincante.

          57  E. Strehlke, Tabulae Ordinis Theutonici, n° 41, p. 33 : rua Judaeorum.

          58  À l’ouest de la maison se trouvent « ab occidente (adheret) domui Bonefrage filii Sahit et rue Iudaeorum et domui Iudeorum et stabulo Renerii scriptoris ; et a septentrione domui Marie, uxoris quondam sacerdotis ecclesie sancte Marie Magdalene ». Cette église est sans doute mono-physite. Une église désignée de la sorte appartenait aux Éthiopiens de Jérusalem au début du xiie siècle. Elle fut ensuite église jacobite.

          59Eracles, I, p. 310.

          60Tahkemônt, 46e portique.

          61  Tafel-Thomas, II, pp. 358-359. Le vénitien Marsiglio Ziorzio dénombre neuf familles juives, dont certaines portent des noms orientaux. On y parle aussi de «la [ou des] maison [s] de nos juifs ». D’autres juifs habitaient dans les quartiers royaux de Tyr, comme il ressort de ce document. Il y avait aussi des juifs dans le quartier génois (1250) : AOL, II, p. 250. Les juifs sont encore signalés dans la réception offerte en l’honneur de Hugues III roi de Chypre en 1283. C’est à cette occasion que R. Samuel le médecin fut tué par une croix qui lui fracassa le crâne au cours de la procession : Gestes, § 419.

          62Nassi, prince : titre porté par le chef de la communauté juive de Terre Sainte après la destruction du Temple. Le titre et la fonction appartenaient aux descendants de Rabbi Yehûda ha-Nassi, codificateur de la Mishna. Les porteurs tardifs du titre se prétendaient ses descendants.

          63Nagid, plur. negidim, gouverneur : chef d’un ensemble de communautés.

          64  Fonction du nagid.

          65  Ère des Séleucides usitée au Moyen Age chez les juifs d’Orient.

          66  Cf. Responsa de Rabbi Abraham fils de Maïmonide, éd. A. H. Freimann, suppl. au n° 10. Voir aussi Statut des Sages d’Acre, Alma, 1936, pp. 29 et suiv. Liste des signataires : Jacob fils du Gaon R. Samson, Joseph fils de Mataniâ, Isaac fils du Gaon Rabbi Isaac, Abiathar fils de R. Joseph, Perahia fils de R. Samuel, Joseph fils de R. Gershom, Samuel ha Cohen fils de R. Eliézer ha Cohen, Néhémie fils de R. Natanya, Juda fils du Rabbin Joseph, Abraham fils du Rabbin Yéhiel, Eléazar fils du bienfaiteur R. Jacob. Un fragment trouvé dans la Guéniza du Caire décrit le rite de la génuflexion de ceux « qui habitent à présent à Acre (…) R. Joseph fils de Mathathias et le Rabbin R. Juda et le Rabbin R. Samuel », identiques aux signataires du Statut d’Acre. Cf. J. Mann, Jews in Egypt, 2e part., p. 371, n. 2. Cf. Freiman, p. 13, n. 3.

          67Responsa de R. Abraham fils de Maïmonide, éd. A. Freimann, n° 75 ; Séfer Milhamot ha-Shem, Leipzig, 3e part., p. 17 a. Sur le conflit même, cf. I. Baer, Histoire des Juifs en Espagne chrétienne, Tel-Aviv, 1945, Ire partie, pp. 75 et suiv. [en hébreu].

          68  Cf. l’épître de R. Hillel fils de R. Eléazar de Vérone, in Ta’am Zéqénim, p. 72.

          69  Peu de temps avant sa venue, nous entendons parler d’un R. Joseph d’Acre dont R. Moïse fils de Salomon de Salerne, commentateur du « Guide des Égarés » au milieu du xiiie siècle, connaissait un ouvrage. Ms. Oxford, n° 1261, cf. Steinschneider, Hebräische Übersetzungen des Mittelalters, p. 433.

          70  La question de savoir si l’académie se trouvait à Paris ou à Acre reste controversée. Je penserais avec S. H. Kook, Mizrah u-Ma’arao, 3e partie, pp. 143-144, Zion (recueil) V, que l’académie était à Acre. Cf. Zion, 1946, p. 27 et n. 138.

          71Responsa de Salomon ben Adreth, VIe partie, n° 89.

          72Responsa de Salomon ben Adreth, Venise, 1545, n° 30, n° 53, n° 217, n° 587, n° 746. R. Joseph de Saintes est probablement le même que Joseph de Saintes, dont le tombeau est cité au cimetière d’Acre par un disciple de Nahmanide, Tosa’ot Eres Israël, éd. S. Asaf, in Jérusalem, en mémoire de Lunz, pp. 51 et suiv.

          73Sha’aré-Teshubah, Berlin, 1891, n° 108. Le responsum date de l’emprisonnement de Rabbi Méir de Rothembourg.

          74  I. Baer, Histoire des Juifs en Espagne chrétienne [en hébreu], 1re partie, pp. 71 et suiv.

          75  Voir par exemple ce qu’écrit son disciple R. Isaac d’Acre : « J’atteste le ciel et la terre (…) qu’à Acre, nous étions un jour, nous les disciples, à étudier devant mon maître le rabbin R. Salomon Sarfati le Petit ». Cf. Graetz, Geschichte der Juden, VII, p. 179-182.

          76  Récit basé sur le texte du Hérém de Jessé, fils d’Ezéchias, nassi de Damas, du milieu de 1286, et sur une lettre de R. Hillet fils de R. Eléazar de Vérone. Cf. Kérem Hémed, 3e partie, p. 169 ; Hemda Genûza, XVIII, p. 72. Sur toute cette question cf. A. Ashtor, Histoire des Juifs en Égypte et en Syrie, 1re partie, pp. 130 et suiv. [en hébreu].

          77  Malgré ce qu’écrit R. Shem Tob Falquiéra, qui relate l’excommunication de Damas : « Il fut excommunié avec son tribunal et toutes les communautés de Terre Sainte et les rabbins d’Acre ». Cf. Recueil des responsa de Maïmonide [en hébreu], 3e partie, n° 23, 1. Le rédacteur était coupé du théâtre des événements.

          78  Cf. Yéshûrûn, éd. Sobaq, vol. VII, 1871, pp. 69 et suiv.

          79Ibid., pp. 76 et suiv..

          80  Responsum de R. Salomon ben Adreth, en complément au Minhât-Qenáôt, éd. Neubauer in Isr. Letterbode, IV, 1878-9, p. 128.

          81  Cf. le dernier chapitre du présent volume.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre V. Les Francs entre les Mongols et les Mamelûks

        

      

      
        
           La puissance mongole. — Expansion vers l’ouest. — Chute du royaume khwârizmien. Espoirs messianiques. — Hulagu conquiert la Perse et Bagdad. Fin du califat abbâside. — Les Mongols s’emparent de la Syrie. — La situation en Terre Sainte. Les Francs professent une neutralité bienveillante à l’égard de l’Égypte. — La bataille décisive de ‘Aïn Jâlûd et la victoire des mamelûks. — Baîbars accède au pouvoir. Jihâd contre les Mongols et contre les Francs. — Tension autour d’Arsûf. — Progrès des ordres militaires et ascension des puissances étrangères dans le royaume.

           Désespérant de recevoir un secours du dehors, n’escomptant même aucun profit d’une telle aide si par chance elle arrivait, le royaume franc se trouvait en face de la puissance égyptienne des mamelûks au moment où elle se préparait à affronter les Mongols.

           Il est peu de destructions que l’on puisse comparer à celles qui suivirent la conquête mongole dans la première moitié du xiiie siècle. Plaines et plateaux asiatiques furent recouverts par les hordes qui, une génération durant, déferlèrent de l’Asie centrale vers la mer Jaune, l’océan Indien, la mer Noire et la Méditerranée. Puissances et civilisations furent emportées dans l’ouragan. La Chine, l’Inde, la Perse, l’Asie Mineure se trouvèrent incluses dans un cadre gigantesque et unique, l’empire mongol, sans précédent dans l’histoire. L’Europe entra en contact avec la lointaine Asie par l’intermédiaire de barbares aussi étrangers à la culture de l’Asie qu’à celle de l’Europe, mais qui jetèrent un pont entre des continents coupés l’un de l’autre depuis l’époque d’Alexandre le Grand. Un historien perse, sage et cultivé, note dans les années vingt du xiiie siècle : « Le récit des événements survenus dans le Khorassan après le départ du sultan (Jelâl al-Dîn Mengübirdi1) se passe de détails, parce que chacun est semblable à tous les autres ; à la vérité, il n’est question que de ruine et de massacre. »2

           L’ouragan se rapprochait de plus en plus du royaume latin. Les armées mongoles quittaient leurs cantonnements sur l’ordre de leur chef suprême, le Khan, et avec sa bénédiction : « Avec l’aide de Dieu, soumets les pays de tes ennemis, afin qu’ils mettent à ton service beaucoup de campements, tant pour l’hiver que pour l’été. »3 L’invasion de la Perse vers les années vingt avait déjà eu des échos dans le royaume franc : délogées de leur pays par le conquérant mongol, les armées khwârizmiennes se répandirent en Syrie, d’où elles gagnèrent la Palestine, sur l’invitation de l’Égypte4. On l’a vu, ce furent les Khwârizmiens qui enlevèrent définitivement Jérusalem aux Francs. Mais maintenant l’Égypte elle-même se trouvait en danger, il lui fallait recruter, pour combattre ces bandes sans patrie prêtes à louer leur épée à qui voulait. Les hordes mongoles progressaient déjà vers le nord en 1240, à l’ouest de Kiev, brûlant Cracovie, infligeant une défaite à l’alliance germano-polonaise en Silésie à la bataille de Lignitz (avril 1241), tandis que d’autres semaient la destruction en Hongrie. L’Europe chrétienne se préparait à un combat décisif, lorsque mourut le Grand Khan Ogodaï : la progression des lieutenants mongols vers l’ouest s’arrêta d’elle-même.

           Lors de l’élection du nouveau Khan Göyük (1246), des envoyés occidentaux se trouvaient dans le camp principal des Mongols. Le sultan seljûqide de Rûm y rencontra les prétendants à la couronne de Géorgie ; le grand-duc russe Jaroslav y rencontra le frère du sultan d’Alep ; l’envoyé du calife de Bagdad rencontra les princes de Mossoul et des États perses, Sempad, frère de Hetoum Ier roi de l’Arménie chrétienne, l’envoyé de lTsmâ’îliya, fixée en Égypte, dans des enclaves perses, et à la frontière de Tripoli et d’Antioche. Tous venaient saluer le souverain mongol. Près des sources de l’Onen et du Kérulen, le théâtre traditionnel de l’élection du Khan devint le rendez-vous des princes d’Orient et d’Occident, porteurs de présents destinés à apaiser le maître des invincibles armées mongoles. Comme de juste, le nouveau Khan distribua de nouvelles fonctions à ses lieutenants, et leur fixa des objectifs guerriers qui devaient étendre l’immense champ de la puissance mongole.

           Au sud-ouest, les Mongols tenaient des parties de la Perse enlevées vers la fin des années vingt et au début des années trente au prince khwâriz-mien Jelâl al-Dîn Mengübirdi, un des personnages les plus curieux de la galerie des princes musulmans. Nous le connaissons comme homme et comme prince, par son biographe Mohammed en-Nasawi. Il régnait sur la Perse et sur ses dépendances jusqu’à l’Irâq ; les régions aiyûbides et les terres du calife de Bagdad à grand peine se défendaient contre les Khwârizmiens. Mais ceux-ci se battaient encore avec les Aiyûbides et les Seljûqides de Rûm, que déjà les premières forces mongoles arrivaient dans les environs d’Ispahan (1227). C’était un premier avertissement, qui ne fut pas compris. Les mesquines querelles pour des villes et châteaux furent plus fortes que l’intérêt commun de l’Islam. Lorsque, trois ans plus tard, sous le Khan Ogodaï et sous la conduite de Tshurmaghun, à qui avait été confiée la conquête de la Perse et des régions limitrophes, les Mongols envahirent la Perse et la Mésopotamie, ils trouvèrent en face d’eux des troupes perses, les forces alignées par les principautés de la Jazîra, d’autres fournies par les Aiyûbides et les sultans de Rûm, occupées à se battre et à s’entre-détruire au sein d’alliances nouées et dénouées avec une fascinante régularité.

           Jelâl al-Dîn mourut en 1231 ; avec lui disparaissait le dernier obstacle à la progression des Mongols vers l’ouest. La Perse occidentale, la Jazîra et l’Irâq méridional devenaient un territoire sans maître : les Mongols y semèrent la destruction. Dix ans plus tard, ils s’emparèrent de la Géorgie chrétienne. En 1243, ils envahirent l’Asie Mineure et infligèrent une défaite aux princes de Rûm. Chaque année voyait les Mongols se rapprocher un peu plus de la Méditerranée. Eh 1243, ils entrèrent en contact direct avec les voisins des pays francs et avec les Francs eux-mêmes. Alep reconnut la suzeraineté des Mongols et leur paya tribut. L’Arménie chrétienne l’imita. Antioche, invitée à faire de même, résista quelque temps, mais Bohémond V, gendre du roi d’Arménie, apprit bientôt à reconnaître l’avantage de la protection mongole. Mossoul et Damas firent de même. Désormais le sort de ces principautés, les prétentions des héritiers, furent tranchés à la cour mongole, en Asie centrale, ou dans l’état-major mongol pour les territoires de l’ouest, installé en Perse. Lors de l’élection du nouveau Khan Möngke5, en 1251, on décida comme d’habitude de futures opérations, qui constituaient le programme politique et militaire du nouveau souverain : il s’agissait cette fois d’attaquer l’Orient en même temps que l’Occident. Tandis que Khubilai recevait le commandement des troupes envoyées contre la Chine, le frère de Möngke, Hulagu Khan6, recevait celui des armées envoyées vers l’ouest, pour terminer la conquête de la Perse et de ses voisins et envahir l’Irâq et la Syrie. Les gouverneurs, depuis l’Asie centrale jusqu’à la Perse, reçurent l’ordre de préparer les équipements et l’approvisionnement. Les premiers objectifs étaient les châteaux de l’Ismâ’îliya, mais l’assaut principal devait être dirigé contre le calife de Bagdad et la cité même de Bagdad : la cour mongole savait qu’attaquer le calife avait une signification bien plus grande qu’une guerre contre quelque émir musulman. C’était la tête du monde islamique qui était visée. Or, en dépit d’un déclin réel, le calife symbolisait l’unité de l’Islam, et sa souveraineté sur les pays méditerranéens. L’établissement de la puissance mongole à Bagdad, réduisant le calife au statut de vassal et au rang de solliciteur, assurerait la suprématie mongole sur l’ensemble du monde islamique. Tel était l’objectif de la grande campagne d’Hulagu vers l’ouest.

           Le bruit que les Mongols approchaient de la Terre Sainte raviva chez les juifs l’espérance messianique. Dans les pays méditerranéens, en Italie et en Espagne, ils se mirent à supputer la date de l’Avènement. Ils identifièrent les Mongols aux dix tribus perdues d’Israël, sortant de leur cachette pour annoncer la venue du Messie. À Gerone (Espagne), un contemporain de Nahmanide, Meshulam fils de Salomon de Fiara, écrivait : « De nos jours la royauté sera rendue au peuple errant et aux communautés dispersées (…) Qui allongera mes années, qui leur rendra la jeunesse ! Je serais content si, de mon vivant, il m’était donné de contempler le Temple reconstruit avec ses portiques. »7 En Sicile, les juifs pensèrent que les envoyés mongols venaient demander pour eux la permission de quitter l’Europe. De la Grèce franque arriva un juif qui raconta que des ambassadeurs mongols étaient dépêchés au roi d’Espagne, à l’empereur d’Allemagne, au roi de Hongrie et au roi de France, et qu’ils étaient porteurs de lettres écrites en hébreu. Voici ce qu’elles contenaient : « Je décrète que vous envoyiez ma lettre de place en place et de roi à roi, que l’on aide mes ambassadeurs à aller vers toutes les communautés d’Israël, pour qu’elles se rassemblent pour aller à Jérusalem, et que les rois ne puissent les en empêcher. »8 Il était à prévoir que ces espérances messianiques provoqueraient les soupçons et l’animosité des chrétiens : attendre le salut d’un fléau qui était en passe de ravager l’Europe chrétienne, c’était conclure un pacte avec le diable. D’où les accusations de collusion avec les Mongols qui se rapprochaient des frontières de Silésie, et de vente d’armes à leurs représentants, d’où les persécutions contre les juifs en pays allemand. Mais les juifs n’étaient pas seuls à espérer le salut.

           Il est évident que les Mongols, attaquant par l’est la puissance musulmane, avaient intérêt à se trouver des alliés à l’ouest. Maintes rumeurs se répandirent dans le camp chrétien. Les princes arméniens se rendirent à la cour mongole vers les années cinquante, afin de plaider la cause de leur pays. À leur retour, ils parlèrent des tendances pro-chrétiennes des Mongols. On raconta que Möngke avait promis au roi d’Arménie, Hetoum, de se rendre en Terre Sainte pour la délivrer du joug musulman ; il aurait même promis de se convertir9. Ces bruits sur une campagne que les chrétiens d’Arménie et d’Antioche présentaient comme une croisade pour la délivrance de Jérusalem, ce qui les justifiait face à leurs coreligionnaires qui avaient rejeté le principe de l’alliance mongole, se propagèrent très vite. Beaucoup se persuadèrent que la foi allait triompher de l’Islam. Les missions en Asie, qui remontaient au vie siècle, n’avaient-elles pas déjà réussi à convertir plusieurs tribus mongoles et turques? En Asie orientale, dans le désert de Gobi, des tribus assez nombreuses étaient nestoriennes, plusieurs familles importantes avaient adopté la foi chrétienne. Il semble que les femmes jouèrent là un rôle important, comme cela s’était produit autrefois en pays germanique. Parmi ces femmes on trouvait la mère et l’épouse principale de Hulagu Khan, Doquz Khatun. « Pour faire plaisir à la princesse », raconte Rashîd al-Dîn, historien des Mongols de Perse, « [Hulagu] fit grand bien aux chrétiens (…). À travers tout l’empire, ils élevaient de nouvelles églises, et à la porte de l’ordu de Doquz Khatun se trouvait une chapelle. »10 Les sympathies d’Hulagu pour les chrétiens, la chute d’États musulmans aux mains des envahisseurs mongols, émurent les communautés chrétiennes en terre d’Islam, qui presque toutes appartenaient à des sectes dissidentes, isolées du reste de la chrétienté depuis que ces régions avaient échappé à Byzance lors de la conquête arabe. La tolérance traditionnelle de l’Islam leur offrait la sécurité de leurs biens et de leurs personnes et la liberté de culte, mais elle les réduisait au rang de protégés. Les succès des Mongols, qui s’emparaient des capitales musulmanes l’une après l’autre, leur paraissaient pleins de promesses. Leurs chroniqueurs proclament la gloire mongole11. Arméniens, géorgiens, nestoriens, jacobites, tous en attendaient la fin de leurs misères.

           L’entrée de chrétiens dans le haut commandement mongol, comme ce Kitbuqa qui commanda les avant-postes de Syrie et de Terre Sainte, parut non seulement l’annonce, mais la preuve d’une politique pro-chrétienne des Mongols. Hulagu, peut-être animé de sympathies pour le christianisme, tenant compte, en tout cas, des désirs de sa femme, dont la famille avait contribué à son ascension politique, sut exploiter l’effervescence des chrétiens orientaux. Son lieutenant Kitbuqa prit bien soin aussi de souligner que les aspirations chrétiennes coïncidaient avec les grandes lignes de la politique mongole. Les Mongols croyaient-ils les communautés chrétiennes capables de fournir un appoint militaire important, ou les utilisaient-ils plutôt pour l’espionnage ? Ils avaient en tout cas intérêt à trouver en pays conquis des groupes cultivés disposés à collaborer avec eux. Il n’est pas non plus impossible que leur politique pro-chrétienne ait visé à établir des liens avec les chrétiens du littoral syro-palestinien et avec l’Europe. Dans ce cas leurs calculs s’avérèrent faux, car les Mongols furent entraînés à affronter ouvertement les Francs.

           Ils pratiquaient donc une politique favorable à tout ce qui était hostile à l’Islam officiel, tant parmi les musulmans eux-mêmes12 que parmi les chrétiens des pays musulmans, et dans les États indépendants tels que la Géorgie et l’Arménie. Ils montraient également sympathie ou tolérance à l’égard des juifs qui se trouvaient sur leur passage, protégeant aussi bien les juifs que les chrétiens dans tous les pays conquis sur l’Islam. Le contre-coup viendra lorsque les Mongols seront vaincus et repoussés au-delà de l’Euphrate. Mais durant le règne de Hulagu et de ses premiers successeurs, leur politique vis-à-vis des chrétiens sera une carte maîtresse de leur diplomatie au Moyen-Orient. Ce ne fut pas sans contrepartie. Lorsque Qutuz et Baîbars proclamèrent la guerre sainte contre l’envahisseur mongol, ils trouvèrent chez d’autres Mongols, entre-temps influencés par l’Islam, des alliés fidèles. Les mamelûks d’Égypte firent appel à Béréké, Khan mongol du Qipchaq, voisin de Hulagu dans le Caucase, afin de le rallier au jihâd contre ce prince pro-chrétien.

           En 1256, Hulagu atteignit la Perse. L’année même, il s’empara des forteresses de l’Ismâ’îliya, qui avaient résisté à toute attaque pendant plus de deux cent cinquante ans. Le tour de Bagdad était venu. Vers elle, les Mongols déferlèrent depuis l’Asie Mineure, la haute Mésopotamie, et les camps installés en Perse. Le calife eut beau menacer de toutes les malédictions d’Allah ceux qui lèveraient la main sur lui, il eut beau invoquer l’histoire pour montrer que le destin s’était acharné sur les insolents, le conquérant mongol n’en eut cure. Bagdad tomba après quatorze jours de siège, le 5 février 1258. Al-Musta’sim, trente-septième calife de la dynastie d’Abbâs, fut exécuté, et les habitants de la capitale de l’Islam furent massacrés. Les chrétiens nestoriens, avec leur patriarche Makikha, et la communauté juive, furent les seuls à échapper au meurtre et au pillage.

           L’offensive mongole se porta alors contre la capitale syrienne, Alep. Al-Malik al-Nâsir Salah al-Dîn Yûsuf, émir d’Alep et de Damas, ne vit d’autre issue qu’un rapprochement avec ceux qui avaient détruit la maison de son père en Égypte, et avec le sultan mamelûk Qutuz. Ce dernier avait écarté du pouvoir le fils cadet d’Aibeg assassiné, et pendant quelque temps, il était parvenu aussi à paralyser les intrigues nouées à Kérak, domaine de l’Aiyûbide al-Malik al-Mûghith autour duquel s’étaient groupés les mamelûks Bahri exilés ou réfugiés d’Égypte à la cour d’al-Malik al-Nâsir à Alep, et qui, n’y ayant pas trouvé leur compte, avaient poussé jusqu’à Kérak (1257). C’est de là qu’à la veille de l’assaut mongol partirent des incursions contre Damas et contre l’Égypte. Mais al-Malik al-Mûghith essuya des défaites de la part de Qutuz, ainsi que d’al-Malik al-Nâsir, à Jéricho. Après cette victoire, al-Malik al-Nâsir s’attarda quelques jours à Jérusalem, puis gagna la Transjordanie, où il resta quelque six mois, au bord du lac de Zîzâ, entre Kérak et ‘Amman. Après des pourparlers avec al-Malik al-Mûghith, réfugié à Kérak, les mamelûks en exil furent restitués à al-Malik al-Nâsir, qui donna à Baîbars la moitié de Naplouse et Jénine13.

           Ces escarmouches affaiblissaient les musulmans au moment où les Mongols approchaient. À la fin de 1259, la population se mit à déserter les provinces syriennes. Les gens d’Alep, de Hama et d’Homs s’enfuirent au sud de Damas ; ceux de Damas allèrent chercher asile en Égypte. La panique était encore accrue par la famine qui sévissait alors en Syrie, et surtout à Alep et à Damas. Au début de janvier, après un siège de six jours, auquel prirent part du côté mongol des soldats chrétiens d’Arménie et de la principauté d’Antioche, les Mongols réduisirent la faible résistance de la capitale syrienne. Alep tomba le 24 janvier 1260, suivie par Hama et d’autres villes. Dans le bain de sang qui dura six jours, les chrétiens orientaux furent épargnés (ils s’étaient réfugiés dans une église jacobite), ainsi que les juifs, dont la synagogue fut respectée par le vainqueur. La grande mosquée fut incendiée par Héthoum, roi d’Arménie, en personne. Al-Malik al-Nâsir, au comble du désespoir et de l’impuissance, n’était plus en état de réorganiser son armée. Il renonça à défendre son pays, et se réfugia, par Naplouse, Gaza et al-’Arish, en Égypte. Damas fut soumise sans coup férir : les tentatives de résistance dans la citadelle durèrent peu. Les Mongols s’étaient rendus maîtres, sans rencontrer de véritable résistance, de toute la Syrie centrale et méridionale. La prise de Damas, la désignation du chrétien Kitbuqa comme gouverneur (mars 1260), apparaissaient aux chrétiens indigènes comme l’aube d’une ère nouvelle. L’un des leurs, Kirakos, nota qu’avec la prise de Bagdad s’achevait l’époque islamique. Chrétiens et juifs se considéraient déjà comme délivrés. La liberté de culte fut garantie à toutes les communautés. Les chrétiens en profitèrent pour se venger de leurs oppresseurs musulmans : une mosquée, qui avait servi d’église au temps des Byzantins, redevint église sur l’initiative de Bohémond, prince d’Antioche. Il est à remarquer que Bohémond y restaura le culte, non selon le rite oriental, mais exclusivement selon le rite latin, peut-être pour ses troupes franques. Il alla jusqu’à convertir des mosquées en écuries, dont il enduisit les murs de vin, et qu’il orna de tranches de porc14. Les chrétiens indigènes l’imitèrent. On buvait du vin dans les rues au mois du Ramadan. On en aspergeait les murs des mosquées, et les passants musulmans. On exigea de ceux-ci qu’ils se tinssent debout lors d’une procession chrétienne. Les prédicateurs s’écrièrent dans l’église Sainte-Marie : « La vraie foi, la foi en Christ, triomphe. »15 Les plaintes que les musulmans adressèrent à Hulagu ne furent pas prises en considération. Mais il convient de remarquer que presque toutes nos informations sur la politique anti-musulmane de Hulagu viennent de sources musulmanes, ou chrétiennes orientales : les sources franques sont presque muettes. C’est seulement au comportement de Bohémond d’Antioche que le chroniqueur connu sous le nom de Templier de Tyr16 fait allusion, sans s’étendre sur le sort de la communauté chrétienne orientale locale17.
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          Carte XI : Conquêtes mongoles au Moyen-Orient (années de batailles ou de conquêtes).

           Une lettre de Thomas, évêque de Bethléem, décrit avec fidélité l’état d’esprit de la population franque devant l’invasion mongole. Elle fut écrite d’Acre après la reddition de Damas. Sous les yeux horrifiés de l’évêque se déroulaient des événements sanglants qu’il ne comprenait pas et dont il ne pouvait prévoir l’issue. Il cite Jérémie VI, 22-24 : « Voici, une nation arrive des contrées du nord, un grand peuple surgit des extrémités de la terre : il est armé d’arcs et de lances ; il est cruel et sans pitié ; sa voix est mugissante comme la mer, il est monté sur des chevaux, prêt à combattre comme un seul homme contre toi, ô fille de Sion ! Sa renommée est arrivée jusqu’à nous et nos mains sont devenues défaillantes, l’effroi s’est emparé de nous, une angoisse comme celle d’une femme qui enfante. » Puis il ajoute : « On ne s’étonnera pas que nous craignions de devoir choisir une de ces trois issues : abandonner la Terre Sainte déserte et désolée ; nous livrer aux mains d’hommes non seulement altérés de sang, mais qui en tirent plaisir, pour mourir de leur glaive ; ou accepter le joug perpétuel d’Infidèles qui ne connaissent point de miséricorde, qui ni jour ni nuit ne laissent de répit à leurs esclaves (…) Bagdad était tombée ainsi qu’Alep et d’autres cités. Et le sultan de Damas, seigneur de trois royaumes, avait abandonné le pays pour prendre la fuite : presque tout son peuple s’était enfui en Égypte. Mais toutes les villes des Sarrasins apportaient leurs clefs au roi des Tatars et se soumettaient à son pouvoir comme si elles étaient mortes, afin d’apaiser sa cruauté. Et maints Sarrasins fuyaient avec femmes, enfants et bagages dans les villes de la côte pour se réfugier près des chrétiens (…). C’est incroyable à dire : ayant perdu le sens, ils couraient par les sommets des monts et par les campagnes, parents ayant oublié leurs enfants, frère ayant oublié sa sœur, mari abandonnant sa femme ; tous abandonnaient leurs biens ou les jetaient en chemin, ne pensant qu’à sauver leur vie, piétinant les faibles et les malades. Voyez donc combien leur convient leur nom de tatars : tant par ce qu’ils font que par ce qu’ils entraînent dans le Tartare, ou parce qu’ils correspondent en tout aux suppôts de l’enfer, ou de tartasen qui veut dire en grec trembler ou craindre. Sans aucun doute, ils sont terribles et épouvantables. Ils abreuvent la terre de sang et ils en teignent la poussière, ‘ car c’est un jour de vengeance pour l’Éternel, une année de représailles ‘ (Isaïe, XXXIV, 8). Antioche n’a plus d’espoir, elle obéit à leur volonté. Seules Acre et Tyr et les forteresses des Ordres, que leurs chevaliers renforcent dans la mesure du possible, se préparent à affronter le combat et s’appliquent jour et nuit à préparer des fossés et des machines et autres armes de guerre. Voici que ce roi des Tatars nous a envoyé des lettres remplies de blasphèmes contre notre Dieu, le Dieu vivant, remplies d’un orgueil inouï, en vérité nous pouvons bien dire ‘ un jour de détresse et d’angoisse, un jour de ruine et de dévastation, un jour d’obscurité et de profondes ténèbres, un jour de nuages et de brume épaisse ‘ (Sophonie I, 15). Aussi appelons-nous le Dieu vivant en le priant d’un cœur sincère : ‘ Seigneur, Dieu d’Israël, créateur des cieux et de la terre, tends l’oreille, écoute les paroles du roi des Tatars qui dit du Dieu vivant : peut-être ton Dieu est-il au ciel, mais Möngke-Khan lui est sur terre. À présent, Seigneur Dieu, délivre-nous de sa main, et tous les royaumes de la terre sauront que tu es, Seigneur, le seul Dieu ’. »18

           Une lettre adressée par le clergé et les nobles francs à Charles d’Anjou, frère de Saint Louis, décrit très bien ce qui se passait en Terre Sainte au printemps de 1260 : « Partout les Sarrasins sont en fuite et cherchent refuge sur les terres des chrétiens, qu’ils persécutaient autrefois avec tant de haine. Ils sont tels l’oiseau qui fuit le vautour et qui se découvre à ses chasseurs. Les Tatars arrivent de toute part. D’Alep jusqu’à Damas, de Damas jusqu’à Jérusalem, ils passent les Sarrasins au fil de l’épée, pillent les biens en tout lieu, ils submergent notre pays comme un déluge. »19 Dans le désarroi qui s’était emparé de la Terre Sainte, il restait, comme on l’a vu, une lueur d’espoir pour les chrétiens orientaux. Mais, mis à part le roi d’Arménie et le prince d’Antioche, la population franque ne faisait pas mine de vouloir se joindre aux Mongols. Elle ne trouva d’autre motif à alléguer à l’Occident chrétien, pour expliquer son refus de l’alliance mongole, que le fait que le prince d’Antioche avait été contraint, après avoir accepté la suzeraineté de Hulagu, d’accueillir chez lui un patriarche grec. On passa entièrement sous silence le fait que Hulagu avait annexé au territoire de la principauté les régions limitrophes d’Antioche. Cette attitude des Francs indique un détachement à l’égard de la réalité qui ne s’explique que par l’absence de pouvoir central. Dans la lettre citée plus haut et adressée à Charles d’Anjou, les chefs du royaume écrivaient encore : « Avec l’aide de Dieu, il nous semble qu’il serait possible de nous emparer aisément de Jérusalem et de tout le royaume de Jérusalem, si ceux qui se disent chrétiens y mettaient du leur sans délai et vaillamment. La plupart des Sarrasins sont morts et les Tatars, s’ils se heurtaient à une résistance, craindraient, croyons-nous, d’entrer en guerre avec les latins, ils déposeraient leur épée sanglante. »20 C’était un pieux mensonge destiné à obtenir un secours rapide de l’Europe21. Chose moins croyable encore : les Francs crurent le moment venu de tirer profit de l’épouvante qui s’emparait de la Syrie musulmane et faisait fuir des milliers d’hommes vers le sud, et de se livrer au pillage. Une troupe conduite par Balian d’Ibelin seigneur de Beyrouth, des chevaliers d’Acre, et un important détachement de Templiers des garnisons d’Acre, de Safed, d’Athlîth et de Beaufort, fondirent sur un grand ordu turcoman dans le célèbre pâturage de Tibnîn22. Cette attaque ne leur porta pas chance : ils furent battus par les turcomans, qui firent plusieurs prisonniers, pour lesquels il fallut verser 200 000 besants de rançon23.

           Les Francs résolurent de consolider ce qui leur restait. Dans une réunion de la Haute Cour, ou plus exactement des Maîtres des Ordres, des représentants du clergé et des nobles, il fut résolu que les ordres militaires fortifieraient leurs châteaux (on parle de sept forteresses du Temple, deux de l’Hôpital, deux des Teutoniques), et que les villes d’Acre et de Tyr, seraient fortifiées aux frais communs de tous les Francs. C’était là une décision sage, mais qu’il n’était guère facile d’appliquer. Les Ordres et les villes ne trouvèrent d’hommes prêts à servir que moyennant beaucoup d’argent, prix du sang que les Mongols ne se feraient pas faute de verser24. On n’essaya pas de tirer parti de la nouvelle situation politique du Moyen-Orient. Entre la peur des Mongols et la crainte des Mamelûks, les Francs restèrent cois et laissèrent les événements suivre leur cours dévastateur. Les hordes mongoles pénétraient déjà sur leurs terres. Leurs chevaux galopaient au sud de Baalbek, vers Subeiba, Bâniyâs, la Transjordanie, al-Salt, Château ‘Ajlûn et le lac de Zîzâ au nord de Kérak25. À l’ouest, les Mongols avaient presque atteint les abords de Sidon, pillant Baalbek et Bâniyâs ; au sud ils rejoignaient Hébron, Beit-Jîbrîn et Gaza. C’étaient là des incursions d’avant-garde accompagnées de destructions et de pillages, destinées à tâter la force des mamelûks : les envahisseurs regagnaient ensuite leur base de Damas.

           La nouvelle, parvenue dans le camp mongol, de la mort du Grand Khan Möngke, frère d’Hulagu, changea la situation. Hulagu quitta le camp, laissant le commandement suprême à Kitbuqa. Lui-même chrétien, Kitbuqa pratiquait une politique de protection vis-à-vis des Francs ; il entretenait des relations amicales avec l’Arménie et Antioche. Mais ces bonnes dispositions ne l’empêchèrent pas de prendre d’assaut et de détruire Sidon. En effet les habitants de Beaufort, qui appartenait à la seigneurie de Sidon, s’étaient jetés sur des villages musulmans tributaires des Mongols et avaient, au cours de ce raid, tué le neveu de Kitbuqa. La réponse ne s’était pas fait attendre : Sidon avait été prise d’assaut et ses habitants exterminés, à l’exception de ceux qui avaient pu s’enfuir dans le château de la terre ou le château de la mer26. L’historien arménien Héthoum, qui raconte la chose en détail, ajoute que depuis lors Kitbuqa n’eut plus confiance dans les chrétiens de Syrie. Terrifiés, les habitants d’Acre coupèrent les arbres de leurs vergers pour empêcher les Mongols de s’y abriter. Ils allèrent jusqu’à prendre les pierres tombales du cimetière pour renforcer leurs remparts.

           Le moment n’était plus éloigné où Mongols et musulmans devaient se mesurer. Avant de regagner l’Orient, Hulagu avait pris le temps d’envoyer à Qutuz, en Égypte, une ambassade conduite par litchi Mogûl, pour exiger la reddition immédiate. On ne s’étonnera pas que dans l’état-major des mamelûks, les avis fussent partagés : un fort parti voulait entamer des pourparlers sur les conditions d’une capitulation ; mais un autre parti, conduit par Baîbars (chef des mamelûks bahrides exilés en Syrie, le seul peut-être en Syrie et en Terre Sainte qui voulût résister aux Mongols et qui négocia dans ce but avec l’Égypte), se réconcilia avec Qutuz en mars 1260, et rentra en Égypte, un parti donc avait décidé de combattre. Les envoyés mongols furent exécutés et, au début de septembre 1260, l’armée mamelûk quittait l’Égypte. Les Francs pouvaient encore jouer un rôle décisif dans cet affrontement entre musulmans et Mongols. Même sans prendre part au combat, par la seule présence de leurs châteaux côtiers, ils auraient pu mettre en danger les Égyptiens, sur leurs arrières. Qutuz apprécia la situation avec justesse, et il envoya une mission à Acre, pour négocier avec les Francs et solliciter leur appui. La majorité des croisés penchaient à répondre positivement, et préféraient ne pas voir que le roi d’Arménie et le prince d’Antioche renforçaient leurs positions grâce à l’appui mongol ; ils ne se souvenaient que de l’installation à Antioche d’un patriarche grec, et ne pensaient qu’à la prise de Sidon, qui n’était pourtant qu’une conséquence des agissements irresponsables des leurs. Gomme des historiens modernes le font remarquer, leur décision surprenante fut peut-être influencée par le sentiment confus d’une parenté entre chrétiens et musulmans, d’une appartenance à un même monde, celui de la culture méditerranéenne, face au barbare. Mais ce sont des chevaliers teutoniques qui firent pencher la balance par leur refus de s’allier avec les mamelûks : ils redoutaient une trahison musulmane. Une victoire sur les Tatars, prétendirent-ils, ne pourrait renforcer la position des chrétiens, parce que leurs pertes inévitables les auraient affaiblis ; en définitive les vrais vainqueurs seraient les musulmans. C’est sous leur influence que la décision fut prise d’observer une neutralité bienveillante à l’égard de l’Égypte. Les Francs ne feraient pas obstacle à une campagne égyptienne vers le nord, ils l’appuieraient même par du ravitaillement.

           C’était la dernière occasion de renforcer les positions des Francs, peut-être même de recouvrer le territoire palestinien. À première vue, une alliance avec les Mongols était plus prometteuse, même si l’on admet que ceux-ci n’étaient pas disposés à se faire chrétiens : victorieux des mamelûks, ils auraient admis volontiers un État-tampon entre leurs territoires syro-perses et l’Égypte musulmane ; et c’était leur intérêt de renforcer la position des chrétiens. Une alliance avec les mamelûks contre les Mongols était également concevable, puisque les chrétiens étaient alors en situation de la faire payer cher. Mais les chrétiens choisirent une troisième solution, et proclamèrent leur neutralité, plus exactement une neutralité bienveillante : aucun camp, ni les mamelûks, ni certainement les Mongols, n’était disposé à acheter une neutralité. Cette manœuvre hésitante épargna bien aux croisés, et c’était son unique justification, des pertes en vies humaines, mais elle les écarta aussi de l’arène politique. À quelques dizaines de kilomètres seulement du lieu du combat décisif, les Francs ne furent que les témoins d’événements sur lesquels ils n’eurent aucune prise.

           Le mamelûk Qutuz exprima sa satisfaction de la décision franque27. Les Égyptiens recrutèrent des troupes parmi lesquelles se trouvaient des syriens, des turcomans de Jelâl al-Dîn réfugiés en Égypte, des kurdes et des turcomans nomades que le déferlement mongol avait repoussés jusqu’au Nil. L’armée partit à la fin d’octobre en direction de la Palestine. Rukn al-Dîn Baîbars commandait l’avant-garde : l’objectif principal était Gaza, tombée aux mains des Mongols. Baydar, général mongol, reçut de Kitbuqa, resté à Baalbek, l’ordre de défendre Gaza, mais Baydar fut battu par Baîbars qui le poursuivit vers le nord. Le gros des troupes égyptiennes progressa alors à travers le territoire franc en direction d’Acre, et prit position dans la plaine d’Acre. Les Francs réitérèrent leur promesse de neutralité. Les marchands de la ville n’eurent rien de plus pressé que de se mettre d’accord avec les musulmans : si ces derniers l’emportaient, ils s’engageaient à leur vendre, à un prix convenu à l’avance, les chevaux des Mongols vaincus. Il est probable que l’armée égyptienne acheta aussi du ravitaillement à Acre, et c’est ainsi que celui qui devait détruire le royaume franc, Baîbars, entra dans la cité. Les troupes de Baîbars partirent les premières en direction de l’est, vers la vallée d’Aïn-Jâlûd. Baîbars y arriva le jeudi 2 septembre 1260, et il prit position sur une colline surplombant la source d’Aïn-Jâlûd. De là il voyait les Mongols pénétrer dans la vallée. On informa en hâte les troupes du sultan Qutuz, qui approchèrent et tendirent une embuscade. Le vendredi 3 septembre au petit jour, Baîbars se trouvait face aux Mongols de Kitbuqa, qui étaient au cœur de la vallée près de la source, tandis que les crêtes des coteaux (probablement le Gelboé) étaient occupées par les mameluks. Sur l’aile droite de l’armée mongole étaient les contingents musulmans de Syrie, qui n’avaient trouvé de salut qu’en rejoignant l’armée de Kitbuqa.

           Comme le jour se levait, les mamelûks se mirent à descendre des coteaux. Le soleil aveuglait les troupes mongoles, tandis que les musulmans profitaient de l’ombre ou avaient le soleil dans le dos. Les enseignes des mamelûks, rouge, blanc et jaune, brillaient. Les cavaliers dévalaient les coteaux en longues files28. Dans le calme matin de l’été finissant, les tambours des musulmans crevèrent brusquement le silence. Une pluie de flèches, lancées par les archers montés des Mongols, obscurcit la vallée. Près de la source d’Aïn Jâlûd, au bord d’un marais couvert de joncs, s’engagea la bataille décisive, à l’endroit où deux mille ans plus tôt une autre bataille fameuse s’était, disait-on, donnée : mais les musulmans se référaient non à Gédéon, mais à Goliath, qui paraît avoir donné naissance au toponyme ‘Aïn Jâlûd29. La bataille fut d’abord indécise jusque vers midi. Les Mongols parvinrent à disloquer l’aile gauche égyptienne, qui commença à battre en retraite. C’est alors que l’armée mongole, partie à sa poursuite, tomba dans l’embuscade tendue par Qutuz. Kitbuqa fut capturé, ce qui jeta le désordre chez les Mongols, qui commencèrent à se replier vers l’est en direction du Jourdain, les troupes égyptiennes à leurs trousses. D’autres tentèrent de se réfugier au nord dans les montagnes. D’autres se cachèrent dans les buissons et les roseaux d’Aïn-Jâlûd et du Nahr ‘Aïn-Jâlûd, que Qutuz donna l’ordre d’incendier, brûlant vifs les rescapés de l’armée des conquérants du monde, entre le Gelboé et la colline du Moré. À Beisân, les Tatars essayèrent de se regrouper et de se défendre, mais ils essuyèrent une nouvelle défaite. Qutuz descendit de cheval, inclina la tête vers la terre qu’il embrassa, remerciant Dieu de la victoire. ‘Aïn-Jâlûd resta le point extrême de l’avance mongole à travers la Syrie et la Terre Sainte vers l’Égypte : tous les efforts ultérieurs des Mongols pour venger leur défaite furent vains. « Après que [Qutuz] eut vu la victoire qu’Allah lui donnait sur les Tatars à ‘Aïn-Jâlûd, et que c’était un lieu saint, qu’Allah avait déjà cité dans son Livre Saint dans l’histoire de Tâlût et Jâlût, il vit que cette vallée était vénérée et que Dieu avait réservé à cet endroit cette sainte victoire, il résolut d’y ériger un mashhad pour y manifester la signification du don divin, et du sang ennemi versé en ce lieu. Il écrivit à ce propos aux gouverneurs d’al-Shâm [Syrie et Palestine]. »30 Là fut érigé le Mashhad al-Nâsir, en souvenir de la victoire.

           La Syrie musulmane entra alors à son tour en action : les garnisons mongoles furent massacrées, ou battirent en retraite précipitamment vers le nord, au-delà de l’Euphrate. L’autorité musulmane fut restaurée par le mamelûk Qutuz. Outre les musulmans qui avaient collaboré avec les Mongols, les chrétiens, qui la veille étaient les protégés des Mongols, furent durement atteints. La nouvelle de la victoire d’Aïn-Jâlûd était à peine arrivée à Damas, par une lettre envoyée de Tibériade par Qutuz, que des émeutes violentes éclatèrent contre les chrétiens : beaucoup furent massacrés, et l’église des Jacobites brûlée. La populace commença aussi à piller les biens des juifs, mais elle s’arrêta : elle savait que, si les juifs avaient joui de la protection mongole, à la différence des chrétiens, ils ne s’en étaient pas servi contre les musulmans.

           Lors du retour des anciens émirs, les mamelûks artisans de la victoire d’Aïn-Jâlûd eurent leur récompense : les vétérans de al-Malik al-Salih et de Aïbag reçurent des terres en abondance. Un seul homme eut des raisons de se plaindre, ce fut Baîbars, qui réclamait Alep. Qutuz accueillit cette demande avec méfiance et refusa d’y faire droit. Rentrant en Égypte, Baîbars complota contre Qutuz et l’assassina (24 octobre 1260). Un nouveau maître accédait au pouvoir, al-Malik al-Zahir Rukn al-Dîn Baîbars al- Bunduqdârî. Sous son règne, d’une durée de dix-sept ans (1260-1277), les États francs de Terre Sainte et de Syrie allaient disparaître presque entièrement. La nouvelle du meurtre de Qutuz était à peine connue, et avant même que ne fût installé le nouveau gouvernement de l’État mamelûk, apparaissaient déjà les premières velléités de révolte : les autorités locales essayèrent de mener une politique indépendante. Des pèlerins chrétiens, alors à Jérusalem, furent emprisonnés, après que l’émir eut fait fermer les portes de la cité, craignant des troubles. Lorsqu’il fut permis aux chrétiens de quitter Jérusalem, ils furent attaqués sur la route du littoral, probablement par des gens de la région, et ils subirent des pertes en biens et en vies. Mais cela ne devait pas durer : le gouvernement de Baîbars y mit bientôt bon ordre. Les mamelûks prêtèrent serment à Baîbars, qui leur promit de nouveaux avantages, et Le Caire lui ouvrit ses portes.

           Le nouveau souverain, une des figures les plus marquantes des princes musulmans de tous les temps, se donna d’abord pour tâche de restaurer son pays et les provinces récupérées sur les Mongols. En même temps il s’attacha à remettre en route l’administration de cet immense empire, à créer un cadre, militaire et bureaucratique, dans lequel les mamelûks pourraient s’insérer selon leurs appartenances et allégeances. Il s’agissait d’instituer un pouvoir fortement centralisé, dont le cœur serait au Caire, et l’âme Baîbars, qui passait le plus clair de son temps en tournées d’inspection, ou en campagnes contre les ennemis du nouvel empire mamelûk. Il fallut donc relever les villes en ruines, et surtout les fortifications de Syrie et de Palestine ; nommer des hommes sûrs aux postes de gouverneurs, réorganiser les cadres du gouvernement ; refaire l’armée et la marine qui avaient connu un terrible déclin à l’époque aiyûbide ; installer un réseau administratif et un service d’espionnage appuyés sur une poste royale rendue rapide par la construction de routes et de ponts31. Mais ces réformes ne satisfaisaient pas encore Baîbars. Il savait qu’un bon gouvernement, voire un gouvernement juste, diminuant les impôts (chose malaisée en raison des besoins et de la situation), ne suffirait pas à assurer la stabilité du régime. Il chercha, pour assurer la cohésion de l’État, des moyens autres que la seule loyauté mamelûk. D’où ses efforts pour restaurer le califat ‘abbâside, ruiné à Bagdad par la conquête mongole. L’apparition, parmi les tribus nomades de l’Irâq, d’un homme qui prétendait être un ‘Abbâside échappé du massacre mongol, lui en donna l’occasion. Baîbars combla d’argent et d’honneurs ce rejeton ‘abbâside, venu de Damas au Caire, et en 1261, dans une assemblée de théologiens et de notables, on reconnut la légitimité de son origine. Il fut proclamé calife régnant, sous le nom de al-Mustansîr Billah.

           Le premier soin du nouveau calife, revêtu de la pourpre et couronné du turban noir brodé d’or, fut de conférer à Baîbars le titre de sultan de tous les pays musulmans soumis à son autorité et des pays à conquérir. C’est ainsi que le gouvernement mamelûk se trouva fondé sur la légitimité si importante dans le monde islamique, émanant du représentant du Prophète sur la terre, et que la dynastie fut reconnue en droit. Baîbars put continuer à régner, en revenant aux formes traditionnelles de gouvernement. À Jérusalem, on répara la mosquée du Rocher32 ; les terres Wâqf (fondations charitables) de la mosquée des tombeaux des Patriarches à Hébron ayant été confisquées, Baîbars donna ordre de les restituer et d’indemniser leurs propriétaires, et il y joignit le village d’Adhnâ33. On construisit de nouvelles mosquées au Caire et à Damas, ainsi que des médrassas dans toutes les capitales. Quatre qâdîs, représentant les quatre écoles (madhhab) de l’Islam, furent nommés en Égypte, ce qui donnait satisfaction aux adeptes de chacune. Baîbars fit également maintes aumônes aux pauvres et des dons pour ensevelir les morts, multipliant les marques publiques de sa piété. Il appuya la tentative du nouveau calife pour entrer à Bagdad, mais en dépit du recrutement à grands frais d’une troupe armée, le calife ne put reprendre Bagdad, il essuya une défaite et disparut. On a du mal à se défaire de l’impression que Baîbars n’était pas disposé à restaurer le califat comme force politique indépendante, mais l’existence même d’un califat convenait à ses objectifs: Un an après la disparition d’al-Mustansîr Billah, on découvrit un autre descendant de la Maison d’Abbâs. On recommença les cérémonies de l’année précédente, et le nouveau calife, al-Hâkim, fut reconnu calife légitime en 1262, et conféra à son tour le pouvoir à Baîbars. Mais cette fois, le calife dut se contenter du titre (et des revenus), et renoncer à restaurer ses positions politiques à Bagdad. Il demeura au Caire, et pendant 250 ans ses descendants continuèrent à donner un certain éclat au pouvoir mamelûk, en conférant à son détenteur le titre de sultan jusqu’à la conquête ottomane du xvie siècle.

           Les premières années du gouvernement de Baîbars furent consacrées, comme on l’a vu, à consolider le régime et sa propre position. On parla parfois de jihâd, mais point d’abord contre les Francs, qui ne représentaient pas un péril réel. C’est par le danger mongol que l’État mamelûk était encore hanté, et c’est contre lui que l’on parlait de jihâd. Baîbars essaya de mettre sur pied un ensemble d’alliances dirigées contre les Mongols d’au-delà de l’Euphrate, dont les possessions en Perse étaient gouvernées par les Ilkhans34, descendants d’Hulagu. Ses envoyés s’employèrent avec succès à les encercler. De ce point de vue, la plus importante alliance fut celle que Baîbars conclut avec les Mongols gouvernés par Béréké Khan, prince du Qipchaq35, dans la vallée de la Volga. Ces tribus étaient en voie d’islamisation, et Baîbars usa de tous les moyens pour s’assurer leur appui contre les Mongols de Perse. Dans la correspondance qu’il échangea avec Béréké, la religion tient une grande place : en plus des thèmes ordinaires du jihâd, il y est sans cesse fait appel à l’alliance panislamique contre les tendances pro-chrétiennes d’Hulagu. Non moins intéressante est l’alliance négociée avec les Paléologue, qui avaient reconquis Constantinople et détruit l’éphémère empire latin. Baîbars sut exploiter la haine des Byzantins contre la chrétienté romaine, et mettre en avant ses bonnes dispositions envers les chrétiens orientaux. Michel VIII Paléologue alla jusqu’à demander à Baîbars de lui envoyer un patriarche melkhite, pour les membres de cette secte fixés dans sa capitale, et Baîbars le lui envoya en grande pompe. En retour, la mosquée de la capitale byzantine fut restaurée et rendue à l’Islam. Byzance et l’Égypte semblaient avoir repris leur ancienne cœxistence, le long d’une frontière imprécise en Asie Mineure. Au reste Baîbars ne s’arrêtait guère aux questions religieuses lorsqu’il s’agissait de garantir en Méditerranée la position des marchands musulmans. Il n’hésita pas à signer un traité avec Charles d’Anjou, frère de Saint Louis et roi de Sicile, comme si, ce faisant, il voulait montrer qu’il fallait rétablir les relations d’amitié traditionnelles avec les souverains de Palerme, comme au temps de Frédéric II Hohenstaufen. Les rivaux de Charles d’Anjou, les rois d’Aragon, furent d’ailleurs là aussi l’objet des avances de Baîbars. Ce fut le plus beau réseau d’alliances jamais tissé par un souverain musulman.

           Mais, instruit par l’expérience, Baîbars ne se fia pas exclusivement à cela pour assurer ses arrières à l’ouest et au nord, tandis qu’il affrontait le péril mongol. Il restaura les fortifications de Syrie et de Palestine, releva la citadelle de Damas qui la première avait résisté aux Mongols, rebâtit aussi les forteresses de Transjordanie ruinées par l’envahisseur. Au sud de Homs, par Shaîzar, Baalbek, Subeiba, al-Salt, Bosra et Salkha, vers ‘Ajlûn, la ligne fortifiée qui avait autrefois formé le principal système défensif des Francs vers le désert et sur la route du hajj s’intégra désormais dans un système musulman de protection contre les Mongols. Cette œuvre de réorganisation s’étendit partout. Les nomades du désert, les bédouins, qui avaient bien souvent collaboré avec les Francs contre leurs coreligionnaires, assurant tour à tour des missions d’espionnage au profit des Francs, des Égyptiens ou des Mongols, se trouvèrent de plus en plus étroitement surveillés : à l’occasion d’une expédition de chasse de Baîbars entre al-’Arish et Gaza, on réglementa la vie des populations nomades. Les tribus al-’Aîz, Jérem et T’alaba durent se soumettre au sultan, qui leur afferma les terrains de parcours, et les assujettit à payer un impôt pour leurs troupeaux et à mettre à sa disposition des chevaux36.

           Pendant toute cette période d’installation du nouveau régime, le sultan n’accorda qu’une attention limitée aux Francs du littoral palestinien. Il se garda pourtant bien de les provoquer, par crainte de réaction — crainte d’ailleurs vaine — de l’Europe chrétienne. Seuls, le prince d’Antioche, qui tenait aussi Tripoli, et le roi de l’Arménie chrétienne pouvaient inquiéter Baîbars, en raison des relations qu’ils avaient entretenues avec les Mongols avant la bataille d’Aïn-Jâlûd. À l’automne de 1261 et en été 1262, des raids furent lancés contre Antioche, et en fin de compte le port de Suwaidiya fut incendié. Les opérations contre Antioche cessèrent lorsque l’on apprit que ses voisins du nord, les Arméniens, appelaient à l’aide les Mongols. Avec les Francs du littoral palestinien, les relations demeurèrent suffisamment tendues pour justifier des raids sur leurs territoires, et suffisamment normales pour éviter un conflit général. Dans les plans du sultan, les Francs de Terre Sainte jouaient un rôle secondaire ; mais les raids répétés accréditèrent l’impression que Baîbars, bête sauvage sortie d’Égypte, selon les paroles des papes Urbain IV et Clément IV, n’avait qu’un objectif, exterminer les chrétiens du littoral.

           Tandis que les attaques contre les chrétiens du nord continuaient, ceux de Terre Sainte s’efforçaient de parvenir à un modus vivendi avec Baîbars. En principe, il y avait armistice, et on aurait pu penser que la neutralité bienveillante des Francs lors de la bataille d’Aïn-Jâlûd impliquait le statu quo. Les chrétiens, pour leur part, s’attendaient même à obtenir des avantages, par exemple un agrandissement de territoire en Basse Galilée. Des conversations s’engagèrent tandis que les troupes de Baîbars harcelaient Antioche : elles ne donnèrent rien, Baîbars n’ayant pas intérêt à prendre des engagements qui pouvaient consolider la situation existante. Mais il s’intéressait fort à la libération des captifs musulmans aux mains des Francs, en partie parce qu’il y avait parmi ces captifs des artisans et des maçons que les Francs occupaient aux travaux de fortification : c’était une main-d’œuvre bon marché, dont la capacité professionnelle était sans égale chez les Francs. En outre, libérer des musulmans prisonniers des chrétiens servait la propagande qui faisait de Baîbars le sauveur de l’Islam. Celui-ci proposa donc un échange de prisonniers aux ambassadeurs chrétiens, qui ne pouvaient faire autrement qu’accepter. Mais lorsqu’ils furent de retour à Acre pour en régler les modalités, des difficultés imprévues surgirent.

           On croirait difficilement, si nos informations sur ce point n’étaient de source chrétienne, que les ordres militaires d’Acre pussent refuser de racheter les prisonniers chrétiens, si en échange il leur fallait libérer leurs captifs musulmans. Mais voici ce qu’écrit textuellement le chroniqueur connu sous le nom de Templier de Tyr : « Le sultan envoya des délégués aux chrétiens d’Acre, leur disant qu’il était disposé à échanger les esclaves chrétiens qu’il détenait contre des esclaves musulmans détenus par les chrétiens, à raison de deux musulmans pour un chrétien. Il sembla aux chrétiens qu’ils faisaient une bonne opération en même temps qu’un acte charitable, mais Templiers et Hospitaliers ne furent pas d’accord. Ils dirent que leurs prisonniers constituaient leur plus grand bénéfice, parce qu’ils étaient tous gens de métiers, et qu’il leur coûterait beaucoup plus cher d’engager des ouvriers salariés : c’est pourquoi, ils ne voulurent point donner leur accord. »37 S’il fallait une preuve de la déchéance morale des ordres militaires, dont la mission était la protection des pèlerins, cette réponse égoïste et cruelle suffirait à la fournir. Avec tristesse mais sans regrets excessifs, le chroniqueur du Temple poursuit : « Même s’ils disaient vrai, malgré tout ils auraient dû le faire, pour Dieu, et pour libérer les pauvres esclaves chrétiens. » Baîbars qui, dans l’intervalle, avait amené les captifs chrétiens à Naplouse dans l’espoir de les échanger contre des musulmans, ne voyant pas arriver les prisonniers musulmans, envoya les captifs chrétiens à Damas pour qu’on les affectât à des travaux forcés.

           En février 1263, Baîbars partit d’Égypte en direction de la frontière franque. Cette première grande campagne palestinienne visait essentiellement la Transjordanie méridionale, à cause de laquelle l’œuvre d’unification du sultan restait inachevée. En effet les régions de Kérak et de Shawbak n’avaient pas de valeur stratégique propre, les troupes mamelûks pouvant traverser sans encombre la Terre Sainte du Caire à Damas et vice-versa. Mais la nature même d’un État centralisé lui interdisait de laisser subsister en son sein une enclave échappant à son autorité, d’autant plus que la région transjordanienne au pouvoir de l’aiyûbide al-Malik al-Mughîth risquait de devenir un lieu de rassemblement pour les mécontents du nouveau régime. Baîbars avait lui-même autrefois séjourné à Kérak, d’où il avait préparé une opération contre l’Égypte : nul n’était plus qualifié que lui pour apprécier ce danger. L’Aiyûbide se laissa persuader de rencontrer Baîbars, alors que ce dernier s’adonnait à son sport favori, la chasse, sur la route du Caire à al-’Arish puis à Gaza. Al-Mughîth tomba ainsi au pouvoir du sultan, et fut exécuté. Des lieutenants de Baîbars furent investis du gouvernement de la Transjordanie méridionale. À la fin de mars 1263, le sultan planta ses tentes sur le mont Thabor.

           Alors Baîbars se tourna vers les Francs, que son arrivée près du Thabor mettait en émoi. Il se montrait prêt à leur garantir certaines conditions d’existence, au moins provisoirement. Mais cela se borna à la mise sur pied d’un armistice partiel, sans aucune assurance concernant l’existence de l’État franc. Ces pourparlers, dont nous connaissons les détails tant par les sources franques que musulmanes, sont particulièrement intéressants, car ils traduisent la situation de l’année 1263 et annoncent les développements à venir.

           Les deux parties s’accusaient de violer l’armistice. Les Francs disaient que les attaques venues de Latrûn portaient atteinte à leurs territoires du sud, celles venues de Bàniyâs à leurs territoires du nord. Les représentants du sultan présentaient une liste semblable de griefs. Baîbars s’indignait de ce que les Francs n’avaient pas soulevé ces questions alors qu’il était loin de leurs frontières, et maintenant qu’il campait sur le Thabor, cherchaient à négocier ; et de ce qu’ils avaient refusé un échange de prisonniers, ce qui à ses yeux était aussi une grave violation de l’armistice. Ces préliminaires n’étaient pas faits pour préparer une réconciliation, et moins encore un accueil favorable à la réclamation que les Francs présentaient sur Zar’în. Zar’în leur avait probablement été promise par al-Malik al-Nâsir, émir de Damas, qui ensuite avait proposé à la place des territoires assez étendus au nord : la valeur stratégique de Zar’în explique l’importance que lui attribuait al-Malik al-Nâsir, car elle était au carrefour de la route menant de Jérusalem, par Naplouse et Jénin, à Tibériade, et de celle allant d’Acre à Beisân et à la Transjordanie. Zar’în étant alors à la frontière franco-musulmane, il y avait peu de chances que Baîbars consentît à s’en séparer : pour lui, les Francs avaient déjà accepté un échange, puisqu’ils avaient reçu dix villages dans la fertile vallée de Marj ‘Uyûn, qu’ils échangèrent d’ailleurs avec le prince de Tibnîn38. Mais aussi il mettait en doute leur droit à se prévaloir de l’armistice, qu’en plus de leur refus d’échanger les prisonniers, ils avaient violé en fortifiant Arsûf.

           Arsûf, aux mains d’une branche des Ibelin, avait changé de maître quelques années auparavant. Comme bien d’autres seigneurs, celui d’Arsûf, Balian, ne voyait aucune possibilité de tenir la place, en raison du danger musulman et de l’absence de moyens financiers pour y faire face : les dépenses augmentaient et les ressources diminuaient ; l’état de tension entraînait, autant qu’une guerre ouverte, une réduction brutale des revenus fonciers, alors que les terres de culture avaient déjà été rétrécies par la perte de l’arrière-pays des ports francs. Durant le xiiie siècle, en conséquence, un changement caractéristique affecta la situation du royaume : les seigneurs vendirent leurs seigneuries aux ordres militaires. Ceux-ci acquirent d’abord les terroirs des châteaux francs qui étaient des centres militaires et administratifs ; puis des seigneuries autrefois situées au cœur du royaume et devenues, par suite du rétrécissement territorial, frontalières39. C’était là un changement d’envergure. Dans le système féodal, la propriété foncière n’était pas seulement une source de revenus pour ses détenteurs, elle était la base des droits seigneuriaux, définissait le statut politique et l’organisation sociale, donnait la faculté de disposer des vies et des biens, déterminait l’influence de ses détenteurs à la Haute Cour. Le fait qu’elle changeait de maître modifiait la structure même du royaume. Les ordres militaires, dont la puissance n’avait fait que croître depuis le début du xiiie siècle, en devinrent la principale force politique et militaire. Seules les communes italiennes étaient encore en mesure de rivaliser avec eux, mais elles ne participaient pas au gouvernement. Dans le même temps déclinait l’influence des nobles. En raison des dépenses croissantes et de la réduction des revenus, aussi bien la monarchie que la noblesse et jusqu’à un certain point également les seigneurs ecclésiastiques, évêques et monastères, se voyaient hors d’état de défendre leurs domaines. Tandis que les ordres militaires recevaient de leurs maisons en Europe ce dont ils avaient besoin en hommes et en argent40.

           Certains historiens ont tendance à voir dans l’accroissement du domaine foncier des ordres militaires en Terre Sainte un signe de leur amour du gain et du pouvoir. Formulée ainsi, cette opinion est injuste. Certes les Ordres aimaient le pouvoir, et il n’est pas douteux que leur amour du profit les entraîna parfois à une politique peu conforme aux intérêts de l’État, pour ne point dire proche de la trahison. Mais l’accroissement même de leur fortune foncière résultait de la crise économique et politique qui frappait le royaume tout entier. Domaines, châteaux, seigneuries leur échurent lorsque les anciens maîtres, endettés, ne purent lever les hypothèques ; seuls les Ordres étaient capables de les racheter. Mais il n’est pas sûr que ces nouvelles acquisitions fussent des sources de revenus, elles représentaient plutôt des dépenses sans contrepartie, le terroir étant parfois complètement dévasté. Les revenus portuaires étaient nuls, par suite des monopoles exercés par les communes marchandes. En outre ces acquisitions entraînaient d’énormes dépenses pour consolider ou restaurer les fortifications des villes ou des châteaux. Néanmoins quelques seigneuries, en partie ou en totalité, passèrent aux mains des Ordres dès la fin du xiie siècle, et le processus s’accentua au xiiie. Dans les années cinquante, nous voyons s’émietter les seigneuries ecclésiastiques de Nazareth, lorsque l’évêque, entre 1225 et 1263, remit aux Hospitaliers, d’abord comme fermiers, puis presque comme seigneurs, le domaine de la cité. En 1261, Sidon en ruines fut vendue aux Templiers, et ils assirent leur position dans la seigneurie par des accords avec l’Hôpital, qui leur remit une part des biens qu’il avait là contre d’autres ailleurs. À partir de 1261, le sire d’Arsûf afferma les revenus de la seigneurie aux Hospitaliers, qui devinrent les vrais propriétaires41. Et ce ne sont là que des exemples du transfert de seigneuries entières aux ordres militaires. Par centaines, des affermages ou ventes de moindre importance modifièrent graduellement la structure du pays42 sur le plan économique, social et juridique.

           Maintenant Arsûf était devenue source de conflits entre Baîbars et les chrétiens. Mais une année plus tôt, le sultan avait donné la préférence aux seigneurs de Jaffa et d’Arsûf sur les autres chrétiens et, refusant de confirmer à ceux-ci l’armistice, il l’offrit aux seigneurs de ces deux villes. Maintenant qu’Arsûf était en passe de disparaître comme seigneurie laïque, et que les Hospitaliers avaient acquis sur elle certains droits seigneuriaux, le sultan protestait contre la restauration de la place. Il arguait du fait que l’armistice en vigueur interdisait aux chrétiens de restaurer leurs fortifications. Les Hospitaliers répondaient « qu’ils avaient bâti un quartier fortifié pour protéger les pauvres contre les brigands musulmans43 et une attaque éventuelle des Mongols. » Baîbars pouvait riposter orgueilleusement aux Francs en leur faisant la morale : « On ne défend pas un pays avec des murailles, ni ses habitants avec des fossés. » Cette réponse qu’un biographe de Baîbars attribue à son héros fait ressortir, mieux que tout, la différence entre la puissance ascendante des mameluks et le royaume franc sur le déclin : la bataille rangée, telle était l’arme militaire et politique des mamelûks ; la défensive à l’abri de murailles et de fossés, l’arme avouée du royaume chrétien décadent. Baîbars ajoutait qu’en cas d’attaque mongole, les mamelûks n’avaient préparé d’autres fortifications que des chevaux, d’autres fossés que des épées, d’autres murailles que des hommes. Et en fait c’est bien cette différence qui leur donna la victoire sur tous leurs ennemis lors de la fondation de leur empire, mais c’est elle aussi qui leur vaudra la défaite deux cent cinquante ans plus tard devant la puissance ottomane, quand rivé à la selle de son cheval et à son épée, le mamelûk méprisera la nouvelle arme peu chevaleresque que sera l’artillerie44.

           Baîbars n’en disait pas assez. Déjà, lors de précédents pourparlers, il avait souligné que les Francs n’existaient plus comme entité politique. Avant la bataille de Hattîn, nul n’aurait pu concevoir de traiter avec un seigneur franc comme s’il exerçait une autorité royale ; aucun prince musulman n’aurait cru y avoir intérêt, aucun seigneur franc n’aurait osé entamer des pourparlers de son propre chef. Mais la situation s’était radicalement transformée, la monarchie avait disparu, les seigneurs, dont certains s’étaient déjà ménagé des positions de repli en Chypre, considéraient qu’ils étaient à la tête de seigneuries autonomes, et que s’ils restaient au sein d’une confédération sans chef, c’était un pur effet de leur bonne volonté. Les ordres militaires eux aussi étaient devenus des seigneurs autonomes et, dans leurs quartiers, les communes italiennes étaient devenues des colonies extra-territoriales. Or tout se passait comme si les responsables de l’État s’étaient entendus pour ne pas voir la réalité nouvelle. Baîbars la voyait sous son vrai jour, et en présence de cette juxtaposition de seigneuries indépendantes, laïques et ecclésiastiques, il jugeait pouvoir entretenir avec les seigneurs d’Arsûf et de Jaffa des relations privées, et conclure avec eux un armistice séparé. En 1263, les musulmans ont commencé à traiter les seigneuries franques comme des individualités, agissant de leur propre chef dans le cadre évanescent du royaume latin.

           Le désarroi était à son comble. Aux plaintes de Baîbars pour la non-observation de l’accord sur l’échange des prisonniers, les marchands musulmans pillés et dépouillés à Tortose pour remplir les caisses du Temple, les ambassadeurs emprisonnés par le roi de Chypre alors qu’ils faisaient route vers l’Asie Mineure, les représentants des Francs de Terre Sainte répondaient que ces actes avaient été perpétrés à l’insu du gouvernement et qu’ils n’en étaient pas responsables. Baîbars invoquait une responsabilité collective, les Francs de Terre Sainte invoquaient la situation existante. Il est de fait que les principautés du nord et Chypre ne leur obéissaient certainement pas, puisque même tels seigneurs de Terre Sainte menaient leur propre politique. Baîbars jugea donc qu’il avait d’excellentes raisons de ne plus reconnaître l’armistice, et le printemps de 1263 marqua le début des assauts contre le royaume franc.
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          41  Cf. J. Delaville Le Roulx, Les Hospitaliers en Terre Sainte et à Chypre, Paris, 1904, pp. 214-217. Cf. Riley-Smith, The Knights of St. John, p. 133.

          42  G. Beyer, dans son article cité supra, a tenté une évaluation statistique des changements survenus dans la propriété. Cette statistique, dont l’importance reste limitée pour de multiples raisons, donne une idée de ces changements. D’après 374 documents concernant des transferts de biens (les transferts urbains, malgré leur importance, n’en font pas partie) durant les deux siècles d’existence du Royaume, les ordres militaires achètent 215 propriétés ; durant la même période le roi et les barons en vendent 317 et n’en achètent que 44 ; G. Beyer, op. cit., p. 104.

          43  Mûhi al-Dîn (p. 78) se sert de l’expression al-rabad, quartier fortifié. Il apparaît que ce furent les Hospitaliers qui restaurèrent la ville d’Arsûf qui se trouvait au sud de la citadelle, sur une crête donnant sur la mer. Les « pauvres » mentionnés ici sont peut-être des pèlerins. Dans le français et le latin en usage à l’époque, on qualifiait la plupart du temps les pèlerins de « pauvres » ou de « miséreux ». Pour autant que l’on puisse se fonder sur la traduction de la biographie abrégée de Baîbars, attribuée à Shâf’î ibn ‘Alî ‘Abbâs (petit-fils de Mûhi al-Dîn), les Hospitaliers avaient bâti une tour à l’intérieur de la ville basse d’Arsûf. Cf. Michaud, Hist. des Croisades, t. 7 (2), Paris, 1822, p. 668 ; ce qui paraît renforcer l’argumentation des Hospitaliers.

          44  D. Ayalon, Gunpowder and Firearms in the Mamluk Kingdom, Londres, 1956.
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          Chapitre premier. Baîbars et la dislocation du Royaume Latin

        

      

      
        
           Début du jihâd contre les Francs: destruction de Nazareth, Mont Thabor et Kabûl. — Échec de l’assaut contre Acre. — Tentatives pour unifier le royaume sous la régence de Hugues de Lusignan. — Campagnes de Baîbars en 1265 : prise de Césarée, destruction d’Athlîth, de Haïfa et d’Arsûf. — Conquête de la Galilée orientale: Safed, Hûnin, Tibnîn et Beaufort; prise de Jaffa. — La désunion dans le camp croisé: armistices séparés avec les mamelûks. — Le conflit entre Vénitiens et Génois. — Baîbars monte vers le nord: défaite du royaume de Petite Arménie et disparition de la principauté d’Antioche (1288). — Armistices de Hugues III et Bohémond de Tripoli avec Baîbars.

           De la grande base militaire de Baîbars, entre Na’îm et le mont Thabor1, furent lancées les premières opérations de destruction, qui ne se heurtèrent à aucune résistance franque. On a l’impression que ces opérations visaient essentiellement les domaines de l’Hôpital. L’émir Ilâ al-Dîn Taybars2 donna l’assaut à Nazareth, où il rasa ce qui restait de l’église de l’Annonciation, qui dix ans à peine auparavant avait vu prier Saint Louis. Avec la destruction de cette église s’achève la période franque en Basse Galilée. L’archevêque de Nazareth avait, quelques années plus tôt déjà, abandonné ses terres aux Hospitaliers. La ruine de Nazareth fut un rude coup pour le prestige chrétien, ainsi que pour l’Hôpital.

           Une autre colonne attaqua les chrétiens du mont Thabor. Le traité de paix de 1255 avait livré aux chrétiens le Thabor avec tout le territoire galiléen que leur remettait l’émir de Damas, mais il était manifeste que les moines qui allaient réintégrer la place n’étaient pas en mesure d’y constituer une garnison efficace : ils n’avaient même pas les moyens de la fortifier. C’est pour cela que le pape Alexandre IV affecta en 1255 le mont Thabor à l’Hôpital3. L’Ordre se chargeait de pourvoir aux besoins des moines, transférés à Acre. Il s’engageait surtout à bâtir dans les dix ans une forteresse, et à y entretenir une garnison de quarante chevaliers, chargée aussi de défendre la célèbre église de la Transfiguration4. Il y a lieu de douter que les Hospitaliers aient pu mener à bien ces constructions, compte tenu de l’insécurité qui régnait et de la faiblesse des Francs à cette époque. Toujours est-il que les moines et la petite garnison se trouvèrent isolés du reste du pays chrétien par le campement établi par Baîbars au sud du Thabor, et on peut admettre qu’ils n’opposèrent aucune résistance. Les musulmans ruinèrent les fortifications que leurs devanciers avaient érigées. L’église fut détruite sur l’ordre de Baîbars. On peut penser qu’en même temps que l’église des Bénédictins, avec ses trois célèbres chapelles du Christ, de Moïse et d’Élie, fut aussi détruit le monastère grec consacré au Prophète Élie sur la partie nord de la montagne5. Vingt ans plus tard le moine Burchard du Mont Sion nota : « On y voit aujourd’hui les ruines de trois tentes ou monastères, construits à la demande de Pierre ; en outre il s’y trouve maintes ruines de palais, tours et bâtiments, où maintenant des lions et autres bêtes ont leur repaire. Il y a un terrain de chasse royal »6.

           Au moment même où les troupes de Baîbars détruisaient Nazareth et les établissements du mont Thabor, était lancée une attaque contre Kabûl. À cette place se rattachaient des traditions chères aux trois religions. Les juifs et les musulmans y vénéraient les sépultures de Ruben et de Siméon fils de Jacob, et des traditions juives plus tardives y plaçaient les tombes des poètes Juda Halévy, Abraham ibn-’Ezrâ et Salomon ibn-Gabirol7. Pour la tradition chrétienne, c’était là que Jésus avait pris un repas avec ses disciples après sa résurrection8, et une église y avait été construite, probablement en souvenir de cet événement. Cette église fut rasée par les troupes de Baîbars. Mais Kabûl, comme Nazareth et le mont Thabor, appartenait alors à l’ordre de l’Hôpital9, et on a du mal à se défaire de l’impression que Baîbars en voulait particulièrement à celui-ci. Au même moment, d’autres raids étaient lancés dans la plaine d’Acre, sur l’ordre de Badr al-Dîn al-Aydamurî : troupeaux et bergers furent capturés et emmenés au camp principal.

           Les opérations de destruction en Galilée duraient depuis près de trois semaines, sans que cela pesât à Baîbars. C’était une préface à son premier assaut contre Acre, qui allait inaugurer une longue série d’attaques contre la capitale franque, jusqu’à sa chute aux mains des musulmans. Il semble que Baîbars n’envisageait pas encore de s’emparer de la ville, car durant les trois semaines qu’il campa au pied du Thabor, il ne fit aucune tentative pour réunir équipement et engins de siège sans lesquels la prise d’une grande place prodigieusement fortifiée était inconcevable. Il ne s’agissait que d’une démonstration militaire, de grande envergure il est vrai, faite pour inquiéter les Francs : de fait l’attaque ne dura pas plus de deux jours, mais sa nouvelle se répercuta à travers tout l’Occident, comme le montrent des lettres pontificales et les chroniques chrétiennes. Le samedi 14 avril, une colonne d’élite quitta le campement du mont Thabor et parvint à l’aube au sud de la plaine d’Acre. On ferma les portes d’Acre, et la population franque attendit dans l’inaction, observant les mouvements de l’armée musulmane, dont des éléments balayèrent la plaine10. En même temps Baîbars fit le siège de la tour Da’ûq, située près d’une source qui, avec celles de Kûrdanâ, actionnait des moulins sur le Na’mân11. Un certain nombre de chevaliers et une trentaine de fantassins, enfermés dans Da’ûq, virent les musulmans en saper les fondations, tandis qu’un autre détachement prenait position sur une colline en face d’Acre, à Tell-Fûdûl. Le sultan regagna le soir même son campement du mont Thabor, et le lendemain il apparut avec toute l’armée devant Tell-Fûdûl12. La place n’était pas fortifiée, mais les Francs l’avaient isolée en creusant un fossé tout autour : les musulmans comblèrent le fossé et s’emparèrent de la place. Baîbars installa son quartier général au sommet de la colline, et c’est de là qu’il commanda les opérations contre Acre. La zone des jardins et des vergers fut dévastée et incendiée, les tours qui se dressaient dans la plaine, ruinées. Les émirs tentèrent d’attaquer plusieurs portes, tandis que l’attaque se développait au nord-est d’Acre : les musulmans pénétrèrent de ce côté, par le cimetière Saint-Nicolas, jusqu’au fossé extérieur de la ville. La garnison eut le dessous, et lorsque Geoffroy de Sergines, qui la commandait, fut blessé, les chrétiens s’enfermèrent à l’intérieur de leurs murailles. Le même jour tombait Da’ûq, et sa garnison fut faite prisonnière. Le soir, Baîbars quitta la région d’Acre : les champs incendiés, les arbres calcinés, la fumée montant des vergers témoignaient de la tempête mamelûk, qui, pendant deux jours, s’était abattue là.

           Tandis que les Francs d’Acre13 pansaient leurs plaies, Baîbars s’occupait d’établir une administration dans la région, afin de renforcer la marche musulmane en bordure de ce qui restait du royaume latin, et de faire sentir aux habitants musulmans de la Terre Sainte la puissance du nouveau pouvoir mamelûk. Les montagnards, surtout aux environs de Naplouse, durent payer une amende pour les exactions qui avaient entraîné des pertes en biens et en vies humaines. Après les Bédouins du désert de Gaza, bientôt suivis par ceux de Transjordanie, les fellahîn de la Samarie apprirent à connaître le nouveau régime. L’émir Nâsir al-Dîn al-Qaymarî fut nommé gouverneur des marches, tandis que Baîbars se dirigeait vers le nord, réglant la question des Lieux Saints de Jérusalem, en organisant les waqfs (habous). C’est peut-être alors que la mosquée élevée sur le tombeau de « l’Ami du Prophète », Abû Hurayra, à Yebnâ14, que le sultan avait visitée auparavant, reçut ses statuts. Le couronnement de cette campagne fut l’intégration complète des zones transjordaniennes, après la soumission des habitants de Kérak, et l’installation dans la puissante forteresse, ainsi que dans sa voisine Shawbak, d’un gouverneur mameluk, à qui des dotations en terres permettaient de fortifier et d’entretenir la place. Les habitants des alentours, et la population chrétienne, prêtèrent serment d’allégeance à Baîbars. Les tribus bédouines des environs, les Banâ Mahadî et les Banû ‘Aqaba avec l’émir ‘Uthba, s’engagèrent à ne pas molester les paysans, et à maintenir libres les communications entre la Transjordanie et les villes saintes du Hejâz.

           Ainsi s’achevait la première saison des combats contre les chrétiens. Ceux-ci, tout à fait abattus, ne purent que demander un armistice au sultan. Cette fois Baîbars fit droit à leur demande, à cause de la famine qui ravageait les pays égyptiens et syriens : les prix avaient considérablement monté, et la population était réduite à manger l’herbe des champs. Les chrétiens demandèrent et obtinrent la permission de semer le grain qu’ils avaient dans leurs greniers, et on leur promit qu’ils pourraient récolter. Mais le biographe de Baîbars exprime bien l’état d’esprit qui régnait dans le camp du sultan, lorsqu’il écrit que l’Islam aurait coupé les têtes des Francs avant que ceux-ci aient pu couper leurs blés15.

           C’est ainsi qu’au début de l’hiver de 1263, on revit des paysans ensemencer leurs champs en pays franc. Mais il y avait en effet peu d’espoir de récolter, moins peut-être à cause des projets de Baîbars, avec qui il restait possible de négocier un armistice, qu’en raison du conflit persistant entre les communes italiennes : les Génois à Tyr, les Vénitiens à Acre, scindaient le royaume en deux. Baîbars n’avait pas quitté le mont Thabor depuis six mois, qu’en septembre 1263 la guerre italienne était de nouveau sur le point d’éclater. Des flottes des deux communes avaient quitté les ports métropolitains et, tandis que les Génois se contentaient de piller les bateaux vénitiens au large de la Sicile, la flotte vénitienne atteignait Tyr, où d’autres navires, venus de la base d’Acre, la rejoignaient. L’attaque vénitienne fut brève. Elle débuta à l’aube le 7 septembre 1263, entre la tour de la Chaîne, qui gardait l’entrée du port, et la tour Sainte-Catherine. Les Vénitiens imaginèrent de hisser des hommes, dans des sortes de cages suspendues aux mâts des bâteaux, jusqu’au niveau des murailles : ils échouèrent, parce que les Génois usèrent du même stratagème sur les murailles, contraignant les Vénitiens à renoncer à leurs étranges engins16. Cependant le sire de Tyr, Philippe de Montfort, réussit à appeler au secours les gens de l’intérieur des terres : des environs de Tyr et d’Acre, des hommes affluèrent vers la cité, et l’on pouvait voir parmi eux des archers musulmans. Spectacle particulièrement significatif que celui qu’offrit ce noble franc, recrutant des musulmans pour la défense de sa cité et des Génois qui l’habitaient, contre les gens de l’Adriatique arborant l’étendard de saint Marc. L’attaque se solda par un échec, et à la fin de septembre, la flotte vénitienne regagnait l’Europe.

           C’est peut-être cette nouvelle flambée d’hostilités qui poussa enfin les nobles de Jérusalem à s’occuper du sort du royaume. Templiers et Hospitaliers avaient déjà tenté de régler leurs différends quelques années plus tôt, les communes italiennes restant sur leurs positions, telles qu’elles étaient après la guerre de Saint-Sabas. À l’assemblée des nobles d’Acre, on aborda à nouveau la question du souverain et du régent. Le royaume devint une fédération de seigneuries laïques et ecclésiastiques, mais cette fédération manquait d’un chef reconnu par tous. Depuis que Frédéric II était parti, il n’y avait pratiquement plus eu de souverain. En principe le gouvernement appartenait aux représentants de l’empereur, lui même étant le fondé de pouvoir de son fils mineur, Conrad, et de sa femme Isabelle, véritable héritière du royaume. Il y eut bien des tentatives d’union et d’organisation, mais elles échouèrent rapidement. Souverains, tuteurs et régents défilent sous nos yeux comme des ombres fugitives. Seuls leurs noms se sont conservés, car il n’y a rien à inscrire à leur crédit.

           En avril 1243, Conrad avait atteint sa majorité. Ses représentants parurent en la Haute Cour dès l’été de 1243, demandant à être reconnus comme représentants du souverain. Mais les barons s’en tinrent à l’usage du royaume qui exigeait la présence effective de Conrad ; en attendant son arrivée, on reconnut la princesse Alice, en tant que plus proche héritière de la couronne, comme souveraine, en même temps que son mari Raoul de Soissons17. Elle ne reçut pas le titre de reine, étant en fait une sorte de régente provisoire, mais celui de « seigneur du royaume de Jérusalem ». Certes, d’un point de vue juridique, c’était le règlement le plus correct ; mais il faut prendre garde que cette solution, adoptée dans le feu de la lutte contre les « Lombards »18, n’était qu’un stratagème visant à donner une apparence légale à la guerre des Ibelin. Alice et son mari devaient s’en rendre compte très vite ; après la prise de Tyr, ils se heurtèrent à l’opposition délibérée des Ibelin, qui refusèrent de leur remettre la ville. Philippe de Novare raconte que Raoul, mari d’Alice, dut apprendre « qu’il n’avait ni force ni commandement et qu’il n’était qu’une ombre »19. La situation ne changea pas à la mort d’Alice de Champagne (1246). Son fils, Henri Ier roi de Chypre, devint « seigneur du royaume de Jérusalem », régent fictif d’un roi fictif, puisque tous deux résidaient hors des frontières du royaume ; il choisit un régent de la famille des Ibelin pour gouverner à sa place. Ces fictions juridiques se compliquèrent encore à la mort d’Henri Ier de Chypre (1253) : son héritier était le prince mineur Hugues II de Chypre ; sa mère, la princesse Plaisance (sœur de Bohémond VI d’Antioche), exerça le pouvoir en Chypre en tant que régente. En 1257, les barons furent sollicités de reconnaître Hugues II pour « seigneur », sa mère comme tutrice, et un Ibelin, puis Geoffroy de Sergines, comme régent. La mort de Plaisance, un an après la bataille d’Aïn Jâlûd (1261), permit un arrangement. Il semble qu’y contribuèrent la défaite mongole, l’impuissance franque, l’ascension de Baîbars : le royaume s’unit enfin et se donna un véritable souverain, non sans de longues discussions.

           Un ouvrage de Jean d’Ibelin, sire de Jaffa, relatant toute l’affaire de la royauté, de la tutelle et de la régence, est un des documents les plus intéressants et les plus attachants du droit féodal20. Cet ouvrage traite des règles de succession, de la production des preuves, de la procédure successorale, de la définition des liens de parenté, des usages français, palestinien et chypriote, de la forme de la revendication devant la Haute Cour et de la réponse, de la manière de consulter les présents. On a peine à croire que cet écrit fut composé entre la bataille d’Ain Jâlûd et les expéditions dévastatrices de Baîbars. Or non seulement c’est bien alors qu’il fut rédigé, mais il reflète des débats réels qui se tinrent effectivement à l’intérieur des murs d’Acre. L’historien reste étonné, en voyant dans de tels moments des chefs et des chevaliers se transformer en casuistes, et s’appliquer entièrement à la solution de difficultés relevant d’un traité de droit féodal. Ces nobles pouvaient se donner l’illusion d’être les défenseurs du royaume dans sa constitution : ce n’était qu’un leurre qui dissimulait l’abandon de ce qui en restait. Au-dehors, l’épée de Baîbars menaçait, d’immenses moyens étaient préparés au Caire et à Damas pour une nouvelle offensive de grande envergure. Au-dedans, ils s’enfermaient dans le silence de leurs églises et à l’ombre des épaisses murailles de leurs palais, pour écouter l’argumentation des candidats successifs à la couronne.

           En 1261, la régence de Jérusalem échut à Isabelle de Lusignan, celle de Chypre à son fils Hugues ; et ce n’est qu’en 1264, à la mort d’Isabelle, que Hugues parvint à l’emporter sur les autres prétendants, et à être nommé à son tour régent de Jérusalem. À la mort de Hugues II de Chypre (1267), le régent fut couronné roi de Chypre sous le nom de Hugues III. Un an plus tard, avec le meurtre de Conrad Hohenstaufen (1268), s’éteignit la dynastie des princes fictifs de la maison Hohenstaufen : Hugues III Lusignan concentra alors entre ses mains, après un débat avec d’autres prétendants21, les couronnes de Chypre et de Jérusalem. Mais la couronne de Jérusalem était bien loin d’être encore ce qu’elle était en 1261.

           Les événements de 1264 accentuèrent l’opposition entre la politique calculée, aux objectifs clairs, des musulmans, et celle désordonnée et opportuniste des maîtres du royaume latin. Tandis que les musulmans cherchaient à découvrir les points faibles de la défense franque, nous voyons les Francs s’en prendre étourdiment à des territoires bordant leurs frontières, sans que dans ces opérations locales et isolées on puisse découvrir la moindre idée politique ou militaire. On a parfois l’impression qu’ils ne visaient rien d’autre que le pillage, et qu’il s’agissait de remplir les caisses des Ordres ou des seigneurs. C’est ainsi qu’en plein hiver, en janvier 1264, Templiers et Hospitaliers organisèrent un raid contre Lejjûn, premier fruit des relations d’amitié rétablies pour un temps entre les Ordres. En cette saison, il y avait de nombreux troupeaux dans les pâturages, et cette attaque contre des bergers sans armes fut couronnée de succès : trois cents prisonniers, hommes et femmes, et de nombreux troupeaux furent ramenés à Acre22. Les musulmans étaient alors occupés à repousser des attaques arméniennes en Syrie du nord, attaques qui paraissaient dangereuses à l’armée mamelûk du fait de l’alliance entre Arméniens et Mongols. Les Arméniens furent battus, et les troupes musulmanes d’Homs et de Damas, en reprenant la route du sud, écumèrent les environs d’Antioche ; leur chef, Nâsir al-Dîn al-Qaymarî, arriva même jusqu’aux portes d’Acre en mars 1264. Afin de défendre le passage entre la Syrie et la Terre Sainte, Baîbars restaura Shaqîf Tirûn (devant Sidon), détruite depuis l’invasion mongole de 1260. Dans les fortifications frontalières, on renforça les garnisons, qui étaient peut-être alors sous le commandement unique de Nâsir al-Dîn al-Qaymarî, et formaient une division particulière des « armées côtières » (al-’Askar al-Sahilî)23.

           Un événement fortuit, à savoir la capture du gouverneur de la citadelle de Jaffa, Gérard de Picquigny, aux environs de Ramlah, faillit déclencher des hostilités de grande envergure. Les ordres militaires, et les troupes royales commandées par Geoffroy de Sergines, lancèrent une attaque de représailles au sud de Jaffa, jusque dans les environs d’Ascalon, se heurtant aux colonnes turques. On dévasta et brûla, et on fit de nombreux prisonniers. Cette fois la réaction des musulmans fut rapide. Sous le commandement de al-Qaymarî, ils s’avancèrent jusqu’aux portes de Césarée et d’Athlîth, menaçant la route de retour des Francs vers Acre. Des deux côtés on se plaignit d’une violation de l’armistice, mais sur une sommation brutale de Baîbars, les Francs, qui n’étaient pas prêts à affronter une vraie guerre, furent contraints de restituer le butin et les prisonniers.

           À la fin de l’année arriva à Acre Olivier de Termes, à la tête de troupes françaises fraîches. Il était déjà venu précédemment en Terre Sainte avec Saint Louis, et ses aptitudes guerrières, ainsi que la confiance des Capétiens, devaient le conduire plus tard à la croisade de Tunis (1270), puis le ramener en Terre Sainte à la tête de nouvelles troupes cinq ans après. Comme c’était l’habitude à l’arrivée de renforts, les Francs partirent en razzia, cette fois en direction de Beisân et de ses environs24. Beisân et trois villages furent pillés, et les Francs ramenèrent à Acre un énorme butin et beaucoup de prisonniers : ces incursions sans conséquence leur permettaient d’obtenir une victoire éclair, du butin, et surtout du prestige aux yeux des croisés venus d’Europe pour remplir leur vœu et combattre les Infidèles.

           Au même moment au Caire, on battait les tambours. Un ordre de Baîbars, publié dans l’été de 1264 (mai-juin), avait mis tous les soldats en état d’alerte. « Tous se préparèrent à accomplir avec zèle la volonté du souverain. On se pressa au marché aux armes. Le prix du fer monta, en même temps que les salaires des forgerons et des artisans qui fabriquaient les armes. Nul ne s’occupait d’autre chose. Les soldats utilisèrent toutes leurs ressources à s’équiper. Chacun se livra aux exercices militaires, comme le maniement de la lance ou autres exercices semblables. »25 À la fin de cet été-là, en août-septembre, eut lieu au Caire un défilé comme on n’en avait jamais vu : du lever du jour jusqu’au soir, les troupes défilèrent devant Baîbars. On expliqua aux ambassadeurs de Béréké, prince du Qipchaq, que ces armées n’étaient que celles de l’Égypte seule, qu’elles ne comprenaient ni les garnisons des villes égyptiennes, ni les armées et garnisons syriennes. On vit, à l’occasion de ces festivités, que Baîbars avait conquis les masses égyptiennes.

           On a du mal à croire que les escarmouches survenues cette année-là avec les Francs aient pu influencer la politique égyptienne : il est vraisemblable que les plans étaient prêts de longue date, mais que comme ce fut la règle sous Baîbars, nul autre que lui n’en savait rien. C’est en janvier 1265 que commencèrent les épreuves des Francs vers le sud de leur royaume : en l’espace d’une année Baîbars dépeça leur territoire. Pourtant on a l’impression que les brillants résultats obtenus par les musulmans ne furent qu’accessoires, et que leur grand effort militaire était dirigé contre les Mongols, surtout contre ceux qui assiégeaient al-Bîra sur l’Euphrate. L’avant-garde mamelûk partit pour le nord, et Baîbars suivit avec le gros des forces jusqu’à Sidon. Là on apprit que les Mongols se repliaient. Baîbars, dans son souci de renforcer sa frontière septentrionale contre les Mongols, ordonna de relever la forteresse et la ville d’al-Bîra, et il combla de présents les habitants de cette cité éloignée : il prit toujours soin de faire sentir à ses peuples qu’il était capable de les défendre. C’est lorsque le péril mongol se fut estompé pour un temps, que Baîbars résolut d’attaquer les Francs. Une immense armée était stationnée en Terre Sainte et en Syrie, en prévision d’une attaque mongole, outre les garnisons locales. Baîbars décida de s’en servir pour une attaque-surprise contre Césarée et Arsûf, les deux seules places avec lesquelles il avait accepté de conclure un armistice : les Francs faisaient sans doute confiance à ces accords, mais même sur leurs gardes, ils n’auraient pu changer grand chose. Baîbars partit de Sidon en direction du sud, comme s’il préparait une chasse qui se déroulerait le long de la frontière franque : dans la deuxième moitié de février, il planta ses tentes à Râs al-’Ain26, où il trouvait de l’eau en abondance et des pâturages pour ses chevaux. Les roseaux du Nahr al-Awjâ préludaient à la célèbre forêt d’Arsûf, où foisonnait le gibier, terrain de chasse réputé au temps des Francs : mais cette fois, Baîbars ne se livra pas à son sport favori. Les émirs furent bien conviés à prendre part à une chasse en forêt d’Arsûf, mais en même temps des détachements d’éclaireurs partaient vers les villes d’Arsûf et de Césarée. Baîbars attendit l’arrivée des bois nécessaires à la construction des machines de siège, que la forêt d’Arsûf ne pouvait fournir. Sitôt les bois arrivés, la réunion de chasse devint conseil de guerre. En un seul jour, on construisit quatre tours d’assaut ; et les maîtres des châteaux voisins furent sommés par Baîbars de lui expédier engins de siège, tailleurs de pierres (pour les balistes) et ouvriers.

           Baîbars transféra alors son quartier général de Râs al-’ Ain aux sources de al-Assâwir27, à la sortie du wâdi ‘Arâ devant Césarée. La proximité de l’eau, nécessaire aux hommes et aux bêtes, en faisait un endroit excellent pour lancer une attaque. Afin de prévenir des diversions possibles, on dépêcha des éléments légers de cavaliers bédouins et turcomans vers le nord, jusqu’aux portes d’Acre, et d’autres du côté de Beisân28. L’arrivée soudaine de troupes musulmanes devant Acre jeta le désarroi parmi les habitants : pour être certains de ne rien laisser subsister hors des murs qui pût servir d’abri aux assaillants, ils détruisirent le monastère Saint-Nicolas, au milieu du cimetière, ainsi que la « tour du moulin29 », c’est-à-dire une tour défendant les moulins à blé actionnés par le Na’màn.

           Dans la nuit du 27 septembre, l’armée mamelûk reçut l’ordre de se tenir prête. À l’aube elle se mit à progresser vers Césarée ; au soleil levant, l’assaut fut donné. Les fortifications remarquables donnèrent aux habitants un moment de répit : le magnifique ensemble de fossés retarda pour un temps les assaillants. Les combler avec des troncs d’arbres et des pierres, pour y rouler les machines de siège et les tours d’assaut, demandait du temps, et Baîbars ne voulait pas retarder l’attaque. Ses soldats sautèrent donc dans les fossés, sous une volée de flèches lancées sur eux du haut des murailles. Avec des hampes en bois, des barres de fer, et les brides des chevaux, on fabriqua des échelles improvisées, et les musulmans commencèrent à grimper de partout sur les murailles, dont leurs camarades restés dans la plaine attaquaient d’autres parties avec les balistes. Les chrétiens furent contraints de disperser leurs modestes effectifs tout le long de l’enceinte, sans pouvoir concentrer leur effort sur quelques points. Très vite, les soldats de Baîbars réussirent à se hisser sur les murs, à pénétrer à l’intérieur de la ville et à ouvrir les portes au reste de l’armée. Les bannières du sultan furent arborées sur les murailles, tandis que les défenseurs de Césarée abandonnaient leur belle ville, fortifiée quelques années plus tôt seulement, pour se réfugier dans la citadelle.

           Celle-ci, on s’en souvient, avait été fortifiée à neuf par Saint Louis30. Construite sur le môle sud du port, elle avait été isolée de la ville par un fossé que remplissait l’eau de mer, faisant du môle une petite île allongée. Au-dessus de ce fossé s’élevait une muraille faite de pierres énormes et de colonnes enlevées aux bâtiments d’Hérode. Colonnes et blocs de pierre alternés interdisaient, par leur poids même, tout creusement au-dessous des tours de la citadelle, et même si les sapeurs avaient réussi à creuser une galerie sous les tours, l’armature des colonnes eût empêché l’effondrement de celles-ci. La citadelle était connue chez les musulmans sous le nom de « la Verte », à cause de la couleur verte des colonnes, ou peut-être en raison d’une tradition se rattachant au prophète Élie31.

           L’armée musulmane se disposa à prendre la citadelle. Baîbars installa son quartier général sur un tertre qui était à l’intérieur des murs, à l’emplacement d’une église inachevée. De là il dominait la citadelle et le petit port, dont le môle nord était bâti sur plus de soixante colonnes hérodiennes, jetées dans l’eau l’une contre l’autre. L’artillerie musulmane lança ses pierres contre la citadelle, tandis qu’une nuée de flèches interdisait aux défenseurs de monter sur les murs, et les sapeurs travaillèrent à creuser des galeries sous les tours. Le récit de cette attaque est conservé dans la relation détaillée du chroniqueur ibn Furât. D’après lui, Baîbars donna l’ordre de dresser des machines face à cette citadelle appelée al-Bîra. Il n’y avait pas sur toute la région côtière de plus bel endroit fortifié, mieux défendu ou plus haut. Sa force était due au fait que Saint Louis, après avoir quitté l’Égypte, avait ordonné de faire des colonnes et des assises en pierre dure. En outre la mer l’entourait de toute part et pénétrait dans ses fossés. Les engins frappaient en vain les murs. Le sultan lançait du haut de l’église des flèches contre la citadelle, ou bien il montait sur son cheval et s’avançait dans les vagues de la mer tout en combattant sans relâche. Il fit construire des machines mobiles et ordonna que l’on fît venir de château ‘Ajlûn des flèches pour les distribuer à l’armée. Chaque émir centurion reçut quatre mille flèches. Baîbars donna des vêtements d’apparat à maints émirs ainsi qu’aux soldats occupés aux machines, et il ne cessa de presser énergiquement la place jusqu’à ce qu’elle lui fut livrée par les Francs (…) Les musulmans y pénétrèrent par-dessus les murs, incendièrent les portes et investirent la citadelle par le haut et par le bas.32 Au bout d’une semaine, le 5 mars 1265, les défenseurs francs perdirent tout espoir et entamèrent des pourparlers de reddition, mais ils ne se fièrent probablement pas aux promesses de Baîbars33, puisque, au terme des pourparlers de capitulation, ils montèrent sur des vaisseaux et s’en furent à Acre.

           Il avait fallu moins d’une semaine (27 février-5 mars) pour effacer le souvenir de l’une des premières seigneuries de la Terre Sainte, et pour détruire un dispositif fortifié qu’une immense armée venue d’Europe avait mis des mois à construire à grands frais. Les Francs se souvenaient-ils encore de ce que leur avait dit Baîbars deux ans plus tôt : « On ne défend pas un pays avec des murs et des fossés » ? Baîbars entreprit alors d’effacer méthodiquement la ville. Les fouilles modernes prouvent avec quelle exactitude ce travail fut effectué. Les hautes murailles furent rasées au niveau du fossé, et le fossé lui-même fut comblé avec des pierres et du sable, au point qu’on aurait eu du mal à en imaginer la profondeur et la largeur, et la qualité de toute la construction. Le sultan en personne, la pioche à la main, prit part aux travaux. Quinze ans plus tôt, le roi de France chargeait sur son dos la terre retirée des fossés qu’on creusait ; à présent c’était Baîbars, symbole de l’Islam comme Saint Louis était celui de la chevalerie chrétienne, qui aidait à les combler. Craignant une attaque venue d’Europe, ou une tentative de réinstallation franque dans la ville, le sultan résolut de ne pas y laisser pierre sur pierre. Cette première opération de destruction entreprise par Baîbars sur les côtes de Terre Sainte devait servir d’exemple pour l’avenir : un peu plus au nord, sur le fleuve aux Crocodiles, il y avait de petits fortins francs, Tell al-Malaha et al-Shûmariya (ou Kafr Sîb) ; un détachement musulman commandé par Sonqor al-Rûmî et par Saïf al-Dîn Musta’arib s’en empara et les rasa34.

           La prise de Césarée et de ces fortins créait une enclave musulmane à l’intérieur du territoire contrôlé par les Francs, enclave qui coupait Jaffa et Arsûf, au sud, d’Athlîth et de la bande nord de la côte, et qui pouvait servir de point d’appui à des opérations menées vers le sud ou vers le nord. Baîbars organisa l’administration de ce territoire : la seigneurie franque de Césarée fut morcelée en fiefs octroyés aux émirs du sultan35. C’était une disposition qui offrait l’avantage d’attacher ces émirs au pays conquis et de les inciter à combattre un retour offensif des Francs. L’expérience ainsi tentée servira elle aussi d’exemple pour l’avenir.

           Deux attaques partirent de cette base de Césarée en direction du nord. D’abord, le 16 mars, une attaque contre le château templier d’Athlîth. Deux fortins seulement se dressaient sur le chemin des assaillants, une haute tour sur le tertre surplombant un petit détroit qui servait à la pèche, à Dôr36, et le petit château servant de résidence au seigneur de Kafr-Lâm37. On peut supposer qu’ils furent abandonnés par leurs occupants, qui se réfugièrent peut-être dans la grande forteresse d’Athlîth. Baîbars commanda en personne l’attaque de celle-ci. La citadelle résista, mais il ne lui fut pas difficile de prendre la ville proprement dite : il n’y avait qu’un petit fort à l’extrémité sud-ouest, poste de garde plutôt que véritable dispositif défensif. La ville basse fut détruite de fond en comble ; l’église polygonale des Templiers, voisine du rempart, ne fut jamais achevée ; ses vestiges, comme le marché, les écuries et les maisons, furent bientôt recouverts par les sables marins.

           Le même jour décida du destin de la ville d’Athlîth et de celui de Haïfa. La ville et la citadelle ne résistèrent qu’un jour. Aucun secours ne pouvait venir d’Athlîth assiégée, et Acre toute proche contemplait, impuissante, les panaches de fumée qui montaient de la cité incendiée par les généraux de Baîbars, Sonqor le Silâhadâr38, Izz al-Dîn al-Hamawî et Sonqor al-Alfî. Les Francs ne tentèrent même pas de se défendre : tous ceux qui purent monter sur un vaisseau sauvèrent leur vie en s’enfuyant à Acre. Les musulmans massacrèrent les autres, firent des prisonniers, se livrèrent au pillage, et rentrèrent à ‘ Athlîth où Baîbars achevait la destruction de la ville basse.

           L’enclave musulmane sur le littoral chrétien s’élargissait. Elle comprenait toute la côte du Carmel, de Haïfa à Césarée, à l’exception de la citadelle d’Athlîth, devenue une enclave chrétienne dans l’enclave musulmane, Baîbars rentrait à Césarée, après la destruction de la ville d’Athlîth, lorsque, selon le témoignage d’un chroniqueur musulman, des machines de guerre lui arrivèrent de Subeiba et des entrepôts de Damas. On vit aussi « maints Francs venus présenter leur soumission au sultan, qui les reçut aimablement et leur octroya des terres. »39 On peut penser qu’il s’agissait, non de nouvelles concessions de terres, mais d’une confirmation du statu quo territorial. Les Francs sollicitèrent un armistice, et Baîbars ne rejeta pas leur demande. Au surplus la notion même d’armistice, à renouveler ou à dénoncer, n’avait guère pour lui de signification. À quoi bon, en particulier, dénoncer un armistice et risquer de mettre l’Europe en mouvement, quand il suffisait d’attaquer, de conquérir, et puis d’attendre que les Francs se présentent en demandeurs ?

           L’armée musulmane stationna moins d’une semaine sur les ruines de Césarée. La guerre avait été courte et fructueuse. Baîbars résolut d’employer la fin du printemps et le commencement de l’été à élargir son enclave. Si la première attaque qui en était partie avait été dirigée vers le nord, la deuxième visa, vers le sud, Arsûf, qui était aux Hospitaliers. Après un jour de marche, l’armée musulmane fut sous les remparts de la ville (21 mars). La citadelle était au nord, sur la crête qui domine la mer. Depuis la mer et la petite baie, fermée par un carré de murailles où il n’y avait une entrée étroite que dans l’angle sud-ouest, la ville et la citadelle semblaient juchées au faîte d’un rocher couronné de hautes murailles et de puissantes tours. Un fossé assez large, mais probablement peu profond, entourait la ville jusqu’au wâdi naturel qui la séparait de la citadelle. Un escalier, caché derrière les murs de la citadelle, menait du haut du rocher jusqu’au port en contrebas40.

           Baîbars avait vu qu’il n’y avait aucune chance de prendre la ville du côté de la mer, où ses armées se trouvaient face à une muraille de rocher. Il fallait aussi couper les communications entre la mer et la ville, afin d’empêcher l’arrivée de renforts. Les travaux de siège, qui durèrent près d’un mois et demi, furent donc concentrés du côté de la terre41. La forêt d’Arsûf fournit le bois pour construire des abris pour les soldats, qui se mirent à creuser deux galeries souterraines, du fossé de la ville jusqu’à celui de la citadelle : les cavaliers du sultan se muèrent en sapeurs, sous la conduite d’ingénieurs dirigés par Tzz al-Dîn Aibeg Fakhrî. Cependant l’artillerie musulmane s’efforçait d’ébranler la muraille42, tandis que les archers lançaient une nuée de flèches pour empêcher les défenseurs de se montrer. Les chroniqueurs musulmans ne trouvent pas de mots pour chanter les louanges de Baîbars, qui se trouvait partout, donnant des ordres et s’attelant à toutes les tâches, du creusement des galeries au bombardement par les engins de jet. Il y a dans ce spectacle de l’armée musulmane occupée à prendre Arsûf quelque chose qui rappelle l’enthousiasme des chrétiens de la première croisade. « On ne voyait dans le camp personne boire du vin ni se livrer à aucune autre occupation honteuse. Pendant la bataille, des femmes charitables étanchaient la soif des soldats, et manœuvraient elles-mêmes les machines. » Une foule d’hommes de religion, d’anachorètes, de faqihs, de juristes, avaient rallié le camp, lui conférant un caractère quasi sacré. Comme toujours en de telles occasions, il ne manquait pas d’illuminés pour prédire la chute de la ville.

           Alors qu’une telle activité régnait à l’extérieur, à l’intérieur d’Arsûf c’était l’attente. Nul ne mettait en doute les vertus militaires des Hospitaliers, et en fait ils surent défendre leur vie pendant quarante jours, en dépit de lourdes pertes. Ils la défendirent même après la chute de la cité (26 avril), lorsque toute la puissance musulmane se concentra sur la citadelle. Ils se défendaient tout en sachant qu’aucun secours ne leur viendrait d’Acre : il ne faisait aucun doute pour eux que Baîbars avait coupé la route terrestre du nord, tant à Césarée qu’à Haïfa. Une tentative pour amener du renfort par mer échoua, les musulmans n’ayant eu aucun mal à empêcher les bateaux d’accoster dans la petite baie d’Arsûf, d’où il aurait été d’ailleurs difficile de gagner la citadelle. Les assiégés essayèrent de faire une sortie par des galeries souterraines, mais ils furent repoussés et se replièrent. Ils entreprirent alors une contre-sape, creusèrent un tunnel de la citadelle vers la galerie musulmane, réussirent à y pénétrer, à la remplir de matières inflammables (huile et graisse de porc) et à y mettre le feu : elle s’effondra. Mais Baîbars fit construire une autre galerie, qui fit le tour du fossé, et par des ouvertures ménagées vers celui-ci, permit d’entreprendre de le combler de pierres et de troncs d’arbre, afin de livrer passage aux machines de siège et de donner l’assaut aux murailles. Les Hospitaliers se défendirent trois jours encore dans la citadelle, jusqu’à ce que, le 29 avril, l’effondrement d’une partie du mur43 et d’une tour permît aux musulmans de s’y engouffrer. L’émir ‘Alam al-Dîn Sinjar al-Masrûri arbora l’étendard du sultan au faîte de la muraille. Les prisonniers chrétiens, parmi lesquels nombre d’Hospitaliers, furent conduits au Caire, où ils figurèrent dans le triomphe du sultan. Ayant distribué les terres conquises aux émirs qui avaient pris part à la campagne, Baîbars proclama que la côte était devenue propriété permanente de l’Islam44. Par la prise d’Arsûf, Jaffa était entièrement coupée du corps principal du royaume.

           Par une cruelle ironie du sort, Hugues de Lusignan arriva de Chypre à Acre avec cent trente chevaliers quelques jours avant la chute d’Arsûf. Des renforts européens, sous la conduite de chevaliers français, arrivèrent durant l’automne et l’hiver de la même année. Les sommes dépensées pour l’entretien de ces troupes, tant par le pape que par Saint Louis et par les nobles eux-mêmes, surprennent par leur importance : certainement les renforts furent considérables, et c’est ce qui permit à Acre de tenir pendant presque une génération. Mais on ne pouvait assurer la vie d’un royaume avec les seules forces venues du dehors. Une armée de mercenaires, même convaincus, pouvait défendre remparts et citadelles, mais non faire éclater l’étau qui se resserrait.

           Quelque part sur le littoral, peut-être à Acre, habitait un Templier provençal qui écrivit alors ce poème : « La douleur et la colère se sont logées dans mon âme, elles ont failli me faire mourir. Nous tombons sous le faix de la croix que nous prîmes pour la gloire de celui qui y fut crucifié. Ni la justice ni la croix ne résistent aux maudits Turcs. C’est tout le contraire ! En vérité qui veut voir se rend compte que Dieu les soutient pour notre grand dam. Ils prirent d’abord Césarée, puis d’assaut le château d’Arsûf. Hélas, Seigneur Dieu, qu’est-il arrivé à tous ces chevaliers, servants et bourgeois, à l’intérieur d’Arsûf et de ses murs ? » C’est ce poème qui contient ces vers poignants : « Quar dieus dorm qui veillar solia, e Bafomet obra de son poder, e fai obrar lo Melicadeser. »45

           L’année 1265 se terminait par la dislocation de tout le cadre militaire, politique et territorial du royaume franc. Les enclaves musulmanes morcelaient le littoral : cela facilita grandement la politique de Baîbars, qui voulut conquérir les territoires de l’intérieur demeurés francs, en Galilée et en Judée. La Galilée restait en principe franque, mais les fortifications du mont Thabor et de Nazareth étaient détruites. Plus au sud, Zar’în était aux mains des musulmans, et Lejjûn, en principe franque, n’était plus qu’un but de razzias, ainsi probablement que Beisân. La frontière sud de la Galilée tendait à s’effacer sans que les Francs parussent s’en préoccuper outre-mesure : une frontière n’a de signification que tant qu’existe un État. En revanche les Francs contrôlaient encore la Haute- Galilée : Acre et Tyr sur le littoral, et un réseau de châteaux, Montfort, Safed, Hûnin, Tibnîn. Baîbars dirigea la campagne de 1266 vers cette région du nord. Pour faciliter l’arrivée du matériel et des approvisionnements contenus dans les châteaux de Transjordanie, Baîbars, en février 1266, fit construire un pont sur le Jourdain, à Dâmiya, sous la direction de Jamâl al-Dîn ben Nahâr, qui recruta pour ces travaux des ouvriers de Naplouse et des environs, conduits par le gouverneur mamelûk de Naplouse, Badr al-Dîn Mohammad ben Rahasûl46. Ce pont, qui reliait al-Salt en Transjordanie à Naplouse, par Qarâwâ, devait pour le ravitaillement jouer un rôle comparable à celui du pont des Filles de Jacob, au nord47.

           On fit les préparatifs de la campagne, au Caire, au printemps de 1266. Au début de mai, Baîbars était à Gaza. Il choisit cette fois une stratégie un peu différente : les colonnes .mameluks furent lancées de partout contre tout le territoire franc, des frontières d’Antioche et de Tripoli jusqu’à la région de Jaffa, inondant l’ensemble du pays chrétien, et enlevant aux Francs toute possibilité de s’orienter et de manœuvrer : ne sachant pas s’il allait lui-même être attaqué, nul ne se risquait à porter secours à son voisin. En outre, des détachements mamelûks se montraient aux abords de toutes les villes franques, chaque mouvement des chrétiens se heurtait à un obstacle, toute concentration entraînait une concentration de forces mamelûks bien supérieures. Avec une coordination remarquable, des colonnes mamelûks, commandées par Aydaghday al-’Azîzî et Saïf al-Dîn Qalâûn, prirent position à Râs al-’Ain (al-’Awja), coupant ainsi Jaffa et Ramla du nord. Les colonnes d’Homs attaquèrent le Krak des Chevaliers (Hisn al-Akrâd) et ‘Arqâ. Plus au sud, Sidon fut attaquée par l’émir Itamsh et Tyr par ‘Ala al-Dîn Bunduqdari et Tzz al-Dîn Ayghân. Baîbars, pour sa part, vint de Gaza à Hébron, où il fonda un waqf pour la subsistance des pauvres venus se recueillir aux tombeaux des Patriarches : à l’occasion de cette visite, qui faisait partie d’une campagne anti-chrétienne, il interdit aux chrétiens et aux juifs l’entrée du sanctuaire. De là Baîbars continua jusqu’à ‘Aïn Jâlûd. De ce quartier général, des colonnes mamelûks commandées par Nâsir al-Dîn al-Qaymarî furent envoyées devant ‘Athlîth, tandis que d’autres troupes, sous le commandement de Badr al-Dîn al-Aydamari et de Badr al-Dîn al-Baysari, se portaient vers la citadelle de la place teutonique de Wâdi Qureïn, le Montfort. Au même moment, les colonnes de l’émir Fakhr al-Dîn al-Homsi ravageaient la Haute-Galilée48. Cette offensive de grande envergure, qui prouvait une organisation remarquable, laissa chaque cité et chaque citadelle isolée et réduite à ses seules forces. Les terres cultivées furent entièrement dévastées, et le butin fut si grand, que les bœufs et moutons ne trouvaient pas d’acheteurs.
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          Carte XII : Campagnes de Baîbars et désagrégation du Royaume Latin.

           Après que les colonnes mamelûks eurent pris position, Baîbars se rendit dans la région d’Acre. Il établit son camp près du Wâdi Qureïn, entre Montfort et Akhzib, dans la demeure seigneuriale de Manawat49, d’où il se rendit à Tell al-Fûkhâr, en face des portes d’Acre. Acre se prépara à affronter l’assaut, mais il apparut que Baîbars n’avait pas encore l’intention de s’en prendre à la capitale franque. Il visait la plus grande forteresse chrétienne de Galilée, la forteresse des Templiers à Safed, érigée vingt ans plus tôt, un des plus grands châteaux francs du Moyen-Orient. Il ne paraît pas exagéré d’estimer le nombre des défenseurs de la place à deux mille. Les colonnes ennemies commencèrent à se rassembler, tandis que l’émir Baktâsh al-Fakhrî dressait le campement du sultan devant la citadelle. D’Acre, le sultan50 gagna Safed le 8 juin. Un lourd équipement, des madriers et engins de siège, commencèrent à venir de Damas par le pont des Filles de Jacob, traînés par des chameaux et des bœufs, et si besoin était par les soldats eux-mêmes. Les préparatifs du siège durèrent près de trois semaines, surtout pour la construction et le montage des machines. Ce délai aurait pu encourager les Francs du littoral, mais la peur était telle que nul ne bougea pour dégager Safed assiégée. Des Francs, il est vrai, vinrent devant Safed : le sire de Beyrouth, le sire de Jaffa et les envoyés du sire de Tyr ; mais, tout comme les émissaires des Assassins, ils venaient solliciter un armistice pour leurs domaines.

           Les défenseurs de Safed actionnèrent des machines de jet du haut de leurs murailles, et ce fut un duel incessant d’artillerie, qui atteignit son plus fort lorsque les musulmans employèrent des engins qui lançaient du pétrole enflammé. Protégés par leur artillerie et par les archers, les musulmans essayèrent de creuser des galeries sous les murailles, mais sans grand succès. Deux autres assauts généraux épuisèrent les forces des deux camps, les pertes étant très lourdes de part et d’autre. Ce fut parmi les combats les plus meurtriers de la seconde moitié du xiiie siècle. Le siège en était déjà à la sixième semaine, lorsque Baîbars parvint, par la ruse, à affaiblir les forces franques enfermées dans Safed. L’animosité qui existait dans le camp chrétien entre latins et non-latins, syriens surtout, ne lui avait pas échappé. Depuis Saladin, et même avant, les Syriens étaient toujours plus ou moins suspects aux Francs ; ils avaient été des alliés fidèles pour les Mongols ; s’ils avaient accueilli en libérateurs les soldats de la première croisade, ils furent vite déçus de se voir réduits par eux à une situation qui ne différait guère de celle des autres non-latins, juifs et musulmans ; en outre, les relations entre les deux Églises furent toujours tendues, du fait que les Francs exigeaient que le bas clergé indigène se soumît aux prélats latins, et l’unique consolation des Syriens fut peut-être que l’Église orthodoxe, qui les persécutait autrefois, était également humiliée par les Latins. C’est alors que Baîbars s’adressa aux assiégés de Safed, en proclamant qu’il n’avait rien contre les défenseurs de Safed qui n’étaient pas des Templiers. Cette proclamation avait un but évident : les archers et sergents de l’armée étaient en grande partie syriens, les chevaliers seuls étaient membres de l’Ordre. Baîbars promettait donc la vie sauve aux Syriens de la place. Un document émanant du Temple relate que cette promesse rendit les Templiers soupçonneux. Si nous en croyons d’autres sources, beaucoup de Syriens s’enfuirent de la citadelle, et Baîbars les fit défiler en habits d’apparat sous les yeux des assiégés. En tout cas, la division affaiblit encore les défenseurs épuisés, qui ne cherchèrent plus qu’à obtenir les meilleures conditions de capitulation.

           Le 23 juillet la citadelle se rendit, et Baîbars, en violation flagrante de ses promesses, fit exécuter toute la garnison. Sa duplicité, le reniement de sa parole, ne furent pas admis même par l’opinion publique musulmane, et les chroniqueurs inventent des raisons toutes plus mauvaises les unes que les autres pour donner une ombre de justification à cette trahison51. Un tertre entouré d’un mur, où furent amassés les cadavres et les têtes coupées, près du château de Safed, donna naissance à des légendes chrétiennes sur les martyrs qui avaient trouvé là la mort : « et le sang avait coulé le long du mont comme un fleuve d’eau. »52 Cette félonie de Baîbars à Safed n’est pas unique, mais c’est la mieux connue. Ce grand politique, ce grand général, était dépourvu de tout sens moral, sauf peut-être à l’égard de ses plus proches camarades. On pense toujours à ce bas-relief qu’il fit encastrer dans le Jisr Jindas, près de Lydda, et sur lequel apparaît son symbole : le léopard, dont une patte saisit et écrase un rat acculé contre un mur.53

           Safed devint musulmane, et avec sa perte, le pouvoir franc disparut de la Galilée orientale. Cette fois Baîbars ne fit pas raser la forteresse : celles qui représentaient pour lui un danger étaient celles de la côte, où des forces européennes pouvaient toujours débarquer, appuyées éventuellement par Acre, dont l’existence demeurait une menace. Ce n’était pas la même chose à l’intérieur des terres : Baîbars résolut de faire de Safed une forteresse musulmane. Nous rencontrerons d’autres exemples de cette politique, qui visait à ruiner la côte et à développer l’intérieur du pays, et qui à la longue devait modifier l’aspect de la Terre Sainte, transformant la région maritime en désert et la montagne en zone de peuplement. Safed fut restaurée et fortifiée, on y construisit des mosquées. On y nomma muqaddam Tlâ al-Dîn al-Kabaki, l’administration étant confiée à Tzz al-Dîn al-’Alâï comme naïb, et à Majd al-Dîn al-Tûrî comme wâlî54. Des revenus furent affectés à l’entretien des fortifications et de la garnison.

           Baîbars rentra à Damas, mais ce ne fut qu’un entracte de trois semaines. Après la chute de Safed, il n’avait plus de force réelle en face de lui en Galilée. Le 15 août, deux citadelles de Haute-Galilée, Hûnin et Tibnîn, entre Bâniyâs et Tyr, furent conquises. Deux ans plus tard, en avril 1268, Baîbars attaquera la citadelle de Shaqîf (qal’at al-Shaqîf), le Beaufort des Templiers, sur le grand coude du Lîtâni55. Un seul château subsistait en Galilée, Montfort, aux mains de l’ordre teutonique ; il marquait aussi la limite orientale des possessions franques. Le même mois ces possessions furent encore réduites, par la prise de Ramla ; et c’est ainsi que Jaffa se trouva entièrement isolée.

           La série des défaites qui accablaient le royaume latin incita le régent de Chypre, Hugues de Lusignan, futur roi de Chypre et de Jérusalem, à transférer à Acre une formation de cavaliers d’élite. Elle arriva en août, mais ne put être d’aucune utilité aux châteaux qui, dans l’intervalle, étaient tombés aux mains des musulmans. D’autre part Lusignan parvint à organiser les forces des trois ordres militaires, ainsi que celles qui étaient au service du roi de France, en vue d’une campagne en Galilée. L’objectif était Tibériade. On comprend mal le sens d’une telle expédition, qui ne pouvait se proposer de conquérir une ville que son isolement interdirait de toute façon de tenir longtemps : on aurait mieux compris une tentative pour reprendre le château de Safed. Il faut donc croire que cette expédition chypriote, qui réunissait probablement toutes les forces du royaume (quelque quinze cents chevaliers), était ou bien une opération de représailles, ou bien une démonstration pour prouver au monde musulman qu’il restait encore dans les châteaux francs des forces importantes. Quel que fût l’objectif, depuis Acre jusqu’au lac de Tibériade on se borna à ruiner des villages et à faire du butin. Mais la garnison musulmane de Safed sut exploiter le manque de coordination entre les divers éléments francs, et isoler l’avant-garde qui, sur le chemin du retour, avait quitté le gros de l’armée : elle n’était pas plus tôt arrivée dans la plaine d’Acre, près de Kharûba56, qu’elle tomba dans l’embuscade préparée par les commandants de Safed. Ce fut un massacre. Un tiers des Francs y trouva la mort, tout près des portes d’Acre. Ceux qui furent blessés et restèrent sur le champ de bataille furent massacrés par les fellahîn musulmans des alentours, qui habitaient les villages de l’Hôpital57. Ils les égorgèrent en pleine nuit pour les dépouiller.

           Le nord de la Terre Sainte était désormais musulman, et il ne restait au sud qu’un îlot franc, la ville de Jaffa, patrimoine de Jean d’Ibelin. En lui s’alliaient heureusement les traditions du chevalier franc natif de Terre Sainte, et le respect du code chevaleresque européen. Mais ce qui le caractérise surtout, c’est son goût pour le droit. Jean d’Ibelin-Jaffa est l’auteur du fameux recueil dit « Assises du royaume de Jérusalem », qui comprend l’ensemble de la coutume féodale concernant les nobles et leurs possessions. Cet ouvrage n’est pas entièrement original : une bonne partie est une adaptation du livre de Philippe de Novare. Mais Philippe de Novare avait transcrit la loi coutumière dans une sorte de manuel à l’usage des nobles du royaume, auxquels il fournissait un cadre conceptuel, et un arsenal de moyens de procédure destinés à mettre la justice de leur côté. Au contraire Jean d’Ibelin réalisa un corpus des lois franques, dans l’intention explicite de décrire une constitution féodale type58. Cette description n’était donc pas toujours conforme à la réalité, bien souvent elle déformait le passé, transposant des idées du milieu du xiiie siècle dans l’époque où avait été fondée la monarchie franque. Mais l’objectif essentiel était atteint : les Assises de Jérusalem sont l’ouvrage de base d’une république féodale idéale. Il fut reçu en Chypre comme l’autorité suprême, et servit de code jusqu’à la conquête turque du xvie siècle ; on s’y référa traditionnellement, pour l’étude du droit féodal « pur », jusqu’au milieu du siècle dernier.

           Le domaine de Jean d’Ibelin, la ville et la citadelle de Jaffa, fortifiées une quinzaine d’années plus tôt sur l’initiative de Saint Louis, était, on l’a vu, coupé du nord ; peu de temps auparavant, Ramla avait été aussi perdue. Il est vrai que Baîbars avait bien voulu promettre un armistice à Jaffa au moment même où il le refusait à d’autres, mais nul ne se leurrait sur la valeur des promesses de Baîbars. Isolée, la cité suscitait des soucis aussi bien en Europe qu’en Terre Sainte. Dans des collectes, obligatoires en général pour les ecclésiastiques, faites en Europe pour la Terre Sainte, était réservée une allocation spéciale en faveur de Jaffa. En janvier 1264, par exemple, le pape Urbain IV faisait savoir à l’évêque de Tyr qu’une somme était affectée à la fortification de Jaffa, et en passant il recommandait de remettre cet argent, non au sire de Jaffa, mais au patriarche de Jérusalem, qui avait fait de gros efforts pour défendre la ville59. Encore au printemps de 1267, le patriarche de Jérusalem donnait des instructions à Amaury de La Roche, précepteur du Temple en France, en vue de renforcer la citadelle de Jaffa. Le patriarche acheva la construction du fossé autour du château60, qu’il fallait compléter par quatre tours protégeant les quatre accès, et par un second fossé en arrière du fossé principal61. Pour réaliser tout cela, il fallait soit l’aide de l’Église, soit celle du roi de France62. Il n’est pas étonnant que le patriarche de Jérusalem ait investi le plus dans les travaux de fortification, et non son seigneur, Jean d’Ibelin, qui était depuis dix ans en état de faillite complète63.

           Peut-être Baîbars s’était-il retenu jusque-là d’attaquer Jaffa, bien qu’elle ne pût lui résister, à cause de ses relations personnelles avec Jean d’Ibelin. Lorsqu’il eut achevé la conquête de la Galilée, il se mit en devoir de s’en emparer : Jean d’Ibelin était mort six mois plus tôt, et la cité avait échu à son fils, Guy d’Ibelin. L’attaque fut préparée pour le printemps de 1268. À la fin de février, Baîbars quitta Le Caire et vint camper â Râs al-’Aïn. Une délégation qui avait quitté Jaffa pour accueillir le sultan, sous la conduite du châtelain64, fut interceptée, et une attaque-surprise lancée contre la ville : dès le premier jour, 7 mars, elle fut enlevée. Une partie de la population réussit à se réfugier dans la citadelle, qu’un fossé séparait de la ville basse. Mais en dépit des fortifications, ni le peuple ni la garnison n’osèrent se défendre, et ils entamèrent des pourparlers de reddition. Baîbars, à la surprise générale, accepta la capitulation de la citadelle contre la sauvegarde des vies et des biens, et cette fois il tint ses promesses, et permit aux gens de Jaffa de gagner Acre sur des vaisseaux. Comme les autres villes côtières, Jaffa vit alors ses bâtisses et ses murailles systématiquement détruites. Des belles maisons, on enleva les magnifiques sculptures sur bois ; on transporta au Caire les colonnes de marbre et d’autres ornements destinés à décorer la mosquée de Baîbars, dite d’al-Zâhir. Ainsi prit fin l’histoire de Jaffa franque, et avec elle disparut le pouvoir franc au sud de la Palestine.

           Une organisation militaire et administrative, assurant la mainmise musulmane sur la Terre Sainte, fut mise en place après la conquête. On mit en défense les côtes et leurs proches accès, en y installant des compagnies de gardes (al khafîr). Le long de la côte, on posta aussi des camps de turcomans, qui en échange de concessions de terres s’engagèrent à verser au sultan un tribut en chevaux et en armes65. En même temps, à l’intérieur du pays, Baîbars s’efforçait de créer de nouveaux centres de peuplement ou de consolider les anciens. Safed devint une forteresse de première importance, et une inscription commémora les grands travaux de restauration, qui durèrent près de deux ans : elle rappelait que le sultan avait payé de sa personne, qu’il y avait, lui illustre entre tous, veillé de ses propres yeux, et qu’avec ses courtisans il avait porté sur sa tête la terre du fossé et les pierres nécessaires à la construction.66 Un travail semblable fut également accompli dans le sud, après la destruction de Césarée et d’Arsûf : Baîbars releva la petite forteresse franque de Qâqûn (février-mars 1267), à l’intérieur du pays, à mi-chemin entre les ports ; l’église franque fut convertie en mosquée, et avec le temps Qâqûn devint un centre commercial du Saron pourvu de nombreux souks67. En même temps, Baîbars entreprenait de restaurer des villes saintes de l’Islam : à Jérusalem, on répara les aqueducs, et à Hébron, on restaura la mosquée des tombeaux des patriarches. Ces travaux devaient faire connaître la piété du sultan aux pèlerins venus des quatre coins du monde musulman.

           La brève interruption que marque l’année 1267 dans le plan de conquête de Baîbars ne donna guère de tranquillité aux chrétiens : le sultan, qui avait passé beaucoup de temps à Safed pour surveiller les travaux, attaqua Acre deux fois en deux semaines, en mai 1267 ; attaques-surprises, où les habitants trouvés hors des murs perdirent la vie. Toute ruse semblait bonne à Baîbars contre la capitale franque. La première fois, le 2 mai, ses troupes arborèrent les bannières des ordres militaires, Hospitaliers et Templiers, et celles du sire de Tyr. La ruse fut éventée trop tard, quand il n’était plus temps de sauver ceux qui travaillaient en dehors des murs, et Baîbars revint avec des centaines de têtes coupées, selon la tradition qui semblait s’établir dans ses armées. Une corde fut tendue autour de la maîtresse tour du château de Safed, celle-même qui enthousiasmait l’évêque de Marseille vingt ans plus tôt, et les têtes y furent enfilées en une horrible guirlande, qui accueillait les délégations chrétiennes venues implorer la paix. Quelques jours plus tard, Baîbars revint devant Acre, le 12 mai. Il commandait en personne les troupes postées sous les murs, tandis que ses lieutenants s’occupaient à tout ravager pendant quatre jours de suite, faisant même venir des maçons et des tailleurs de pierre pour parfaire une destruction systématique. Les vergers furent incendiés, les bâtiments d’exploitation, les maisons d’habitation ou de plaisance, détruits de fond en comble. Les gens d’Acre, qu’affligea de surcroît un grand incendie dans le quartier des écuries de l’Hôpital68, purent répéter ce qu’avait écrit un abbé des environs de Tripoli : « Il coupa les arbres à la racine, détruisit récoltes, maisons, villages, au point que cela ne paraissait pas avoir été fait par des hommes. Il ne resta qu’une terre déserte, des pierres calcinées. »69

           Devant la conquête et la destruction, les Francs restaient impuissants. Le secours attendu de l’Occident ne venait pas, et les quelques éléments arrivés sur place constituaient, par leur impatience à guerroyer, une gêne plutôt qu’une aide. Toute la pensée militaire des Francs se réduisait à la défense d’Acre, s’accrochait à l’espoir qu’un beau jour arriverait enfin à leur secours une croisade de l’envergure des premières. En attendant, il fallait entretenir une garnison : les lettres se suivaient, réclamant au pape et aux souverains de l’Europe chrétienne les fonds nécessaires. Dans le même temps, on voyait se répéter le spectacle de ces seigneurs qui sollicitaient de Baîbars un armistice pour leurs terres. Rien n’humiliait plus les chrétiens de Terre Sainte que de voir les envoyés de Philippe de Montfort, seigneur de Tyr, de l’Hôpital de Markab, du Krak des Chevaliers, venant quémander la sauvegarde de leurs domaines. Il est vrai que le sultan répondit favorablement, en mai-juin 1267, et octroya un armistice au seigneur de Tyr, à sa cité et aux quatre-vingt-dix-neuf villages appartenant à la seigneurie70 : les habitants s’engagèrent à payer une réparation pour un mamelûk dont on leur imputait la mort. Les Hospitaliers eurent, eux aussi, droit à un armistice, en échange de l’abandon du tribut qu’ils percevaient sur les châteaux des Isma’îliens et sur des cités syriennes comme Hama, Shaizar, Apamée et d’autres. Ces deux armistices furent conclus pour la période traditionnelle de dix ans, dix mois et dix jours. On imagine mal que les chrétiens aient pu s’y fier, car il était évident pour tous que Baîbars attaquerait quand le moment lui paraîtrait propice. Mais cela prévenait au moins les razzias musulmanes.

           Baîbars n’était pas seul à détruire le royaume latin. La division dans le camp chrétien avait pour conséquence des pourparlers séparés avec le sultan. Et pour comble, les marines vénitienne et génoise recommencèrent, en Europe et dans leurs comptoirs de Terre Sainte, leur guerre fratricide. Gênes n’avait pas perdu l’espoir de prendre sa revanche sur Venise qui l’avait évincée d’Acre : il ne lui suffisait pas que sa rivale ait été chassée de Constantinople, elle voulait aussi rentrer à Acre et se venger. Pour le moment, les Génois restaient à Tyr : le seigneur de Tyr, Philippe de Montfort, les y avait vus avec plaisir installer leur commerce, et son alliance avec la commune se renforçait sans cesse. Le podestat de Gênes, Gulielmo Scarampo, avait signé à Gênes un traité avec le seigneur de Tyr le 5 mars 1264, traité qui octroyait à la commune un monopole à Tyr, outre l’autonomie administrative et de larges privilèges commerciaux. La signification politique de ce traité était non moins importante : il obligeait les deux parties à se prêter une aide militaire réciproque contre tout ennemi éventuel71. Désormais ce ne fut pas seulement Gênes, mais aussi Tyr que le pacte transforma en ennemie de Venise. Quant à Venise, elle était prête à attaquer cette ville chrétienne comme si c’était une ville musulmane. Elle l’avait fait en 1264 sans grand résultat. Pour rendre la monnaie de la pièce, une flotte génoise partit, dans l’été de 1267, à l’attaque des Vénitiens d’Acre. À la mi-août, trois mois environ après que Baîbars eut détruit les vergers et jardins d’Acre, elle arriva, sous le commandement de Luccheto Grimaldi, dans le port d’Acre. Deux bateaux pisans, alliés de Venise, qui s’y trouvaient, furent incendiés, et la bannière de saint Laurent fut hissée sur la Tour des Mouches72, qui défendait le môle. Les Génois se rendirent maîtres du port, quoiqu’ils ne fissent rien pour débarquer sur la rive. Leur domination n’y dura que douze jours. L’amiral génois transféra quelques bateaux à Tyr, d’autres à Sidon où avaient lieu des conversations avec le Maître du Temple, allié de Gênes. Le reste de la flotte génoise essuya dans le port d’Acre une attaque-surprise d’une escadre vénitienne récemment arrivée : plusieurs vaisseaux génois furent capturés, d’autres parvinrent à s’échapper vers Tyr. Mais une tentative des Vénitiens pour attaquer les Génois à Tyr même vint trop tard parce que, dans l’intervalle, ceux-ci avaient regagné leur patrie. Ces escarmouches n’étaient donc qu’épisodes sans importance, mais l’émotion provoquée à Acre et en Europe fut grande ; elle suscita en fin de compte un armistice entre les deux grandes communes italiennes, mais un armistice incertain : « Les Génois voulaient qu’il fût court, car ils ne rêvaient que de vengeance. »73

           En deux années de campagnes, Baîbars avait réussi à détruire l’unité territoriale du littoral chrétien, et à ébranler la domination franque en Galilée. Durant ces mêmes années, la situation dans l’ensemble du monde méditerranéen s’améliora aussi pour lui, et le danger mongol commença à s’estomper. Le seul ennemi en état de se mesurer avec lui, Hulagu, que son frère le Grand Khan avait nommé prince de l’Asie du sud-ouest, mourut en 1265. Quelques mois s’écoulèrent avant que son successeur, Abaga, s’installât sur le trône des Ilkhans et mît au point l’organisation administrative de son royaume. Le danger que représentaient les armées du Qipchaq, au nord-ouest, n’avait pas disparu, et l’alliance entre Béréké et Baîbars était devenue un facteur permanent de la politique en Méditerranée orientale. Cette situation, qui préoccupait les Ilkhans, fut brillamment exploitée par Baîbars. Jusque-là, une éventuelle invasion mongole à l’ouest de l’Euphrate risquait de trouver assistance chez les États chrétiens d’Arménie et d’Antioche-Tripoli, qui avaient tous deux, depuis l’arrivée des Mongols, lié leur sort à cette puissance nouvelle. Dans les années 1266-1268, Baîbars lança deux violentes offensives contre ces États chrétiens : Héthoum Ier, roi d’Arménie, et son gendre Bohémond VI, prince d’Antioche, allaient sentir tout le poids d’une attaque mamelûk, tandis que leur allié mongol était dans l’incapacité de leur venir en aide, et que ce qui restait du royaume latin tentait de se défendre, puis se rendait aux armées de Baîbars.

           Les premières attaques furent lancées dès 1266, l’année du siège de Safed, contre les châteaux qui défendaient Tripoli. Les châteaux de Qulay’at, Halbâ et ‘Arqâ tombèrent aux mains des généraux de Baîbars. Mais ce n’était là qu’un prologue à la grande campagne dirigée contre le royaume d’Arménie. Sous le commandement du prince de Hama, et de l’un des meilleurs lieutenants de Baîbars, son futur successeur, Qalâwun (Kalavun), les troupes mamelûks firent irruption dans la plaine de Cilicie par Alexandrette. Les grandes villes de Mamistra, Adana, Tarsos et le port d’Ayas tombèrent entre leurs mains. Les vainqueurs emmenèrent parmi leurs prisonniers les fils d’Héthoum, pris en défendant leur pays, tandis que leur père essayait sans succès de recruter une armée mongole en Anatolie. La capitale de l’Arménie, Sis, fut prise et dévastée, et les tombeaux de ses rois profanés. Ce coup n’affaiblit pas seulement l’Arménie, contrainte de renoncer aux places qui défendaient ses accès au sud et à l’est, et qui servaient de relais avec l’Antioche franque et la Perse mongole : cette terrible défaite affaiblit les positions de la principauté d’Antioche elle-même, pour qui l’Arménie avait constitué un puissant bouclier, du fait qu’elle menaçait d’encerclement tous ceux qui l’attaquaient par l’est. Les relations d’amitié entre les deux États, resserrées par des alliances matrimoniales entre les Maisons régnantes, avaient créé autour de la baie d’Alexandrette une force chrétienne importante. La défaite du royaume d’Arménie livrait à une attaque musulmane éventuelle une frontière dégarnie au nord d’Antioche.

           Cette attaque ne se fit guère attendre. Au printemps de 1268, partie du nord, elle fut d’abord lancée contre le comté de Tripoli, dont le comte était aussi prince d’Antioche. Il semblait que Tripoli, où se trouvait alors Bohémond VI, ne pourrait résister, et qu’il n’y avait pas grand espoir de recevoir du secours. En effet, un an plus tôt (la date n’est pas bien établie), Gibelet était tombé sans combat aux mains de l’émir Nagîb, lieutenant de Baîbars, les habitants s’étant enfuis sans qu’il s’en aperçût pendant qu’il se préparait à donner l’assaut. La voisine de Gibelet au sud, Beyrouth, était liée par un accord d’armistice, octroyé au printemps de la même année par le sultan, qui avait reçu une délégation du sire de Beyrouth, au moment où le siège de Beaufort se terminait par sa prise. Si forte qu’elle fût, Antioche même ne pouvait fournir une aide efficace : la côte de Marqab était aux mains des musulmans, qui coupaient les communications entre les deux domaines de Bohémond. Quant aux Templiers, seigneurs de Tortose et de Sâphitâ, forteresses de la principauté de Tripoli sur la route d’Antioche, ils demandèrent la paix lorsque Baîbars se montra devant la capitale du comté. Au début de mai 1268 donc, Baîbars arriva devant Tripoli, et mit le siège. Cette année-là, le printemps se faisait attendre et le froid gênait les opérations de siège, mais Baîbars mit encore à profit ce retard : comme il avait en abondance hommes et provisions, il se tourna à l’improviste contre Antioche. Bohémond, on l’a vu, se trouvait à Tripoli, et Antioche était ainsi sans chef. Les troupes de Baîbars l’investirent complètement, l’empêchant de recevoir une aide de l’Arménie. Après une vaine tentative de négociations, la ville fut attaquée le 15 mai ; trois jours plus tard, les musulmans s’emparèrent des remparts et pénétrèrent à l’intérieur ; après deux jours encore, le 20 mai 1268, la citadelle se rendit. Ce fut un terrible massacre : il paraît que pendant plusieurs jours on tua plus de dix mille hommes, le reste étant réduit en esclavage74. Avec la chute d’Antioche, c’était aussi celle des châteaux des alentours. La principauté d’Antioche était rayée de la carte.

           Baîbars fêta son triomphe. Nombre de villes et forteresses franques lui appartenaient déjà, mais Antioche sur l’Oronte l’emportait sur toutes : c’était le symbole de la domination franque sur la côte syrienne. Après la conquête, le massacre et le pillage, Baîbars envoya à Bohémond, à Tripoli, la lettre fameuse par laquelle il lui annonçait la perte qu’il venait de faire75, relatant avec une ironie mordante les détails de l’événement.

           Une semaine après la chute d’Antioche, Hugues de Revel, Maître de l’Hôpital, envoyait une lettre au commandeur de la Maison de Saint-Gilles. Cette lettre contient une sorte de bilan des quatre années écoulées depuis que Baîbars avait entrepris des opérations systématiques contre les Francs. « Si Château-Pèlerin, Tyr et la ville de Sidon sont encore aux mains des chrétiens, hors des murs ceux-ci ne reçoivent aucune rentrée. Telle est aussi la situation dans les autres endroits, en dehors de Beyrouth qui bénéficie d’un armistice. » Et le Maître de l’Ordre résume ainsi les derniers événements : « Cette année-ci, la ville de Jaffa ainsi que la citadelle ont été prises ; le château de Césarée, qui était si puissant, n’a résisté aux assauts du sultan que deux jours ; Safed, dont parlaient tant les Templiers, n’a pas pu se défendre plus de seize jours ; Château Beaufort, si puissant que l’on croyait qu’il pourrait tenir une année entière, fut emporté en quatre jours ; la splendide ville d’Antioche fut prise au quatrième assaut (…) Et la place dont on dit qu’elle se défendit plus que les autres contre les assauts du sultan fut Arsûf, qui tint tête pendant au moins quarante jours, quoiqu’elle fût plus faible que les autres places citées.»76

           Tandis que Hugues de Revel résumait ainsi la situation du royaume latin, le nouveau roi de Chypre (et bientôt de Jérusalem), Hugues III, tentait de trouver une base d’accord avec le sultan. Une semaine après la chute d’Antioche, alors que les ruines fumaient encore et que les cadavres emplissaient les rues, une délégation franque vint négocier avec Baîbars à Antioche. On aboutit à un accord qui prévoyait, pour l’essentiel, que la ville de Haïfa, avec trois villages, appartiendrait aux Francs ; que la ville d’Acre et ses terres seraient partagées, ainsi que les environs du Carmel ; à Sidon, la plaine resterait aux Francs, la partie montagneuse passant au sultan ; la paix serait conclue pour dix ans, et les otages des deux camps libérés77. Au bout d’un certain temps, cet accord fut confirmé par Hugues III, à Acre. Mais il ne nous est connu que par un résumé, et il est malaisé de préciser les détails : par exemple il est inconcevable qu’on ait eu l’intention de partager la ville d’Acre elle-même. En tout cas c’est un fait que l’accord ne s’appliquait pas à Beyrouth, qui jouissait d’un armistice particulier, ni non plus à l’importante cité de Tyr. À cette occasion, le Temple sollicita un armistice pour le château de Sâfitâ : il fut accordé, à la condition que Gibelet passât au sultan. C’est ainsi que la voisine de Beyrouth devint une cité musulmane. La série des armistices s’acheva avec la demande de paix faite par Bohémond VI comte de Tripoli. Le sultan acquiesça, et au moment de conclure il ne se fit pas faute d’humilier son adversaire, lui déniant le titre de prince, puisqu’il avait cessé d’être seigneur d’Antioche, et l’appelant simplement comte. Finalement il accepta que le titre de prince figurât dans le document : mais en quoi cela changeait-il la situation où se trouvait Bohémond ?
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          70  Maqrîzî, II, p. 42. Les sources chrétiennes ne signalent pas ces armistices.
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          Chapitre II. Dernières espérances et agonie du royaume

        

      

      
        
          
             
            Hugues III restaure la monarchie. — Intervention de Charles d’Anjou sur le théâtre méditerranéen. — Chute du Krak des Chevaliers et de Sâfitâ aux mains des mamelûks. — Croisade de Saint Louis à Tunis. — Croisade d’Édouard d’Angleterre. — Prise de Montfort par Baîbars. — Plans de Charles d’Anjou pour la conquête de Constantinople, projet du pape Grégoire X pour une réunion des deux Églises. — Activité de Grégoire X et deuxième concile de Lyon. — Charles d’Anjou acquiert des droits à la couronne royale de Jérusalem. — L’opposition à Hugues roi de Jérusalem ; Charles d’Anjou s’empare du royaume. — Roger de San Severino. Fiction d’une république féodale. — Nouvel affrontement entre Mongols et mamelûks. — Vaines tentatives de collaboration franco-mongole. — Troubles dans l’Étal mamelûk lors de l’accession au pouvoir de Qalâwun. — L’attaque mongole. Victoire de Qalâwun à la bataille d’Homs. — Politique franque de neutralité bienveillante à l’égard des mameluks. Paix de marchand avec Qalâwun. — Effondrement du pouvoir angevin ; le gouvernement revient à la monarchie chypriote. — Reprise de la Guerre des Communes. La Commune révolutionnaire de Tripoli et le projet d’empire génois de Benedetto Zaccaria. — Chule de Tripoli aux mains de Qalâwun.
          

           La dernière histoire du royaume latin est celle d’une agonie prolongée et désespérée. Regardant en arrière, à l’époque où le royaume avait été fondé, nous sommes étonnés de voir combien les temps avaient changé. Le royaume latin avait vécu près d’un siècle comme un organisme sain et plein de vitalité. Le jour de Hattïn en avait dévoilé les faiblesses, mais Hattîn pouvait être effacé. Rien dans l’équilibre des forces au Moyen- Orient n’interdisait une autre croisade à l’exemple de la première. Si rien de tel ne vit le jour, il faut en chercher la cause dans la révolution matérielle et spirituelle qu’avait connue l’Occident. Il y avait eu des tentatives, il est vrai, et bien que les résultats n’en fussent pas brillants, les États francs avaient constitué pendant plus de cinquante ans encore une force militaire et politique, dont les musulmans s’exagérèrent l’importance, parce qu’ils la considéraient non pour elle-même, mais comme partie d’un ensemble plus large : c’étaient l’Islam et la chrétienté qui s’affrontaient, et non l’Islam et les États francs. Bien qu’elle se fût terminée par une terrible défaite, la croisade de Saint Louis avait plutôt ancré cette idée chez les musulmans. Depuis, la crainte d’une nouvelle invasion européenne, en Égypte ou en Terre Sainte, fut un élément permanent de la politique des souverains mamelûks. Une fois installés en Égypte, les mamelûks s’étaient rendus maîtres de l’ensemble du Moyen-Orient, absorbant tous les restes de l’ancien patrimoine arabe et du passé récent seljûqide et aiyûbide. Ils unifiaient les forces islamiques et les entraînaient vers des objectifs politiques fixés par les sultans d’Égypte et atteints grâce à un appareil civil et militaire efficace.

           Un espoir avait lui à l’horizon chrétien lors de l’arrivée des Mongols. Le soleil qui se levait en Orient aurait pu redonner vie au royaume franc, quoique, sans aucun doute, il n’aurait pu résoudre indéfiniment le problème de son avenir. Une « Mongolie » chrétienne tient de la pure fantasmagorie, c’est une illusion de missionnaires dont la foi en la supériorité de leur Dieu brouillait la vue. Mais il n’y eut même pas de sursaut éphémère, parce que les États latins ne furent pas capables de concevoir une action efficace. L’Europe versa des larmes, envoya des fonds et, après avoir ainsi apaisé sa conscience, découvrit que la question de la Terre Sainte n’était peut-être pas aussi vitale qu’elle se le figurait d’abord et que, de toute manière, l’Europe avait ses propres problèmes. Mais ce ne sont pas seulement l’indifférence et l’apathie qui caractérisaient alors les relations entre l’Europe et les États latins. On a du mal à croire qu’au moment même où les flammes léchaient les vestiges du royaume franc, présageant une fin prochaine, les Vénitiens, les Pisans et les Génois fournissaient au sultan d’Égypte les matières premières sans lesquelles il aurait été incapable de construire des bateaux, des machines de siège et des armes dirigées contre leurs coreligionnaires, et aussi les esclaves venus des steppes russes sans lesquels il n’aurait pu constituer ses régiments.

           A l’intérieur des États, c’était la même indifférence, et le même désintérêt. Les bateaux des trois communes italiennes s’affrontaient depuis la côte de Château-Pèlerin jusqu’à Tripoli au Liban, et les Templiers, dans leur éternel conflit avec les Hospitaliers, attaquaient les cités chrétiennes pour y gagner pouvoir et influence, se servant de la lie de la population franque et syrienne des ports, transformant les rues d’Acre, les souks d’Antioche et les venelles de Tripoli en champ clos. Quant aux chefs d’Acre, ils siégeaient, et ils rivalisaient d’arguties juridiques, se demandant à qui appartenait la royauté, à la « demoiselle Marie » d’Antioche, vieille fille sans force que le sort avait faite proche parente de la Maison régnante, ou au roi de Chypre, Hugues III. Les droits de ce dernier étaient peut-être moins fondés, mais il était le seul en état de fournir aide et assistance aux cités franques du littoral. Les discussions étaient à peine terminées que Hugues III devait se retrouver en procès avec ses chevaliers chypriotes, qui lui démontrèrent que selon le droit du royaume, ils n’étaient pas astreints à le servir hors des limites de l’île, c’est-à-dire en Terre Sainte. On se souvient que Chypre n’avait été conquise qu’à l’occasion d’une croisade venue délivrer la Terre Sainte. On ne s’en était emparé que pour devenir base annexe du royaume latin face à l’Islam. A présent, les descendants des chevaliers qui avaient créé le royaume de Jérusalem refusaient de venir à son secours et de servir en Terre Sainte. Si Chypre en usait de la sorte, on ne s’étonnera pas que l’Europe fût sourde aux sollicitations de l’Orient chrétien.

           Hugues de Revel, Maître de l’Hôpital, mentionne dans une lettre toute une suite de sièges courts suivis de redditions : prolonger la résistance de quelques semaines lui paraissait un événement extraordinaire, quasi-héroïque. Aucun auteur chrétien, ni Marino Sanudo, ni l’auteur de l’Eracles, ni le Templier de Tyr, ne s’arrête un instant pour réfléchir sur ce qui se passe autour de lui. Il leur manque le regard pénétrant et la finesse de Guillaume de Tyr, l’historien du premier royaume, qui relatait les faits non seulement comme une chaîne d’événements rattachés par une relation de causalité (et sa piété ne l’empêchait pas de chercher des raisons terrestres), mais aussi comme une évolution pourvue d’une signification. Le sens historique des croisés s’émoussait, et les historiens de cette génération sont de simples annalistes. L’énumération des événements — défaite, siège terminé par la chute ou la reddition — emplit leurs pages, ils ne cherchent pas à savoir comment il a été possible qu’un château sur lequel la chrétienté d’Orient et d’Occident fondait ses espoirs, qu’elle considérait comme un bastion imprenable, ait capitulé au bout de quelques jours. En effet, le nombre des capitulations consécutives à des pourparlers est beaucoup supérieur à celui des places prises d’assaut. Il est bien rare qu’on nous livre des réflexions sur ce point comme dans cette lettre d’un clerc des environs de Tripoli, écrivant après la chute de Safed : « Et de plus, sachez que le plus fort château appelé Safed, qui était aux Templiers, prodigieusement pourvu d’armes et de provisions et garni de soldats — chevaliers des Ordres et guerriers laïques — ce château que le sultan Saladin assiégea durant trois ans et quatre mois, et qu’il ne réussit pas à prendre par force, Benédekdor (c’est-à-dire Baîbars), sultan d’Egypte, le prit après six semaines d’un siège continu, féroce, cruel, qu’il n’interrompit ni le jour ni la nuit, »1 Le moral des défenseurs du royaume était au plus bas. Les ordres militaires, qui étaient presque les seuls à posséder les moyens de défendre le pays, se gardaient de toute opération militaire. Ils ne montraient que bien rarement un esprit combatif et résolu. Lorsqu’arrivaient les armées mamelûks et les machines de siège, les défenseurs savaient bien que les entrepôts du Caire, de Damas, d’Alep étaient capables de déverser indéfiniment ressources et effectifs sur les théâtres d’opérations. S’il y avait une chance de sauver leur vie en allant ailleurs, dans un port, ils étaient prêts à accepter les offres de capitulation du chef musulman.

           Cet esprit défaitiste scelle d’un cachet particulier cette agonie du royaume. C’est lui qui pousse les Maîtres des Ordres, les seigneurs, les représentants d’Acre à implorer des armistices, simples promesses musulmanes qui n’étaient assorties d’aucune garantie. Chaque violation d’armistice était entérinée par l’armistice suivant. La formulation même de ces traités était une humiliation de plus pour les Francs. Dans beaucoup d’entre eux, on remarque que Baîbars, ou Qalâwun, précise que l’accord engage tous ses pays, et dénombre ses possessions depuis Tunis jusqu’à l’Irâq, de l’Anatolie au Yémen, ainsi que toutes les régions chrétiennes, énumérant Haïfa avec trois villages, Château-Pèlerin avec cinq villages, etc. On peut douter que l’usage des mamelûks exigeât un tel formalisme. Le sultan s’appropriait en paroles ce qu’il n’avait pas encore conquis avec son épée. Mépriser ainsi les chrétiens devint une habitude : un modus moriendi humiliant fut établi pour toute une génération. Seule la défense d’Acre lava un peu cette infâmie. En fait le royaume était parvenu à une troisième période de son évolution. Après Hattîn, puis l’échec du projet de conquérir l’Égypte, la puissance franque reposa toute entière sur les ordres militaires et les communes italiennes. Or, ces dernières semblent avoir pratiquement renoncé à exister politiquement, simples comptoirs sur la côte n’ayant plus besoin pour subsister d’un hinterland. L’exemple leur vint peut-être des quartiers européens d’Alexandrie et de Constantinople, enclaves autonomes au sein d’un État souverain. Le morcellement du royaume en entités urbaines, sollicitant chacune pour son compte des privilèges, faisant effort pour obtenir un armistice, pour apaiser leur ennemi, le fait qu’elles observaient une neutralité bienveillante envers les mamelûks face aux Mongols — autant de signes d’une renonciation délibérée à l’indépendance, de l’acceptation empressée du statut d’enclave marchande. Les choses étant ce qu’elles étaient, on ne désirait plus de nouvelle croisade, qui aurait risqué de détruire l’équilibre instable maintenu avec les musulmans. Quant aux ordres militaires, conserver l’acquis était désormais ce qui justifiait leur existence, et permettait à quelques seigneurs de demeurer en Terre Sainte, tout en préparant leur repli en Chypre. Ils n’étaient pas seuls à faire ainsi : églises et monastères transféraient leurs archives en Europe2. L’ordre teutonique avait déjà trouvé de longue date un nouveau terrain d’action dans la Mazovie polonaise et la Prusse païenne. Les autres avaient converti leurs positions d’outre-mer en points d’appui politiques ou militaires dans divers pays. Conserver jusqu’au dernier moment les vestiges du royaume devenait une affaire de rentabilité commerciale, politique ou sociale.

           Les graves défaites de 1268 incitèrent probablement les croisés de Terre Sainte à s’interroger sur leur avenir. Au-delà de l’Euphrate il y avait la puissance mongole, dont les émissaires à Acre et dans les capitales européennes, Rome, Paris et Londres, faisaient encore naître l’espoir d’une action militaire susceptible de repousser l’Islam loin du littoral. L’Europe se mit à parler de croisade, en France sur l’initiative de Saint Louis, en Espagne, surtout en Aragon, mais aussi en Angleterre et ailleurs. On parla d’une collaboration de l’Occident avec les Mongols, d’une attaque conjuguée de l’Orient et de l’Occident, ce qui restait des États francs pouvant servir de tête de pont si les Européens se décidaient à débarquer en Terre Sainte, ou de point d’appui s’ils préféraient débarquer en Égypte.

           C’est alors que le royaume latin fit une dernière tentative pour se reprendre, pour restaurer la monarchie et lui confier la conduite des affaires. Hugues II était mort en Chypre, et le régent (puisque Hugues II était mineur), qui était aussi son plus proche parent, fut élu roi de Chypre sous le nom d’Hugues III de Lusignan. La parenté, facteur décisif dans la pensée féodale, et des considérations politiques avaient déterminé l’élection du roi de Chypre comme roi de Jérusalem. En outre, au moment où allait se décider le sort de Jérusalem, Charles d’Anjou, frère de Saint Louis, arriva sur la côte méditerranéenne, la papauté lui ayant remis avec le royaume de Sicile la tâche de faire disparaître la Maison honnie des Hohenstaufen. Aux batailles décisives de Bénévent (1265) et de Tagliacozzo (1268), Charles d’Anjou vainquit les Hohenstaufen et fit exécuter Conradin, petit-fils de Frédéric II, réduisant ainsi à néant la revendication des Hohenstaufen à la couronne de Jérusalem. Pendant deux générations, cette revendication avait établi dans le royaume une sorte de régime de souveraineté fictive, vidant de tout contenu le pouvoir, ne lui laissant que le lustre de la représentation dans les meilleures traditions de l’anarchie féodale.

           A la nouvelle de la mort de Conradin, Acre explosa d’allégresse. « On fit une grande fête et des illuminations qui durèrent plusieurs jours ; ces festivités suivirent la mort de celui qui aurait dû être leur seigneur, mais elles ne partaient pas de la méchanceté de leur cœur », elles venaient de ce que Charles d’Anjou était le bouclier de l’Église tandis que les Hohenstaufen en étaient les persécuteurs : c’était la volonté de Dieu que fût enlevée la royauté aux rejetons de Frédéric, tous morts excommuniés3. La première conséquence de la victoire angevine fut l’élection de Hugues. Marie, la « demoiselle Marie » d’Antioche, comme la nomment les documents, revendiqua bien la couronne, mais elle n’avait pas de soutiens. Philippe de Montfort, seigneur de Tyr, qui représentait alors la noblesse de Terre Sainte, et les ordres militaires appuyèrent l’élection de Hugues. On célébra le couronnement, comme il se devait, dans la cathédrale de Tyr. Bien qu’un prêtre, fondé de pouvoir de la prétendante, ait eu l’audace, au moment solennel, de proclamer son opposition à la cérémonie, Hugues fut couronné le 24 septembre 1269 roi de Jérusalem.

           Hugues comprit vite qu’il lui fallait des soutiens dans la noblesse. Le mariage de sa sœur avec l’héritier de Philippe de Montfort, et la promesse de donation de Tyr au jeune couple, forgèrent une alliance entre le nouveau roi et la dynastie locale. Certes ce rapprochement impliquait aussi une prise de position. A cette époque, il était impossible de trouver dans le royaume franc un allié qui n’appartînt pas à un parti, ou plus exactement à une de ces alliances qui fractionnaient et morcelaient les forces du pays. Les deux grands ordres du Temple et de l’Hôpital, bien que n’étant point des partis, cristallisaient les rivalités. Les bourgeois, francs et syriens, s’étaient organisés et groupés en frairies, comparables aux guildes européennes, dont la base n’était pas la profession, mais plutôt l’appartenance ethnique, ou la dépendance économique envers un Ordre. Ces confréries portaient le nom du saint choisi comme patron, et constituaient une force sociale appréciable dans la cité : elles étaient le bras plébéien des fiers Ordres. Il y avait d’autre part Venise avec Pise son alliée, contre Gênes qui pansait encore ses blessures de la guerre fratricide de Saint-Sabas et s’efforçait d’oublier le déshonneur subi. Autour de ces communes, dont les unes, Venise et Pise, avaient des bases à Acre, et l’autre, Gênes, à Tyr, s’était établi un réseau d’alliances et de pactes dans lesquels entraient les nobles et les bourgeois, les clercs et les ordres militaires. La parenté de Hugues III avec Philippe de Montfort le rangea obligatoirement dans l’alliance des Génois. La position des Ordres était moins claire. Il semble bien que les Templiers fussent liés aux Vénitiens et aux Pisans, et les Hospitaliers aux Génois.

           Telle était la situation lorsque se manifesta un nouveau prétendant à la couronne, Charles d’Anjou. En tant qu’héritier des Hohenstaufen en Sicile, il avait repris leurs prétentions sur l’outre-mer. On pouvait considérer que la Terre Sainte était partie intégrante du domaine qui lui revenait en vertu de la volonté pontificale, qui le déclarait héritier des Hohenstaufen. Mais en Capétien génial et ambitieux, Charles d’Anjou voyait bien plus loin, vers les mers lointaines et les vastes horizons. L’héritage sicilien, pendant plus de deux siècles, comporta le rêve de contrôler la Méditerranée. S’emparer de Constantinople, d’où les Latins avaient été chassés depuis moins de dix ans, devait être le couronnement de ce programme, qui englobait aussi la soumission des principautés franques de Morée et de Grèce, seuls restes de la quatrième croisade. Puisque l’objectif final était donc Constantinople, des relations cordiales avec la cour du Caire, déjà imposées par les relations commerciales existant avec l’Égypte, devenaient tout à fait nécessaires, et le fléau des Hohenstaufen se faisait ainsi l’héritier de leurs objectifs. Dans ce cadre, Charles d’Anjou aurait pu plaider la cause des vestiges francs de Terre Sainte. De fait, ses envoyés vinrent à la cour de Baîbars demander la paix pour le royaume franc : Baîbars fut probablement le premier devant qui Charles proclama qu’il avait des intérêts en Terre Sainte. Mais ses projets politiques et économiques ne comportaient pas la reconquête armée de la Terre Sainte aux dépens de l’Égypte, et sa restauration par et pour la chrétienté occidentale : le titre de « roi de Jérusalem » ne pouvait qu’accroître le prestige angevin, sans que Charles y vît une obligation de restaurer un royaume franc.

           Les envoyés de Charles à la cour de Baîbars semblent être arrivés en 12694. Le sultan se trouvait alors aux frontières du royaume franc : des mouvements préoccupants à la frontière mongole sur l’Euphrate, des lettres de menaces d’Abagha khan, des rumeurs de croisade en Occident, avaient alerté Baîbars, qui achevait de mettre sur pied l’administration de ses États. Des raids, partis du camp musulman installé dans les environs d’Arsûf fameux par leurs pâturages5, furent dirigés partie vers Acre, partie sur Tyr. Mais le sultan ne refusa pas l’armistice sollicité par des envoyés du seigneur de Beyrouth. Il ne songeait pas alors à lancer contre l’État franc une offensive générale susceptible d’irriter l’Occident6.

           En effet quelques troupes commençaient à arriver en Terre Sainte. Jayme Ier d’Aragon, conquérant des Baléares et de Valence, organisa une expédition à la tête de laquelle il se proposait d’aller en Terre Sainte. En automne 1269, l’escadre quitta Barcelone, mais une tempête effraya le roi qui y vit un mauvais présage : il préféra débarquer à Aigues-Mortes.

           Le reste de l’escadre atteignit Acre. Outre ce petit renfort aragonais7, il y avait alors à Acre des chevaliers français, venus avec Robert de Crésèques, nommé sénéchal du royaume après la mort de Geoffroy de Sergines, ce guerrier en qui Rutebeuf voyait le seul homme de son temps qui continuât la tradition de Godefroi de Bouillon. Les Francs, encouragés par l’arrivée de troupes fraîches, avec des soldats français sous le commandement d’Olivier de Termes, partirent de nuit pour un raid en direction de Montfort, peut-être même plus loin, vers Jénîn, et de Safed8. Ce réveil franc incita Baîbars à se montrer soudain aux portes d’Acre : la nuit même où les chevaliers pillaient la Galilée, Baîbars atteignait la plaine d’Esdrelon par le pont des Filles de Jacob et, après avoir reçu des renforts de la garnison de Safed et d’Ain Jâlûd, il s’approchait d’Acre. Avec des escadrons d’élite, il vint en personne tendre une embuscade à Tell-Kaïsûn, remarquable observatoire pour guetter ce qui se passait dans la plaine d’Acre, tandis que sur le versant oriental, complètement dissimulées aux yeux des Francs d’Acre, ses troupes prenaient position. D’autres escadrons mamelûks partirent au galop en direction d’Acre, avec ordre de se replier dans le cas où ils seraient attaqués par les Francs, qui se lanceraient alors à leurs poursuite, et tomberaient dans l’embuscade tendue par Baîbars. L’apparition des cavaliers mamelûks sema l’épouvante dans la cité. Les cloches des églises sonnèrent l’alarme. Les chevaliers du Temple et de l’Hôpital, ainsi que les Aragonais, prirent position sur une colline à l’est d’Acre, sans doute à Tell-Fukhâr9. Sous leurs yeux, les mamelûks dévastèrent les environs : instruits par l’expérience, les chevaliers des Ordres ne voulurent pourtant pas bouger avant de voir l’ensemble du champ de bataille ; mais ce bon sens militaire provoqua le mépris des Aragonais, venus chercher la gloire en combattant les musulmans. C’est alors que les Français rentrèrent avec le butin de leur expédition nocturne. La dispute reprit de plus belle entre les Aragonais et les Ordres, se changeant en une querelle entre Olivier de Termes, vétéran palestinien, et Robert de Crésèques. Le premier voulait éviter la bataille, et il réussit à se dérober avec une poignée d’hommes et à gagner par les vergers la Porte Maudite10. Par contre le noble français, « venu outre-mer mourir pour Dieu en Terre Sainte »11, attaqua les musulmans, et fut exaucé : par dizaines, chevaliers et écuyers trouvèrent la mort. Si les Ordres avaient pris part à cette bataille, la cité aurait perdu tout son potentiel militaire, et serait peut-être même tombée aux mains des musulmans, comme le dit le chroniqueur latin.

           Les nouvelles venues d’Europe ne laissaient aucun doute sur la préparation d’une nouvelle croisade. Mais l’expédition ne pourrait atteindre les côtes palestiniennes ou égyptiennes qu’en 1270 : aussi Baîbars songea-t-il à la mettre devant des faits accomplis. Au printemps de 1270, il attaqua les deux gigantesques châteaux des Ordres, le Krak des Chevaliers et Marqab. Mais le siège traîna, et au début de l’été, Baîbars rentra en Égypte pour y attendre les événements. Le 1er juillet 1270, Saint Louis partait de nouveau en croisade. On ne répondit pas avec enthousiasme à son appel : ses anciens compagnons d’armes, comme son ami Joinville, refusèrent de partir avec lui. Il fallut l’intervention personnelle du roi pour recruter des effectifs non négligeables, qui devaient être renforcés par d’autres venus de l’étranger. Les pourparlers menés sans interruption avec les Ilkhans mongols de Perse avaient fait naître l’espoir d’une action concertée de l’Orient et de l’Occident contre l’empire mamelûk. Nul ne savait où débarquerait l’armée chrétienne, mais en tout cas personne en Orient ne pouvait imaginer que ce serait à Tunis. La responsabilité en revient à Charles d’Anjou, frère du roi12.

           Le point de vue de Charles peut se comprendre. Le roi de Sicile considérait tout le bassin oriental de la Méditerranée comme un champ d’action et d’expansion qui lui appartenait en propre : or dans cette région, il visait essentiellement Constantinople, alors aux mains des Paléologue, et non l’Égypte mamelûk ; une croisade tournée vers l’Orient, contre l’Égypte ou vers la Terre Sainte, risquait de ruiner ses relations amicales avec Baîbars, et d’inciter ce dernier à conclure avec Byzance une alliance. Mais si Charles ne voulait pas d’une expédition de reconquête directe de la Terre Sainte, il désirait pourtant qu’il y eût un royaume franc, comme en témoignent ses prétentions à la couronne de Jérusalem, réalisées par la suite, et l’envoi de délégués et d’une force armée en Terre Sainte : car même réduit à une bande côtière, ce royaume pouvait servir sa politique orientale. Le titre de roi de Jérusalem lui conférait des droits à demander au pape et à la chrétienté un appui qu’aucun autre titre ne lui pourrait valoir. En outre, la Terre Sainte représentait une sorte de gage dans ses rapports avec l’Égypte, dont il ne pouvait à l’avance prévoir l’évolution. Ce sont ces considérations qui orientèrent la politique de Charles d’Anjou : intervention auprès de Baîbars pour l’octroi d’un armistice ou d’une paix à ce qui restait du royaume latin, et détournement de la croisade sous la conduite de son frère contre Tunis. Charles donna comme prétexte à ce choix étrangé les tendances soit-disant pro-chrétiennes du prince de Tunis, Abû Abd Allah al-Mustansir Billah. Saint Louis l’écouta. Croyait-il qu’une conquête de Tunis, ou la conversion de son prince, pouvait soulager la Terre Sainte? En tout cas, c’est ce que l’on comprit dans le camp des croisés. Un chroniqueur, relatant l’expédition des Frisons qui s’étaient joints à la croisade, écrit ce qui suit : « Cependant le roi [Saint Louis] avait reçu des lettres de son frère le roi Charles, disant que le sultan d’Égypte avait envoyé une armée en Afrique du côté de Tunis, pour y combattre avec les Africains la croisade. Et après la défaite de cette armée près de Tunis, il entrerait facilement en Égypte et il vaincrait le roi d’Égypte, parce qu’en quarante jours sa cavalerie pourrait passer d’Afrique en Égypte. »13 Même si l’explication du chroniqueur n’est pas fondée, c’est un fait que de telles rumeurs circulaient, accréditant l’idée que le roi et sa suite supposaient qu’une victoire à Tunis affaiblirait Baîbars, entraînant en fin de compte la reconquête et la restauration du royaume franc de Terre Sainte. La nouvelle croisade partit donc vers les sables tunisiens, et au bout de cinq semaines (18 juillet-25 août), elle fut décimée par l’ardeur de la canicule et par la peste. Elle prit fin avec la mort de Saint Louis, qui exhala son dernier souffle en murmurant : « Jérusalem, Jérusalem ! ». Charles d’Anjou ramena les survivants en France par la Sicile.

          
            [image: Image img01.jpg]
          

          Fig. 12. — Sceau d’Édouard Ier d’Angleterre.

           La dernière croisade, la huitième comme on l’appelle, finit comme un oued dans les dunes de Carthage. Et l’Europe se posa de nouveau l’angoissante question de savoir comment cette expédition, dont le chef garantissait le caractère sacré et voulu par Dieu, avait pu se terminer par un désastre. Certains l’expliquaient par le démérite de toute une génération, par l’indignité de l’Église et du peuple chrétien, ou par les fautes des communes italiennes, des ‘ordres militaires, ou des habitants de la Terre Sainte. D’autres y voyaient un châtiment céleste, parce que la croisade avait été détournée de la Terre Sainte pour une destination non prévue14. La vraie conclusion, c’est Charles II, fils de Charles d’Anjou et neveu de Saint Louis, qui la tira par la suite. Il commença en ces termes son mémoire sur la Reconquête de la Terre Sainte : « De entreprendre au tens de maintenant passage general se seroit folie ! »15

           Dans l’intervalle, Baîbars avait connu des inquiétudes. Il ne croyait pas que la croisade finirait vraiment à Tunis : il ne concevait pas du tout de cette façon une reconquête de la Terre Sainte ! Deux jours après avoir reçu la nouvelle du débarquement de Saint Louis à Tunis (23 septembre), il entreprit de démolir Ascalon16 : tout ce qui restait encore debout fut détruit, avec la participation personnelle du sultan, jusqu’à ce que citadelle et remparts eussent été entièrement rasés. Au cours de cette démolition, on combla le petit port avec les pierres des remparts.

           Parmi les croisés de Tunis, il y avait Édouard, fils du roi d’Angleterre Henri III17. Ses troupes arrivèrent en retard, alors que les chefs de la croisade allaient déjà signer un traité de paix avec l’émir (10 novembre 1270). Auparavant il avait mené de longues négociations avec le pape et avec Saint Louis, qui lui avait prêté une somme considérable pour le financement de son expédition, dans laquelle Henri III voyait le moyen de tenir son serment de partir en croisade, fait lors de son couronnement et renouvelé à plusieurs reprises. Comme bien d’autres, il revint en Sicile avec le nouveau roi de France, Philippe III, et avec Charles d’Anjou, roi de Sicile. Mais, à la différence des autres nobles, qui remirent à trois ans la suite de leur croisade, Edouard, qui n’avait que peu de troupes, résolut de partir pour Acre : au printemps de 1271 ses bateaux y arrivaient, et il y rencontra une partie de l’armée frisonne, venue de Tunis à Acre l’hiver précédent.

           Tandis que ce qui restait de la croisade de Tunis séjournait en Sicile où Charles d’Anjou s’efforçait de l’accueillir, les États francs perdaient leurs plus puissantes forteresses du nord. En plein hiver, ne craignant plus de véritable attaque franque, Baîbars se lança contre le grand château des Templiers à Sâfitâ (Chastel Blanc) : malgré ses sept cents chevaliers, la place ouvrit ses portes aux termes d’une reddition en bonne et due forme. Tripoli ne s’était pas encore remise de cette perte, que le sultan donnait l’assaut au plus grand château de l’Orient, celui dont les vestiges étonnent encore par leur puissance, le Krak des Chevaliers, qui appartenait à l’Hôpital : ce château gigantesque ne résista qu’une semaine ; commencé le 23 mars, le siège était terminé à la fin du mois ; une semaine plus tard, c’était le tour de la citadelle de capituler, après que les assiégés eussent proposé de rendre la place contre la vie sauve. D’autres châteaux des environs se rendirent sans opposer de résistance, et leurs garnisons se joignirent à celle d’Akkâr, qui se rendit fin avril, pour rallier les ports latins du littoral. On a l’impression que les Francs avaient hâte de livrer, l’une après l’autre, leurs citadelles. Et au terme de ces mois de capitulation, leurs envoyés venaient comme d’habitude trouver le sultan, pour solliciter de lui une paix ou un armistice qui confirmât le statu quo. Baîbars était tout disposé à accorder ces armistices à un ennemi désemparé, qu’il ne cherchait pas à pousser à des actes de désespoir. Cependant les envoyés de Bohémond, venus solliciter un armistice pour Tripoli, après que des délégations du Temple et de l’Hôpital en eurent déjà obtenu un à des conditions humiliantes, se virent réclamer par Baîbars le paiement d’une indemnité de guerre pour l’armée mamelûk ! La réponse de Bohémond VI est, dans ces temps de faiblesse et de découragement, le seul acte rappelant que les croisés avaient autrefois été d’une autre trempe. Il répondit : « Quand j’ai perdu Antioche, du moins, aux yeux de mon peuple, l’honneur m’est resté... Je sais bien que je ne suis plus en état de résister au sultan, mais non ! j’aime mieux tout perdre que de laisser un nom déshonoré à mes descendants ! »18 Baîbars, qui avait déjà par des lettres venimeuses annoncé leur perte aux seigneurs des châteaux, accepta un nouvel armistice (mai 1271), car, dans l’intervalle, Édouard était arrivé à Acre.

           Édouard arrivait donc en plein désarroi causé par la perte des gigantesques châteaux de la Syrie du nord, jusque là défendus par les seules forces capables de mener la guerre, celles des ordres militaires. Aux gens d’Acre, Edouard dut faire l’effet d’un parfait naïf, lorsqu’il prétendit faire interrompre immédiatement le commerce vénitien avec l’Égypte. Un chroniqueur natif de Venise relate l’affaire en ces termes : « Les Vénitiens ont envoyé un bateau à Alexandrie. La chose irrita Édouard, mais Filippo Beligno, bayle des Vénitiens d’Acre, après avoir exhibé les privilèges à eux octroyés par les rois de Jérusalem, réduisit Édouard au silence. »19 En fait, nous ne connaissons aucun privilège d’un roi de Jérusalem autorisant ce commerce, que papes et princes ne cessaient d’interdire et de condamner depuis près de deux siècles. Ce ne fut peut-être pas la teneur d’un tel privilège qui fit taire Édouard, mais la conscience qu’il se trouvait dans une ville dont les Vénitiens, avec leurs alliés pisans et les Templiers, étaient les maîtres, et qu’il n’y pouvait rien.

           Baîbars quitta Damas pour Safed, de là gagna le Wâdi Qureïn, et fit le siège du château teutonique de Montfort. Comme on sait, la place avait été fortifiée grâce à des fonds collectés en Europe. Le château n’avait pas une grande valeur stratégique, mais il se trouvait sur une route allant de Safed à Acre20, et permettait de tenir maints villages à l’entour21. Le siège, qui commença le 5 juin, présentait de grandes difficultés : les musulmans étaient dans la vallée et ne pouvaient employer convenablement leurs machines de jet. Quant aux engins mobiles, ils ne pouvaient approcher de la muraille que par un sentier étroit entourant le rocher sur lequel s’élevaient les remparts. Le sultan promit une forte récompense au maçon qui réussirait à ébranler une des pierres de ceux-ci : besogne qui méritait bien récompense, car ces pierres étaient scellées non seulement au ciment, et le ciment franc était connu pour sa dureté, mais par des crochets de fer noyés dans du plomb22. Au bout d’une semaine, le 12 juin, les musulmans réussirent à pénétrer dans le dispositif extérieur de défense de la place23. Le lendemain, ils se rapprochèrent de la citadelle et entreprirent de creuser une galerie souterraine : travail des plus malaisés, car les assises de la muraille reposant sur le roc, il fallait creuser à même le roc24. Mais les défenseurs perdirent courage et entamèrent des pourparlers. Le sultan ratifia un aman permettant à la garnison de sortir de la citadelle avec ses biens, mais sans armes (13 juin). Les chevaliers teutoniques quittèrent leur château à dos de chameau, et rallièrent Acre. La chute de Montfort marquait la fin de la domination franque en Galilée, et dans tout ce qui n’était pas à l’intérieur des remparts des villes.

           La défaite qu’essuya la flotte musulmane lors d’une tentative d’attaquer Chypre — elle avait arboré à ses mâts des pavillons chrétiens — ne put changer grand-chose à la situation de la Terre Sainte : Baîbars, qui avait désapprouvé l’emploi des pavillons chrétiens, résolut de renvoyer à plus tard une nouvelle tentative par mer. Lorsque Montfort avait été assiégé, Acre n’avait pas osé le secourir, et Édouard, arrivé près d’un mois plus tôt, ne fit rien non plus : peut-être l’une des raisons de son inertie est-elle la rapidité avec laquelle s’acheva le siège. Après l’échec de Tunis, aucune autre croisade ne devait plus débarquer sur les rivages de la Terre Sainte ; Édouard fut le dernier prince européen à venir au secours du royaume franc. Encore n’avait-il que des effectifs réduits, et ne trouva-t-il sur place aucune force capable de se mesurer à Baîbars. Il espérait une action concertée avec les Mongols, et en effet ceux-ci se montrèrent en Syrie du nord, où ils causèrent de nouveau un exode de la population vers le sud : ceci entraîna un mouvement de Baîbars vers le nord, du côté d’Alep, qui permit à Édouard de lancer deux chevauchées de modeste envergure. A la mi-juillet, appuyé par les forces des Ordres et la garnison d’Acre, il attaqua le village de Saint-Georges au voisinage d’Acre25, sur la route d’Acre à Safed. Comme il arrivait souvent, on tua beaucoup de paysans et on fit un grand butin ; mais sur le chemin du retour, l’armée souffrit beaucoup de la chaleur, se gava de fruits et de miel26, et perdit par maladie pas mal de ses hommes. L’opération n’était pas de taille à ébranler l’État mameluk, bien que le prince mongol Abagha ait jugé bon de se justifier ensuite, auprès d’Édouard, de ne l’avoir point aidé. Au moment où les gens d’Acre se lançaient dans cette courte chevauchée, Jean de Montfort-Tyr décidait d’assurer la paix à sa seigneurie, ce qui était manifester qu’il ne collaborait pas avec Acre : peut-être craignait-il la colère de Baîbars, qui avait déjà fait tuer son père, Philippe de Montfort, seigneur de Tyr, par un émissaire des Assassins. Le sultan, qui n’avait pas intérêt à repousser Jean de Montfort vers Acre, accueillit sa demande avec faveur. Le pacte conclu, qu’il vaut peut-être mieux appeler avec Michaud « traité de fermage »27, inaugure une longue série de traités semblables conclus privément par des seigneurs avec les sultans Baîbars ou Qalâwun. Sur la centaine de villages appartenant à la seigneurie de Tyr28 , il n’en restait que quinze entre les mains des chrétiens : cinq parmi les plus grands étaient passés au pouvoir du sultan ; quant aux autres, il fut résolu que leur revenu serait partagé également29.

           En automne, Édouard reçut des renforts, à la tête desquels était son frère, et une nouvelle expédition fut montée,’ vers le sud cette fois. Outre les ordres militaires, Hugues III roi de Chypre s’y associa. On se souvient que quelques années plus tôt, Baîbars avait fortifié Qâqûn, après avoir détruit Arsûf et Césaréc. La forteresse était petite mais puissante, et comprenait une grande tour entourée d’un fossé rempli d’eau30, disposition inhabituelle en Terre Sainte. L’attaque fut donnée le 23 novembre 1271. Le commandant de la place, Bejkâ al’Alaï, l’évacua après que plusieurs émirs eurent été blessés. Il aurait donc été possible de s’emparer du petit château mamelûk, mais la nouvelle de l’attaque s’était déjà répandue, et les troupes musulmanes commencèrent à approcher, parties d’Aïn Jâlûd sous la conduite de Jamâl al-Dîn al-Qûsh Shamsî. Les Francs en se retirant tombèrent sur des campements turcomans installés par Baîbars le long de la côte, et qui tenaient de lui des pâturages : deux campements furent dispersés, les Francs massacrèrent les hommes et firent main basse sur le bétail, puis reprirent le chemin d’Acre. Baîbars, que des pluies torrentielles seules empêchaient de lancer une nouvelle attaque cet hiver-là, aurait pu se gausser de cette « croisade » qui n’était pas capable de s’emparer d’une unique tour fortifiée, quand elle parlait bien haut de reprendre toute la Terre Sainte.

           L’expédition d’Édouard se termina au printemps. En avril 1272, le sultan signa, à Césarée, un traité de paix pour dix ans avec Hugues de Chypre. On dit qu’Édouard ne fut pas partie à ce traité, soit que le sultan ne le considérât pas comme un belligérant, ce qui ne l’empêcha pas de tenter de le faire assassiner par un membre de l’Ismâ’îliya31, soit qu’Édouard ne voulût pas apposer son nom sur un traité peut-être obtenu grâce aux bons offices de Charles d’Anjou32. Le traité assurait un armistice à Acre, et aux pèlerins allant à Nazareth33. Plus viable que ceux qui l’avaient précédé et qui le suivirent, il fut observé pendant près de dix ans par les musulmans et les chrétiens, et la période qui va de 1272 à 1282 fut une période de paix relative pour ce qui restait du royaume latin. De nombreux pèlerins allèrent à Nazareth, Bethléem, Jérusalem. Pour beaucoup, ce pèlerinage marquait le terme de leur séjour et de leur service en Terre Sainte : après avoir prié aux Lieux Saints, ils regagnaient leur patrie. Édouard se disposa lui aussi à regagner son pays, après qu’une partie de ses chevaliers eût rallié l’Europe pendant l’été. En septembre 1272, il s’embarqua pour l’Angleterre, où il devait devenir un des principaux architectes de l’État Plantagenêt : le Justinien anglais, comme l’appellent les historiens, et l’un des plus importants souverains de l’histoire européenne. Mais jusqu’à son dernier jour, il connut l’insatisfaction de n’avoir point rempli son devoir. Il resta toute sa vie en relations étroites avec la Terre Sainte, recevant des nouvelles grâce à une correspondance régulière, envoyant des fonds, ajoutant aux fortifications extérieures d’Acre la « Tour d’Édouard ».

           Tandis que le dernier souverain occidental qui eût été disposé à consacrer sa vie à la Terre Sainte34 traversait la mer pour regagner l’Europe, naissait en Occident un mouvement susceptible, s’il prenait forme, de prolonger la vie du royaume franc, et peut-être même de le restaurer. Pendant le séjour du roi d’Angleterre à Acre, entre l’attaque d’al-Ba’nâ et celle de Qâqûn, on apprit que les cardinaux romains s’étaient enfin mis d’accord pour élire un nouveau pape : Théobald Visconti, archidiacre de Liège, légat du pape en Terre Sainte deux ans plus tôt (depuis 1269), était élu. Il prit le nom de Grégoire X35. La joie fut grande, car le Saint-Siège était resté trois années vacant, et d’autant plus grande chez les Francs que la papauté était pratiquement leur unique appui.

           L’activité militaire de Charles d’Anjou et ses victoires lui assurèrent le contrôle de la Sicile et de l’Italie du sud ; le choix pontifical l’avait fait maître du nord-ouest de l’Italie et lui avait donné rang de légat impérial en Toscane ; ses origines lui promettaient la possession du midi de la France, et sa parenté lui avait valu l’appui presque illimité de son frère, Saint Louis. A cette époque, Charles était la personnalité la plus importante sur la scène politique internationale. Un système complexe d’alliances, une série de mariages politiques, la confirmation de privilèges commerciaux, devaient lui garantir des alliés et des appuis pour atteindre son objectif final, Constantinople, vers laquelle il était attiré par une foi quasi mystique, mêlée de considérations politiques et économiques. Le mariage de sa fille avec un rejeton de la Maison des Courtenay, empereurs latins de Constantinople, lui avait assuré certains droits sur le pays à conquérir ; une alliance avec Gênes, qui se voyait alors repoussée par ses anciens clients les Paléologue, lui valut une flotte ; sa communauté d’origine et de culture avec les principautés franques de Grèce et du Péloponnèse lui garantissait des voies de communication dans les Balkans, d’autant qu’il avait d’autres alliés, comme la Maison royale de Hongrie, qui promit de couvrir le flanc nord des armées qui se rendraient par terre à Constantinople. Dans ces plans, il y avait peut-être encore place pour les États francs, quoique nous ne sachions pas précisément quelles étaient les intentions de Charles d’Anjou à leur égard. Si son plan grandiose se réalisait, un empire français se créerait depuis les côtes de Provence, en passant par l’Italie méridionale, les Balkans, l’Asie Mineure, jusqu’à la frontière égyptienne : puissant empire maritime, face à l’Afrique musulmane. Mais l’objectif de Charles n’était pas la guerre sainte contre l’Islam. Bien au contraire, il prenait soin de ne pas mécontenter le léopard égyptien : un resserrement des relations entre Baîbars et Byzance aurait été dangereux pour ses plans ; tout comme une offensive contre les vestiges du royaume franc l’aurait été pour Baîbars, parce qu’elle eût pu provoquer une croisade comme celle de Saint Louis.

           Mais les plans de Charles se heurtèrent à d’autres plans, ceux de la papauté, qui voulait réaliser l’unité entre les deux Églises. Il est difficile de croire qu’après l’expérience malheureuse de l’empire latin de Constantinople, la papauté ait encore visé à une conquête par la force de l’État byzantin : son objectif était de ramener l’Église de Byzance dans le giron de l’Église catholique. Clément IV avait déjà prêté une oreille attentive aux propos de Charles, lorsqu’il avait soumis l’Italie du sud et sauvé la papauté du cauchemar Hohenstaufen, mais sans lui donner un appui total. La mort de Clément IV, en novembre 1268, libéra Charles de ses craintes quant à cet important allié, capable de s’opposer à l’attaque d’un pays chrétien au moment où les pourparlers pour l’union des deux Églises battaient leur plein : d’où l’intérêt qu’avait Charles de voir le Saint-Siège rester vacant jusqu’à ce qu’il ait réalisé ses plans. Grâce à son talent diplomatique, il réussit en effet à entretenir, à maintenir cette vacance pendant trois ans, mais ses plans furent contrariés dès la malheureuse croisade de Tunis : elle ne se dirigea pas vers Constantinople, de cela il ne put convaincre son frère très chrétien, et il dut se contenter qu’elle ne prît pas la route de l’Égypte ou de la Terre Sainte, ce qui aurait mis fin à ses bons rapports avec Baîbars, mais celle de Tunis. Il fallait maintenant rebâtir tout le système d’alliances et réorganiser le recrutement des effectifs.

           C’est alors que fut élu Grégoire X, auquel seuls Grégoire VII et Innocent III pourraient être comparés pour leur attachement à la Terre Sainte. Les cinq années de son pontificat remplirent l’Europe d’une activité diplomatique sans égale, d’une prédication fiévreuse, de levées d’impôts redoublées pour financer la croisade. Le fait que, avant d’être élu pape, Grégoire avait passé plus de deux ans en Terre Sainte, avait aussi son importance : avant qu’il quittât Acre pour Rome, son dernier sermon avait porté sur le verset : « Si je t’oublie, Jérusalem, que ma droite m’oublie. » Ses contemporains sont unanimes à reconnaître qu’il consacra tout son pontificat à l’idée de restaurer le royaume latin et la domination chrétienne sur Jérusalem36. Il est vrai qu’un autre objectif permanent de la papauté, et jusque là distinct, était l’union avec l’Église byzantine : Grégoire X sut l’intégrer à ses plans de croisade. Michel Paléologue était prêt à renoncer à ses rapports, somme toute bons, avec l’Égypte, à unifier les Églises et à participer activement à la croisade, au prix d’une protection pontificale contre les visées de Charles d’Anjou. Ce dernier, dont le projet avait été tenu en échec une première fois par la croisade de Tunis, fut alors près de l’échec définitif. Grégoire vit dans la vente à Charles d’Anjou du titre royal par Marie d’Antioche37 le moyen de le lier aux intérêts de la Terre Sainte, mais en même temps il fit savoir clairement qu’il n’appuierait pas une expédition dirigée contre Constantinople au moment où celle-ci allait accepter l’union avec Rome. De plus, il était fermement résolu à maintenir la paix en Europe, afin de permettre le départ de la croisade pour l’Orient. C’est ainsi que sombrèrent les projets de Charles d’Anjou.

           Grégoire X rêvait d’une grande croisade, il était même prêt à en prendre la tête, idée qu’avait eue deux siècles plus tôt un pape dont il portait le nom, Grégoire VII, et que pas plus que lui, il ne devait réaliser. Outre la prédication de la croisade menée sur son ordre, la levée de taxes sur les biens ecclésiastiques, les dîmes remises aux princes laïques pour leur permettre de financer leur expédition, Grégoire voulut mettre sur pied un plan d’action complet. Il demanda à des gens qualifiés de mettre par écrit leurs avis sur l’organisation de la croisade, sa réalisation, son objectif, son financement et son encadrement38. Des conseillers spécialisés, surtout pour les questions militaires, recrutés parmi les Ordres, se mirent à sa disposition. Toute cette activité devait aboutir à un concile, convoqué à Lyon pour le mois de mai 127439, pour organiser la croisade. Le pape demeura à Lyon sept mois entiers, depuis novembre 1273, pour préparer le concile. Il sembla au début qu’il dût essuyer une déception : le roi de France, Philippe III le Hardi, sur qui il fondait de grands espoirs, ne parut point ; Édouard, maintenant Édouard Ier d’Angleterre, s’excusa, arguant d’affaires pressantes dans ses États. Il est vrai que Jayme d’Aragon vint, mais son but n’était pas la croisade. Et pourtant, grâce à son énergie, le pape parvint à faire de grandes choses. Le discours d’ouverture qu’il prononça le 7 mai 1274 reprit pour l’essentiel les idées exprimées par Innocent III au IVe concile de Latran (1215). Après la séance plénière, le concile se divisa en commissions. Au bout de dix jours, le 18 mai 1274, fut présenté au monde chrétien un programme de croisade dit « Constitutions pour le zèle de la foi »40.

           Le financement fut assuré par la levée d’une dîme durant les trois années suivantes, dîme entièrement consacrée à la croisade et dont aucune institution ecclésiastique ne serait exemptée de droit. Toute l’Europe fut partagée en districts fiscaux, au nombre de vingt-six, dans lesquels on désigna des contrôleurs de la levée. Les laïcs s’engagèrent à verser un denier par tête chaque année, les riches furent priés de ne pas oublier la Terre Sainte dans leurs testaments. Les dizaines de milliers d’églises furent pourvues de troncs destinés aux offrandes volontaires des fidèles. On promit à ceux qui prendraient la croix tous les privilèges ecclésiastiques que l’Église avait octroyés lors des précédentes croisades. L’interdiction des tournois visa à réserver toutes les forces et toutes les énergies pour la lutte contre les musulmans. On essaya d’affaiblir l’Égypte en remettant en vigueur, pour six ans, l’interdiction absolue de tout commerce avec les Sarrasins. La participation de Michel Paléologue assurait la fermeture des détroits au trafic des esclaves, qui alimentait en hommes les mamelûks d’Égypte depuis que les routes de l’Asie Mineure et de la Jazîra avaient été coupées par les Ilkhans de Perse. Outre les bateaux de commerce et de transport, la croisade allait recevoir des bateaux de guerre de Gênes, Pise, Venise, Marseille, de la Sicile, et peut-être aussi de Barcelone.

           L’alliance avec Byzance, dont le souverain acceptait de reconnaître la suprématie du pape, l’accord avec Abagha, Ilkhan mongol, constituaient un appoint politique et militaire important.

           L’ampleur de ce plan était telle qu’on n’en avait guère connu de semblable pendant tout le Moyen Age. Il visait à mobiliser toute l’Europe, sans distinction de classe, dans une guerre globale de la chrétienté contre l’Islam. A la fin du xiiie siècle, seul un homme comme Grégoire X était capable de le concevoir. Certes, les Templiers refusèrent d’envoyer des troupes en Terre Sainte tant que la grande croisade n’y serait pas arrivée. Les envoyés de Philippe III présentèrent des arguments contre la croisade « qui avait tout d’un petit chiot aboyant contre un gros chien, qui n’y prêtait pas attention : des rois et des grands étaient partis outre-mer, et pourtant ils n’avaient pas réussi à reprendre le pays et à le garder »41 Et pourtant le pape parvint à persuader grands et petits, y compris le roi de France, puis Charles, roi de Sicile. Les pères conciliaires réunis à Lyon n’en crurent pas leurs oreilles, quand on leur apprit qu’en 1275, une véritable coalition engloberait aussi l’Arménie, Chypre, Byzance, et la puissance mongole de Perse. Philippe III le Hardi envoya des troupes à Acre et prit la croix, promettant de rejoindre la croisade. Édouard Ier prit la croix, le roi d’Aragon l’imita. Charles roi de Sicile finit même par faire la paix avec Byzance afin d’appuyer la croisade. Si ces plans avaient pu se réaliser, on peut se demander si Baîbars aurait été capable de résister. Mais toute l’entreprise reposait sur un seul homme, elle n’était pas née dans la conscience des peuples chrétiens de l’Europe : la mort soudaine du pape à Arezzo, en janvier 1276, y mit fin. Le dernier espoir de reconquête de la Terre Sainte était enterré avec la dépouille mortelle de Grégoire X.

           Le premier résultat de ces vastes projets avait été de stimuler les transferts de fonds et de troupes, chevaliers et archers, dans les États latins. Le second fut la nouvelle tutelle de Charles d’Anjou sur ceux-ci : bien qu’il ne dût arriver à un accord complet avec la « demoiselle Marie » qu’en 1277, il se mêla des affaires franques avant même le concile de Lyon, et plus encore par la suite.

           Le transfert du titre de roi de Jérusalem, avec sanction pontificale, à Charles d’Anjou se fit sans consulter les nobles du royaume. On se souvient que la Haute Cour, Ordres et Communes, avait proclamé légitimes les prétentions de Hugues III roi de Chypre : on a donc l’impression que Grégoire X, qui connaissait la situation de la Terre Sainte et de Chypre, désespérant de Hugues III, résolut de se servir de la puissance de Charles d’Anjou. Les Francs de Terre Sainte ne firent pas d’objection, comme si cette question du détenteur du titre de roi ne leur importait guère. Peut-être trouvèrent-ils même une satisfaction à revenir à une situation de vacance du trône, qui existait en fait depuis près de deux générations. Entre-temps, en 1272, Guillaume de Beaujeu, qui jusque-là avait été Maître des Templiers d’Apulie, c’est-à-dire du pays gouverné par Charles d’Anjou (son parent), était élu Grand-Maître du Temple. En dépit des appels réitérés des Templiers de Terre Sainte, qui réclamaient sa venue, Grégoire X le retint à ses côtés, comme adjoint et conseiller, jusqu’après le concile de Lyon. C’est vers ce temps, peut-on supposer, que se créa l’alliance étroite entre Charles d’Anjou et Guillaume de Beaujeu, qui donna à Charles un atout politique et militaire de premier ordre, à savoir le Temple. Dans la conjoncture, cela signifiait que la ville du Temple, de Venise et de Pise, en un mot Acre, serait à la disposition de Charles d’Anjou. Tout naturellement, la Tyr des Montfort, liée au roi de Chypre et aux Génois, servirait de base à l’adversaire.

           Pendant qu’au dehors on essayait de sauver les Francs, ceux-ci faisaient de leur mieux pour s’affaiblir, et pour s’attirer les coups de leurs ennemis. Pendant la minorité de son dernier prince, Bohémond VII (1275-1287), le comté de Tripoli devint le théâtre d’une lutte fratricide. La tutrice, sa mère, d’origine arménienne, avait laissé le pouvoir à l’évêque de Tortose, natif du pays, Barthélemy ; le jeune comte, quant à lui, fut transféré dans la patrie de sa mère, l’Arménie. Évidemment, nul ne se soucia des privilèges du roi de Jérusalem comme tuteur légal de l’État ; y eût-on pensé qu’on n’aurait su qui était le roi de Jérusalem. Cette désignation de l’évêque de Tortose n’était pas du goût des chevaliers du comté, qui supportaient mal qu’un homme d’Église les gouvernât : elle allait entraîner de grands changements dans la situation politique à Tripoli.

           Durant presque une génération, depuis le mariage de Bohémond V (1233-1251) avec Lucia Segni, parente du pape Innocent III, avait existé à Tripoli une colonie de dignitaires laïcs et ecclésiastiques de souche italienne, dans les meilleures traditions du népotisme médiéval. Paul, archevêque de la cité, frère de Lucia, était à sa tête. La désignation de l’évêque de Tortose comme seigneur effectif provoqua une rébellion des chevaliers indigènes : l’évêque fut contraint d’aller se réfugier dans la maison du Temple. L’entrée des Templiers dans la querelle cristallisa immédiatement les alliances. Le jeune comte Bohémond VII se joignit à l’évêque de Tortose et au parti de sa mère. On peut dire que ce parti représenta, en face de l’élément italien, l’élément franc indigène, l’élément « poulain ». Mais ce parti manquait de stabilité. Dans cette principauté pauvre et exiguë, la seigneurie de Gibelet, qui appartenait aux rejetons de la famille génoise des Embriaci — devenue entre-temps l’alliée des Ibelin, jouait un rôle très important. Les titulaires de cette seigneurie, qui représentaient les Poulains se mirent à la tête de la noblesse indigène, qui s’efforçait de garder ses privilèges face aux comtes de Tripoli. Une querelle relative à une riche héritière provoqua une crise dans les rapports entre Bohémond et le tuteur Barthélemy d’une part, et Guy II, seigneur de Gibelet, d’autre part. Ce dernier appela les Templiers à l’aide. Désormais ceux-ci modifièrent leur position et se trouvèrent face au seigneur de Tripoli et à son tuteur de Tortose. Les Templiers de Gibelet envahirent le comté de Tripoli, ravageant localités et châteaux chrétiens. Bohémond réagit en attaquant Gibelet (1277), mais il fut battu. On se mit d’accord pour un armistice, mais une année ne s’était pas écoulée que la guerre recommençait et que Bohémond essuyait une nouvelle défaite. Sa cité ne dut son salut qu’à une tempête qui dispersa une escadre du Temple (qu’il faut supposer génoise) avant qu’elle ne réussît à pénétrer dans le port. C’est alors que Bohémond VII attaqua les Templiers de Sidon (1278) : une escadre tripolitaine de quinze galères fit voile le long de la côte et attaqua le Château de la Mer, construit par Saint Louis sur une île en face de la ville, et qui avait préservé les habitants d’une complète extermination lors de l’invasion mongole. L’île fut mise à sac, des Templiers furent faits prisonniers et conduits en triomphe à Tripoli. Ce n’est qu’à l’automne de cette année que l’ordre de l’Hôpital réussit à établir une paix précaire entre Bohémond VII et les Templiers. Au bout de trois ans, le seigneur de Gibelet, avec le concours des Templiers, reprit ses tentatives pour s’emparer de Tripoli (1282) : seul un malentendu sur le plan de l’attaque la fit échouer. L’expédition se solda par la capture du seigneur de Gibelet, que Bohémond VII fit murer vivant dans une fosse où il mourut de faim.

           Le secrétaire du Maître du Temple raconte que la mort du seigneur de la Gibelet génoise fut un motif suffisant pour que les Pisans, ennemis de Gênes, organisent des réjouissances dans Acre. Leur joie fut plus grande encore lors de la prise de Gibelet par Bohémond, qui empêcha ainsi Jean de Montfort-Tyr de prendre la place grâce au secours des Génois de Tyr. « Firent grant lumynaire par la rue et sur lors maisons, et tronbes et chalemiaus et nacares et mout d’estrument, et firent danses et beveries et autres festes ; et vestirent un home richement de belle robe, sainture d’argent et espée argentée et l’acistrent en une chayere et le contrefirent au prince ; et prirent un home grant de persone et le vestirent d’unes espaulières et un manteau forré de bone forrure de vair sur ly, et le contrefirent au seignor de Giblet, et le fayssoient prendre as sergans et mener devant le prince, et s’agenoilla par devant luy, et le prince ly disoit : « Guy de Yblin, me counus-tu ? Ne suy-je le prince ton seignor ? » Et seluy respondy : « Oïl, sire. » Et puis li disoit : « Je te feray morir come traître. » Et enssi le firent celle nuit III fois ou IV. »42

           C’est ainsi que le comté de Tripoli vécut ses dernières années. Il n’était pas seul à refuser de voir ce qui se passait autour de lui. Mais ce qui se produisit dans le sud du royaume de Jérusalem est un spectacle peu banal, même alors. Hugues III tenta de défendre ses droits à la couronne de Jérusalem, au concile de Lyon, contre les prétentions de Marie d’Antioche. Le concile ne trancha pas, mais le pape et Guillaume de Beaujeu firent de leur mieux pour assurer la couronne à Charles d’Anjou : de tout son rêve oriental, Charles ne gardait que la lourde couronne d’un royaume bien léger. Hugues de Chypre ne renonça pas à ses droits, qu’il devait à la décision de la Haute Cour d’Acre, et à la position stratégique qui était la sienne au Moyen-Orient. Mais, après le concile de Lyon, ses tentatives pour gouverner ne prouvèrent pas un grand talent politique. On ne saurait mettre en doute sa bonne volonté : certes il voulait restaurer l’ordre et la cohésion du royaume ; mais il était impossible de corriger, uniquement par des moyens juridiques et formels, les tares d’un gouvernement débile. Il fallait avant tout contenir et contrôler les forces particularistes, en premier lieu les ordres militaires, que le concile de Lyon avait tenté en vain de réunir en un seul, les communes italiennes, provençales et espagnoles, et les confréries d’Acre. Mais ces éléments étaient aussi les seuls en mesure de défendre le royaume ; plus exactement, le royaume c’était eux. Il aurait fallu une grande audace, de grands moyens et une grande marge de manœuvre pour modifier radicalement cette situation. Tout cela semblait faire défaut à Hugues III qui, quelques années plus tôt (1272), avait entendu de la bouche de ses vassaux de Chypre, où nul ne contestait son gouvernement, qu’ils n’étaient pas astreints à servir hors des frontières du royaume. Ce fut seulement après des pourparlers humiliants — en fait un arbitrage — qu’ils admirent qu’un tel devoir existait bien pour quarante jours par an.

           Un conflit avec le Temple, qui en droit comme en fait se désintéressait totalement du pouvoir royal, provoqua chez Hugues une explosion de colère impuissante, peu compatible avec sa dignité. L’Ordre avait acheté un village nommé la Fauconnerie43, près d’Acre, à un chevalier vassal direct du roi de Jérusalem. Selon la loi franque, et en général la loi féodale, un vassal n’était pas autorisé à vendre son fief sans le consentement du seigneur de qui il le tenait et à qui il devait les services féodaux, d’autant plus que le seigneur était le roi. La logique du régime voulait évidemment que le seigneur eût son mot à dire dans le choix de ses vassaux : mais en 1277, les nobles n’avaient plus de tels scrupules, d’autant que cette atteinte à la souveraineté royale était le fait de l’ordre du Temple, qui avec son Grand-Maître Guillaume de Beaujeu reconnaissait déjà de facto le gouvernement de Charles d’Anjou.

           A cela s’ajoutait autre chose qui, plus encore qu’une question de droit féodal, était presque un acte de trahison. La dernière héritière de Beyrouth avait été mariée en 1272 à un chevalier anglais, qui ne trouva rien de mieux pour sauvegarder son patrimoine que de le mettre sous la protection de Baîbars. A la mort du seigneur, Baîbars voulut exercer son droit seigneurial. Mais le roi de Jérusalem, Hugues, enleva la veuve et l’emmena en Chypre. Le sultan réclama pour son ambassadeur la possibilité d’avoir une entrevue avec la dame : il se heurta à l’opposition du roi de Jérusalem, bien que Baîbars eût menacé de prendre Beyrouth (1275). Les négociations furent menées par l’émir Saïf al-Dîn al-Dûwâdâr, et les musulmans bénéficièrent du soutien du Temple, qui demanda au roi de ne pas porter atteinte aux droits de Baîbars. Ces tractations durèrent encore quelques années44.

           Un homme d’État serait passé outre ces faits, dont l’un semblait proclamer que le royaume n’avait pas de souverain, l’autre qu’il n’y avait pas de royaume du tout ; il se serait efforcé de régler ces questions par des voies diplomatiques, s’il n’avait pas pour lui la force. Mais Hugues était découragé : il abandonna Acre déchirée, « et il eut bien d’autres querelles, dit le chroniqueur franc45, avec les Ordres, avec les communes et avec les frairies, qu’il n’était pas en état de maîtriser ni de plier à sa volonté ». Le départ d’Hugues à la fin de 1276 était peut-être lié aux rumeurs qui couraient sur le transfert de la couronne à Charles d’Anjou, avec l’accord du pape ; mais il se peut, comme le remarque un chroniqueur franc, qu’Hugues se soit proposé de mettre un désordre complet dans la Terre Sainte. Si c’était le cas, il cherchait sans doute à démontrer au pape que seul un roi de Chypre, voisin d’Acre, serait capable d’y rétablir l’ordre, ainsi que de convaincre les habitants que l’anarchie y rendait impossible une vie normale. De sa nouvelle résidence de Tyr, Hugues tenta de susciter des troubles dans Acre, en excitant les couches populaires. Deux frairies, probablement syriennes chrétiennes, la première dite frairie de Bethléem, cliente de l’Hôpital, l’autre des chrétiens nestoriens de Mossoul46, dans la clientèle des Templiers, furent dressées l’une contre l’autre. Cela entraîna une effusion de sang à Acre, et il y eut quelques morts parmi les gens de Mossoul. L’ombre de la guerre de Saint-Sabas redescendit sur la cité, tandis que les Ordres, les nobles, les communes et les frairies étaient face à face, prêts à reprendre leur guerre fratricide.

           Mais, au plus fort de la tension, les esprits furent dégrisés. Une nombreuse délégation, comprenant des représentants de presque tous les éléments politiques d’Acre, des nobles, du clergé, des ordres hospitalier et teutonique, de Gênes47 et, ce qui est plus surprenant, de la commune de Pise48, enfin des délégués des bourgeois, vint demander à Hugues de nommer des officiers du gouvernement dans la capitale. Deux groupes importants refusèrent seuls de participer à la délégation, les Templiers et les Vénitiens, qui adoptèrent une position caractéristique de leur état d’esprit : « S’il veut venir, qu’il vienne ; et s’il ne veut pas cela nous est égal ! »49. Finalement le sens des responsabilités l’emporta sur l’amour-propre blessé, et Hugues nomma son parent, Balian d’Ibelin, bayle du royaume, et Guillaume de Fleury vicomte d’Acre, fonction très importante, car l’ordre intérieur en dépendait50. Hugues envoya aussi des lettres en Europe, au pape et aux cardinaux, ainsi qu’aux rois et princes d’Occident, pour se plaindre de la désobéissance de ceux qui habitent Acre, et demander qu’on lui proposât un remède à la situation du royaume de Jérusalem51. Mais Rome, on s’en souvient, avait tiré une conclusion opposée à celle qu’escomptait Hugues de Chypre : au printemps de 1277, Charles d’Anjou avait acquis les droits de Marie d’Antioche. En juin, Roger de San Severino, son envoyé, arrivait à Acre, où sa venue provoqua un renversement du rapport des forces. Le parti constitué autour des Templiers et des Vénitiens, opposé à Hugues de Chypre, reçut à bras ouverts San Severino, qui trouva aussi un appui dans les troupes de mercenaires français entretenues dans la place par le roi de France. Bien qu’aucun accord formel ne le stipulât, l’envoyé du frère de Saint Louis jugea qu’il pouvait disposer de ces troupes.

           Il y eut pendant un certain temps un grand désarroi à Acre, car on ne savait quelle conduite tenir à l’égard du représentant de Charles d’Anjou, qui n’était reconnu comme roi de Jérusalem par aucune cour féodale. Il aurait fallu convoquer la Haute Cour, qui quelques années plus tôt avait contraint Hugues à comparaître, pour qu’il y revendiquât légalement ses droits sur le royaume. Mais il n’y eut pas de réunion de la Haute Cour. San Severino était porteur de lettres du pape, du roi Charles et de la demoiselle Marie, « stipulant que la demoiselle Marie avait acquis le royaume de Jérusalem selon une décision de la cour de Rome, et qu’elle avait transmis ses droits au roi Charles, et qu’il le fallait recevoir en tant que roi et seigneur de Jérusalem ; et ces lettres furent lues en présence de tout le peuple »52. Il n’y eut aucune résistance à ce coup de force pontifical et angevin. Les nobles du royaume l’acceptaient-ils, après avoir veillé avec tant d’orgueil et d’entêtement sur leur constitution ? Ces gens si scrupuleux quant au droit auraient, sans aucun doute, exprimé leur opposition et prouvé qu’il y avait transgression si on leur avait demandé leur avis ; mais nul ne le leur demanda. C’était rendre manifeste le caractère fictif d’une république féodale, c’est-à-dire la république dont Jean d’Ibelin avait élaboré la constitution idéale d’après l’ouvrage juridique de Philippe de Novare. Déjà alors, quand les nobles orgueilleux se dressaient contre les Hohenstaufen, toute leur puissance prenait appui sur les Ordres : sans eux, et ce qu’ils représentaient au point de vue militaire et économique, les paroles des juristes auraient été vaines. Bien que dans son grand ouvrage, Jean d’Ibelin ne mentionne ni les Ordres ni les Communes, sinon en passant, parce qu’il était difficile de les intégrer à sa république idéale, sans eux celle-ci était impuissante. Dans le dernier quart du xiiie siècle, alors qu’il n’y avait plus dans le royaume, à quelques exceptions près, un noble ou un chevalier pourvu d’un fief qui lui assurât une vie indépendante, et d’une force suffisante pour repousser toute atteinte portée à ses privilèges, les Ordres et les Communes n’avaient même plus besoin de cette fiction : ils faisaient comme bon leur semblait et au mieux de leurs intérêts, sans même chercher à couvrir leurs objectifs du manteau de la légitimité. C’est ainsi que des ordres militaires acceptèrent Charles d’Anjou et le soutinrent, et que d’autres adoptèrent une position neutre ; certaines des Communes firent de même. Quant aux nobles, ils n’intervinrent pas dans ce cas, unique dans leur histoire, d’une atteinte flagrante à leurs privilèges.

           Hugues resta en Chypre, et le bayle Balian d’Arsûf se trouva en position critique. Il tenait la puissante forteresse de la ligne intérieure des remparts, au nord d’Acre : tenir la citadelle, c’était se proclamer le vrai seigneur de la cité. Mais Balian savait à quoi s’en tenir sur les forces qui étaient derrière San Severino, tant en Europe qu’à Acre même. Le conseil de notables, réuni par ses soins et composé de citoyens et de chevaliers d’Acre, ne dit mot. Guillaume de Roussillon qui commandait les troupes françaises, le patriarche et même Hugues de Revel, Grand-Maître de l’Hôpital, refusèrent de prendre parti53. Le camp angevin-templier-vénitien terrorisait la ville. Balian d’Arsûf évacua donc la citadelle, où prit position la garnison angevine. De nouveaux officiers remplacèrent les précédents54, et à la mort du commandant des troupes françaises, San Severino nomma commandant, de son propre chef, Miles de Caiffa. Les chevaliers se soumirent. Il est vrai que les apparences furent sauvegardées : comme Hugues avait refusé de répondre à leur question sur la conduite qu’ils devaient tenir, ne les ayant même pas déliés de leur serment, San Severino menaça de confisquer les fiefs qu’ils tenaient du roi, et les chevaliers lui prêtèrent hommage. Bohémond VII de Tripoli reconnut même par serment Charles d’Anjou roi de Jérusalem. Nous ne savons pas si un tel serment fut prêté par Jean de Montfort-Tyr, mais San Severino trouva un autre moyen pour réduire aussi Tyr à lui obéir.

           San Severino chercha à récompenser ses partisans, les Templiers et les Vénitiens. Ces derniers visaient à récupérer leurs biens à Tyr, qui leur avaient été confisqués par les Génois après la guerre de Saint-Sabas. San Severino commença donc à se préparer à une campagne contre Tyr, les Vénitiens étant disposés à mettre leurs bateaux à son service. Une nouvelle guerre intestine semblait sur le point d’éclater dans le royaume. Mais Jean de Montfort-Tyr préféra une négociation directe avec les Vénitiens. Le bailli de Venise, Oberto Morosini, rencontra à Akhzib le sire de Tyr, qui promit de rendre aux Vénitiens leurs anciens biens dans la cité et aux alentours, tels qu’ils avaient été énumérés dans la liste de Marsilio Zorzi et garantis par l’accord de Gormond cent cinquante ans plus tôt. L’accord fut ratifié en juillet 1277, sous la tente du Maître du Temple, Guillaume de Beaujeu, dans le village du Temple de Sûmeriya (Somelaria Templi des Francs), entre Akhzib et Acre. Outre les biens et les droits restitués aux Vénitiens, le seigneur de Tyr acceptait de reconstruire dans sa cité le quartier, l’église et le beffroi de Saint-Marc. La présence du patriarche de Jérusalem, des Maîtres de l’Hôpital et des chevaliers teutoniques, ainsi que de Jacob Rubeus (Rosso), consul des Pisans, accrut la portée de la ratification55.

           San Severino avait fidèlement rempli sa mission : la Terre Sainte semblait devoir connaître un gouvernement angevin organisé conformément aux traditions normandes de Sicile, bien que faible, parce qu’éloigné du pouvoir central. Mais, nous l’avons vu, il ne réussit pas à empêcher, dans le comté de Tripoli, une guerre dont les principaux responsables furent les Templiers. San Severino ne pouvait pas gouverner sans l’appui de cet Ordre, puisque les partisans du roi de Chypre n’avaient pas désarmé : Tyr lui restait fidèle, l’Hôpital pouvait le soutenir par haine du Temple. Au sein d’Acre même, il pouvait se trouver des alliés : ses envoyés cherchèrent à soudoyer, apparemment avec succès, des chevaliers, peut-être encore gênés par le premier serment qu’ils avaient prêté à Hugues, ou regrettant peut-être d’avoir accepté la domination d’un souverain. En outre les envoyés de Hugues parvinrent à se concilier les Pisans56, habituellement alliés de ses ennemis les Vénitiens. Mais Hugues ne réussit pas à convaincre le Maître du Temple57, demeuré son ennemi, ni ses propres chevaliers. Ceux-ci étaient disposés à se plier à une décision de la cour féodale de Chypre : quatre mois de service hors des limites de l’île. Mais ce temps ne suffisait pas pour faire passer Acre dans le camp du roi de Chypre ; aussi Hugues dut-il repartir comme il était venu. Il se vengea sur les domaines des Templiers (qu’il combattra durant les trois années suivantes) et les dévasta.

           Telles sont les questions qui occupaient barons et chevaliers du royaume de Jérusalem tandis que des changements commençaient à se faire sentir dans le rapport des forces au Moyen-Orient. La question qui préoccupait l’Islam depuis plus d’une génération était le problème mongol. Le processus d’islamisation des Mongols de Crimée et du Qipchaq était salutaire, face à la pression des Mongols de Perse, les Ilkhans, essentiellement bouddhistes et qui, bien que l’Islam ait aussi commencé de les pénétrer58, adoptaient une politique anti- musulmane dirigée surtout contre les Seljûqides d’Asie Mineure et contre l’empire mamelûk égyptien. Comme nous le savons aujourd’hui, la bataille d’Ain Jâlûd fut décisive dans cet affrontement, mais les forces opposées restèrent encore près d’une génération face à face.

           Le souverain perse Abagha continua la politique définie par Hulagu, fondateur de la dynastie. Il essaya d’entrer en contact avec les chrétiens de la côte méditerranéenne, par-delà les frontières de l’ennemi mamelûk. Comme au temps d’Hulagu, l’unique réponse vint de l’Arménie chrétienne, royaume de Léon III. Les Francs de la côte syro-palestinienne ne répondirent pas. Plusieurs ambassades mongoles envoyées vers les années soixante-dix en Europe, surtout auprès d’Édouard d’Angleterre et du pape, reçurent une réponse courtoise et la promesse d’une action commune, mais sans aucun résultat concret. L’Occident n’était pas prêt à repartir en croisade. Quant à la puissance mongole, elle était contrainte à l’action, mais avec ses seules forces. En 1275, Baîbars fit irruption au nord et recommença à dévaster la plaine méditerranéenne de l’Arménie chrétienne ; deux ans plus tard, il pénétra dans les plateaux anatoliens, dans le territoire des Seljûqides soumis à l’autorité mongole. En 1277, l’armée mongole d’Anatolie essuya sous ses coups une sévère défaite, et Abagha fut contraint de réorganiser cette province. L’offensive de Baîbars incita les Mongols à entreprendre une nouvelle action diplomatique : si nous en croyons le chroniqueur arménien, donc partisan des Mongols, Abagha proposa à Léon III d’organiser une croisade, et il s’engagea lui-même à libérer la Terre Sainte des mamelûks et à la remettre aux chrétiens du pays.

           Alors que les forces mongoles d’Abagha se préparaient, elles furent aidées par des événements imprévisibles qui se produisirent dans l’empire mamelûk. Le grand Baîbars, son principal architecte, mourut dans l’été de 1277, à l’âge de cinquante ans. Il avait commencé sa carrière comme rebelle, mis fin au pouvoir aiyûbide, créé un empire et établi un régime qui fut parmi les plus remarquables de ce temps. Son génie militaire et sa vision politique s’alliaient à une volonté de fer, voire à une cruauté sans limite. Au milieu d’Édouard Ier d’Angleterre, de Philippe le Bel, de Charles d’Anjou, Baîbars tînt la place d’un pair. La stabilité de son œuvre fut mise à l’épreuve à sa mort. Son fils et héritier, al-Malik al-Sa’îd, fut en effet évincé par des émirs rebelles de Syrie, ainsi que son autre fils, al-Malik al-’Adil Badr al-Dîn Sulâmish. Le compagnon d’armes de Baîbars, Qalâwun, prit le pouvoir sous le nom d’al-Malik al-Mansûr, en décembre 1279. Mais à travers conflits et changements de souverain et de dynastie, le régime resta en place. Le gouvernement de Qalâwun lui-même59 fut mis en péril par une rébellion des troupes syriennes commandées par l’émir de Damas, Sonqor al-Ashqar, qui se proclama sultan au printemps de 1280. Après avoir été défait par Qalâwun dans l’été de cette année, il se réfugia en Syrie du nord auprès de la seule force en mesure de lui venir en aide, la puissance mongole. Abagha fit irruption en Syrie du nord dans l’automne de 1280. Ses troupes ravagèrent tout sur leur passage, et arrivèrent en octobre 1280 à Alep, qui tomba et fut mise à sac. Les scènes d’horreur recommencèrent comme en 1260. Le désarroi le plus complet s’empara de la Syrie, et un terrible exode des populations déversa sur Damas un flot de réfugiés. C’était pour les Francs l’occasion ou jamais d’intervenir. Mais ils ne la saisirent pas. Une lettre envoyée d’Acre en octobre au roi d’Angleterre Édouard Ier témoigne de l’état d’esprit qui régnait, au moment où les armées mongoles étaient déjà en Syrie du nord : le vicaire du patriarche se plaint du prix élevé des denrées en Terre Sainte, d’une invasion de sauterelles en Arménie et en Chypre, de l’absence d’envois de blé d’Italie par suite des guerres de Charles d’Anjou. Il n’ignore pas les rumeurs relatives à une attaque des Mongols en Syrie : ils avaient envoyé à Acre un ambassadeur pour l’annoncer et pour solliciter la collaboration des chrétiens. Mais ce qui préoccupe le prélat, c’est le fait qu’en mars de l’année suivante (1281) prendrait fin l’armistice avec le sultan, en dépit duquel les musulmans avaient tué trente chrétiens entre Acre et Tyr60. Telles étaient les préoccupations du vicaire du patriarche de Jérusalem alors que les troupes mongoles cherchaient la collaboration avec les Francs contre les musulmans. Seuls les Hospitaliers de Marqab lancèrent une offensive en direction de leur ancienne forteresse, le Krak des Chevaliers. Les Tripolitains attaquèrent peut-être aussi dans la dépression libanaise61. Les uns comme les autres agirent sans harmoniser leurs mouvements avec ceux des Mongols : chacun pour son compte profita du désordre général et, en dehors d’un succès remporté sur quelques troupes turcomanes et mamelûks, cette campagne ne donna rien.

           L’incursion d’Abagha n’était pas encore l’invasion décisive : la campagne mongole s’acheva avec la même rapidité que celle qui avait submergé la Syrie du nord. Les Mongols se retirèrent avant l’hiver, et Qalâwun ne put rien faire contre eux. Une tentative mamelûk pour punir les Hospitaliers de Marqab et assiéger leur forteresse fut interrompue net par une contre-offensive des Hospitaliers. Le péril mongol continuait de menacer les frontières de l’empire mamelûk : dans ces conditions Qalâwun voulut assurer ses arrières, et acquiesça aux demandes chrétiennes de conclure un accord d’armistice. En mai 1281, il «offrit» l’armistice pour dix ans aux deux ordres de l’Hôpital et du Temple, et l’étendit un peu plus tard à Bohémond de Tripoli. A Acre, les relations avec San Severino furent même plus étroites. Et tandis que Qalâwun s’attendait à chaque instant à une attaque mongole qui risquerait d’ébranler son pouvoir et qu’il cherchait un moyen de faire la paix avec les rebelles de Syrie62, un certain nombre d’officiers complotèrent pour le destituer. A leur tête était Kûndak, gouverneur de l’Égypte au temps de Baîbars, et ses deux fils éloignés du pouvoir. Kûndak lié, comme les autres officiers, selon les meilleures traditions mamelûks, à la Maison de Baîbars, fut comme eux écarté par Qalâwun, qui s’entoura d’officiers sâlihides63, auxquels il appartenait lui-même, et qui avaient été précédemment éloignés par Baîbars. Cette méthode devenait traditionnelle dans le royaume mamelûk : les liens entre le sultan et« ses » mamelûks constituaient l’armature et l’appareil politique du régime. Tandis que Qalâwun se trouvait à Jéricho et négociait avec les Francs, les conjurés se disposaient à l’assassiner au lieu-dit Khamrâ Beisân, au gué du Jourdain64. Kûndak était intéressé à collaborer avec les Francs, et il leur fit part de ses projets : les Francs en avertirent Qalâwun qui, dans l’intervalle, avait aussi découvert le complot, et les conjurés furent noyés dans le lac de Tibériade, certains emprisonnés à Ba’albek et à Salkhad65. Dans d’autres conditions, on aurait pu voir dans le comportement des Francs un geste de chevalerie et de droiture ; dans la situation d’alors, il était dicté par la peur.

           La logique eut voulu que les Francs entrassent en contact avec les Mongols ; nul ne mettait en doute en effet qu’ils lanceraient bientôt une offensive contre l’empire mamelûk. Mais il y avait beau temps que les Francs avaient renoncé à toute activité politique, et plus encore militaire : la crainte d’un ennemi tout proche de leurs frontières et de leurs remparts paralysait leur initiative. En cela ils différaient des souverains chrétiens d’Arménie et de Géorgie, qui préféraient la suzeraineté mongole, car elle faisait d’eux non de simples satellites, mais des alliés bienvenus face au monde islamique. Les chrétiens d’Acre avaient renoncé à exister politiquement, pour mieux survivre en tant que colonies marchandes pacifiques qui s’enrichissaient dans les eaux calmes des ports syro-palestiniens. Un unique objectif les fascinait : persuader le sultan de les laisser dans ces ports. Un unique désir réglait leur politique : la paix à tout prix, car le prix de la paix, c’était le commerce du Levant. Il est vrai que le sultan, de son côté, aurait eu du mal à subsister sans les revenus qu’il tirait de leur commerce. Mais aucune commune ne faisait confiance à sa voisine : elle était toujours prête à conclure pour son propre compte un traité de commerce plus avantageux avec le sultan, au cas où l’on parlerait d’un embargo sur le trafic avec l’Égypte. C’est ainsi que le deuxième affrontement décisif entre Mongols et musulmans se fit sans la participation franque. Dans le camp mongol, il y eut des troupes arméniennes et géorgiennes : mais les Francs s’étaient interdit une alliance où, selon leur appréciation de marchands, il y avait plus à perdre qu’à gagner.

           Le heurt des Mongols et de l’Islam eut lieu du côté de Homs. Les troupes mongoles, arrivant de l’Asie Mineure, étaient commandées par le frère d’Abagha, Mengü Timur, tandis que le sultan Qalâwun était à la tête des armées musulmanes. Le 30 octobre s’engagea le combat décisif. La victoire parut d’abord aller aux Mongols, qui réussirent à ébranler l’aile gauche des mamelûks et à la contraindre à fuir en abandonnant armes et bagages ; mais finalement elle resta aux musulmans. Avec ce qui lui restait de troupes, Mengü Timur se réfugia au-delà de l’Euphrate, abandonnant ses alliés chrétiens, qui souffrirent beaucoup durant leur retraite vers leur patrie montagneuse. Pourtant la victoire musulmane n’était pas totale, ni la puissance mongole brisée, et les pertes musulmanes étaient très lourdes. La population de Syrie et de Terre Sainte était plongée dans le désarroi. San Severino, parti au devant de Qalâwun, trouva son armée « assez pauvre et petite et avec très peu d’hommes ». C’est dans ces conditions que Qalâwun devait se préparer à une nouvelle campagne, car nul ne doutait que les Mongols voudraient venger ce deuxième ‘Aïn Jâlûd subi sous les murs d’Homs. En hiver 1281 et au début de 1282, des ordres venus du Caire enjoignirent de chasser les bédouins et leurs troupeaux de la plaine côtière, afin d’assurer du fourrage aux troupes égyptiennes qui allaient traverser le territoire palestinien en direction du nord.

           Une lettre de l’Hospitalier Joseph de Cancy à Édouard Ier d’Angleterre, de la fin de mars 1282, dit : « Et sachez, Sire, la Terre Sainte ne fu onques légère à conquérir si bonnes gens y venissent et viandes, comme elle est hui au jor, tout soit a que onques mais ne veimes meins de gens d’arme en la terre ni meins de bon conseil. »66 Mais les gens de bon conseil ne vinrent pas, et le premier objectif de la politique franque fut l’observation de l’armistice, qui touchait alors à sa dixième année. San Severino partit pour Lejjûn avec des présents aussitôt après la bataille d’Homs. Au printemps de 1282, les Templiers signèrent un accord qui leur garantissait leurs domaines de Tortose. Un an plus tard, le 4 juin 1283, Qalâwun consentit le même accord aux Francs du sud. Ce nouvel armistice était destiné à remplacer celui qui avait été obtenu dix ans plus tôt de Baîbars. Qalâwun savait quel étrange régime était celui d’Acre, c’est pourquoi le traité était conclu, du côté musulman, par « al-Malik al-Mansûr Saïf al-Dîn abî al-Fatah Qalâwun, son fils le sultan al-Malik al-Sâlih ‘Alâ al-Dîn ‘Alî(...), et les gouverneurs du royaume d’Acre (al-Hukâm bi- Mamlakat ‘Akkâ), de Sidon, d’Athlîth et de ses cités ». Du côté chrétien, les signataires furent Guillaume de Beaujeu, Maître des Templiers, Nicolas Lorgne, Maître des Hospitaliers, et le remplaçant du Maître des chevaliers teutoniques, Conrad67. Ce traité, qui est le plus complet de l’époque, comprend des clauses commerciales et juridiques multiples, à côté de clauses politiques et territoriales. La liste des territoires auxquels il s’appliquait est assez ironique. Qalâwun veilla à ce qu’elle comprît, du côté musulman, tout l’empire mamelûk, depuis l’Égypte et ses villes principales à l’ouest, avec le Hejâz au sud jusqu’à l’Euphrate au nord. Dans ces immenses régions, le sultan inclut ses possessions à l’intérieur de l’ancien royaume de Jérusalem : Gaza, Kérak, Shawbak. Bosrâ, Hébron, Jérusalem, le Jourdain, Bethléem, Beit-Jîbrîn, Naplouse, Latrûn, Ascalon, Jaffa, Ramla, Arsûf, Gésarée, Qâqûn, Lydda, ‘Awjah, Beisân, Thabor, Lejjûn, Jenîn, ‘Aïn Jâlûd, Qaîmûn, Tibériade, Safed, Tibnîn, Hûnin, Shaqîf Arnûn, Montfort, les deux parties d’Iskanderûna, Qal’at Mârûn, Shaqîf Tîrûn, Bâniyâs, Subeï’ba, Kawkab al-Hawâ et ‘Ajlûn68. En face de cette immense liste, sont énumérées les possessions franques : Acre et soixante-douze domaines ; Haïfa (ruinée) avec sept domaines ; les monastères Saint-Élie et Sayâj sur le mont Carmel ; Marinâ69 (mais parmi les villages du Carmel, Mansûra et ‘Afâ seront au sultan) ; des villages voisins du Carmel (treize domaines) ; ‘Athlîth avec seize domaines (mais le château Haramis70 sera au sultan, et le reste de la zone d’Athlîth sera partagé) ; les terres de l’Hôpital dans la région de Césarée ; la moitié d’Iskanderûna et Château-Mérûn ; Sidon enfin avec quinze domaines (mais les zones montagneuses seront au sultan). La défense de cette poussière de terroirs était pratiquement impossible, puisque les Francs se voyaient interdire toute fortification71 en dehors des trois villes d’Acre, ‘Athlîth et Sidon : ils ne conserveraient donc ce qu’on leur reconnaissait que dans la mesure où l’accord conclu serait respecté. On peut, d’autre part, imaginer que les régions dont les revenus étaient partagés par moitié entre les deux partenaires72 étaient en proie à une tension permanente.

           Les autres articles du traité garantissaient les personnes et les biens des marchands des deux camps trafiquant dans les deux pays, ainsi que la sécurité des personnes dans les territoires compris dans le traité quelle qu’en soit l’appartenance ethnique (bédouins, turcomans, kurdes, chrétiens) ; ils prévoyaient la restitution réciproque des transfuges s’ils avaient gardé leur religion, avec tous leurs biens ; s’ils avaient apostasié leurs biens seraient rendus, mais eux-mêmes pourraient rester dans leur nouveau pays ; le renvoi des fellahin sans distinction de religion à leur localité d’origine73. Le traité prévoit encore la restitution des biens des victimes d’un meurtre, et la responsabilité collective en cas de meurtre ; il stipule la garantie des personnes et des biens pour les vaisseaux et leurs passagers, la lutte commune contre la piraterie, l’observation du statu quo pour la perception des taxes sur les marchandises. Dans les traités conclus au xiiie siècle, il y avait traditionnellement une clause autorisant les chrétiens à en suspendre la validité si une nouvelle croisade arrivait d’Occident. Elle fut maintenue, mais sous une forme particulièrement humiliante : les Francs et les Maîtres des Ordres avaient le devoir de faire connaître au sultan qu’une nouvelle croisade était partie pour l’Orient deux mois avant qu’elle n’arrivât en terre d’Islam ; à l’issue de ces deux mois, les chrétiens étaient dégagés de leur serment. Au xiie siècle les empereurs de Byzance avaient été vilipendés, et au xiiie siècle Frédéric II, parce que le monde chrétien les soupçonnait d’avoir révélé aux musulmans les préparatifs de croisade : désormais c’étaient les Francs eux-mêmes qui acceptaient volontairement que cela devînt une obligation. On ne sera donc pas surpris sous Philippe le Bel, lorsqu’il réglera leur compte aux Templiers (1311), d’entendre dire explicitement que Guillaume de Beaujeu, Maître du Temple, était allié du sultan74.

           Par le traité, les Francs adoptaient aussi une attitude nouvelle à l’égard des Mongols : chrétiens et musulmans s’engageaient en effet à se faire connaître mutuellement les mouvements des Tatars. Dans le cas où l’armée musulmane essuierait une défaite (en Syrie du nord) et où les troupes mongoles avanceraient en direction de l’Égypte, les Francs d’Acre devraient les attaquer. Si l’avance mongole provoquait un exode de la population musulmane des régions menacées, les réfugiés seraient accueillis en territoire franc (c’est-à-dire dans les villes) et les Francs seraient responsables de leurs biens et de leurs personnes. Le traité se terminait enfin par un cadeau des musulmans : l’église de Nazareth, et quatre maisons qui en dépendaient, seraient mises à la disposition des Francs, avec faculté d’y prier.

           Le lecteur de ce traité peut se figurer qu’il est en présence d’un traité de commerce conclu entre deux pays amis. En fait il s’agit d’une trêve ayant pour but de prolonger de quelques années l’existence pitoyable des villes franques. Mais ce furent bien les intérêts économiques des marchands et aussi des nobles du royaume qui déterminèrent cette politique de soumission.

           Tyr et Beyrouth n’étaient pas comprises dans l’accord. Pour Beyrouth, Qalâwun la considérait peut-être, du fait de l’accord conclu par Baîbars avec le dernier seigneur de la cité, comme un protectorat à part, qu’il n’était pas besoin d’inclure dans un autre traité. Quant à Tyr, sa situation politique était encore chancelante à cette époque. Le problème du pouvoir légitime dans le royaume avait pris un aspect imprévu du fait de la dépendance du royaume latin à l’égard du royaume angevin de Sicile et d’Italie méridionale. Celui-ci s’écroula, comme on sait, lors du soulèvement contre Charles d’Anjou connu sous le nom de Vêpres siciliennes : en 1282, cette rébellion mit fin aux rêves angevins, et plongea toute l’Italie du sud dans une guerre prolongée, d’où elle sortit divisée entre le royaume aragonais de Sicile et le royaume angevin de Naples. La défaite de Charles d’Anjou en Sicile entraîna évidemment un affaiblissement de sa position à Acre. San Severino, qui l’y représentait, fut rappelé ; le commandant des forces françaises, Eudes Poilechien, prit sa place, assuma la fonction de sénéchal, et fut à ce titre l’un des signataires du traité avec Qalâwun. Mais cette nomination ne signifiait plus grand-chose après les défaites de Charles d’Anjou, qui furent pour Hugues III de Chypre l’occasion de renouveler ses tentatives pour s’emparer de la royauté de Jérusalem. En août 1283, Hugues vint à Beyrouth, d’où il passa à Tyr75. Son voyage débuta sous de mauvais augures : la bannière des Lusignan tomba à l’eau ; au cours de la procession venue saluer Hugues à Tyr, procession à laquelle participait Samuel le médecin qui, à la tête de la communauté juive, accueillit le roi et lui présenta le rouleau de la Loi, une croix échappa des mains d’un prêtre et fracassa le crâne de Samuel... Hugues n’eut pas le temps d’entrer dans Acre, la mort l’en empêcha (24 mars 1284). Le royaume se retrouva encore une fois sans roi, et le resta une année entière, puisque Jean, héritier d’Hugues de Chypre, ne régna qu’un an, et ne revendiqua point les droits de sa Maison en Terre Sainte. Ce n’est que lorsque son frère, Henri II, vint au pouvoir, qu’il tenta de revendiquer son héritage palestinien.

           Henri II, roi de Chypre à partir de 1285, savait que son pouvoir à Acre dépendait en premier lieu du consentement de l’ennemi traditionnel de sa dynastie, le Temple. Peu après son couronnement, un envoyé spécial fut dépêché de Chypre pour négocier avec le Maître de l’Ordre, Guillaume de Beaujeu. Les médiateurs furent apparemment les Hospitaliers : c’est dans leur maison d’Acre que prit logement l’ambassadeur Julien. Les pourparlers furent couronnés de succès. Aucun autre prétendant ne se manifesta. En juin 1286, l’escadre chypriote arriva à Acre, avec des troupes amenées de Chypre, et presque sans difficulté le jeune prince obtint la couronne que son père avait en vain briguée sa vie durant. Mais l’accueil enthousiaste de la population (les Maîtres des Ordres n’y participèrent point pour qu’on ne les soupçonnât pas d’adhérer à un parti76) ne servit à rien à Henri lorsqu’il voulut pénétrer et s’installer dans la citadelle. Eudes Poilechien, qui tenait sa charge de Charles d’Anjou, bien que celui-ci fût mort entre-temps, ne se jugeait pas libre de remettre son dépôt au nouveau prétendant. Il fit entrer dans la citadelle la garnison locale, avec les troupes françaises qu’il commandait. Et lorsque les Chypriotes firent une tentative pour pénétrer de force, des machines de jet furent dressées sur les remparts et commencèrent à tirer sur la ville. C’est alors que les Maîtres des Ordres entrèrent en jeu comme médiateurs entre Poilechien et Henri II. Poilechien ne se contenta pas d’une déclaration d’Henri II garantissant la sécurité des biens et des personnes de la garnison : il demanda aux Maîtres des Ordres et aux membres du haut clergé de cautionner un accord étrange, en vertu duquel Henri accepterait de restituer la citadelle à sa garnison, au cas où le roi de France, en l’occurrence Philippe le Bel, réclamerait que la citadelle fût tenue en son nom. En d’autres termes, les parties se désintéressaient de la question juridique, à savoir la revendication par la Maison d’Anjou du royaume de Jérusalem, et posaient le problème sur un autre plan : l’origine ethnique de la garnison, qui se reconnaissait sujette du roi de France77. Henri II accepta, paraît-il, une éventuelle revendication française. En outre, afin d’éviter à Poilechien d’avoir à remettre la citadelle à un homme qu’il ne considérait pas comme un prétendant légitime, il accepta de transférer la place aux trois Ordres, et ceux-ci la livrèrent quatre jours plus tard, le 29 juin 1286, à Henri II, qui abandonna alors sa résidence temporaire dans la maison des seigneurs de Tyr à Acre pour venir s’installer dans la citadelle. Toute cette négociation fut menée avec un formalisme extraordinaire, avec déclarations publiques, et rédaction de documents officiels truffés de formules savantes de droit romain, propres à faire les délices des notaires italiens leurs auteurs. En face d’Henri II, comme en face de son père Hugues III, la féodalité franque en décomposition manifestait sa foi et son attachement à la légalité, et la présence des Ordres, qui disposaient de la force réelle, donnait une certaine signification à ces arguties. Charles d’Anjou ne les aurait pas supportées et la noblesse indigène n’aurait pas osé en faire état devant lui. Ceci se passait deux mois après la chute de deux châteaux des Hospitaliers, Marqab en avril et Maraqiya en mai, qui avait réduit à rien les arrières de la principauté d’Antioche-Tripoli. Le 15 août 1285, Henri II fut couronné roi de Jérusalem dans la cathédrale de Tyr. Ce fut le dernier couronnement d’un roi franc en Terre Sainte, et des réjouissances organisées à Acre, un témoin oculaire rapporte qu’elles furent les plus splendides depuis cent ans : représentations des « Chevaliers de la Table Bonde », saynèttes tirées de Tristan et autres divertissements courtois.

           On aurait pu croire qu’un sérieux effort serait tenté pour défendre le royaume. Chypre, riche, possédant une armée non négligeable pouvait fournir aide et protection à ce qui restait du royaume latin. Le nouveau bayle nommé par Henri II pouvait assurer un gouvernement efficace, d’autant que les Ordres avaient pris part à la cérémonie du couronnement. Mais, comme pour rappeler que les ordres militaires n’étaient pas tout, voici qu’une nouvelle guerre éclata entre les communes marchandes italiennes. Les accords qu’elles avaient conclus entre elles et, en Terre Sainte, avec les pouvoirs locaux avaient pu donner l’illusion que la guerre meurtrière de Saint-Sabas ne se renouvellerait pas. La papauté et Saint Louis, tout à leur souci d’organiser la croisade, avaient réconcilié Gênes et Venise en 1270, les Génois devant entre autres choses récupérer leurs domaines syriens et palestiniens. Mais l’accord ne fut qu’en partie appliqué ; les bateaux de Venise et de Pise continuèrent à arborer les bannières des deux communes ; l’époque venue du renouvellement des traités entre Venise et Gênes, Venise renouvela aussi ses accords de défense avec Pise, accords dirigés ouvertement contre Gênes. Les oppositions d’intérêts, économiques et politiques, entre les communes étaient telles que rien ne pouvait les réconcilier vraiment. Constantinople, devenue centre marchand génois après l’éviction des Vénitiens était un foyer de tension et de rivalité permanente entre Gênes et Venise. La pénétration des Génois dans la mer Noire, le développement exceptionnel de leur colonie de Caffa, étaient une provocation insupportable pour les Vénitiens qui les avaient précédés dans cette région. Mais la cause principale de la tension résidait dans la rivalité entre Gênes et Pise, dont la situation géographique dirigeait l’expansion vers les mêmes objectifs et que leur proximité transformait en rivales au point que seule la disparition de l’une pourrait garantir l’existence de l’autre. Un historien aussi averti que Manfroni résume la situation en ces termes : « Seuls des conflits civils, qui, pendant de longues années avaient obscurci la vie de la commune de Gênes, entraînant des changements de gouvernement, empêchaient une reprise immédiate de la guerre contre Pise. L’existence même de cette dernière, tant comme cité maritime que comme ville limitrophe des territoires génois, maîtresse d’une portion de la Sardaigne, concurrente sur les souks de Berbérie, d’Égypte et de Syrie, ne pouvait s’accorder avec le développement de Gênes. »78 Il y avait donc risque de voir la guerre se rallumer au moindre prétexte.

           A Acre même la situation était tendue, quoique pas au point d’entraîner une reprise de la guerre. Les résolutions relatives à la restitution de leurs biens aux Génois, non suivies d’effet, amenèrent ceux-ci à intenter une action en justice contre les Vénitiens. En 1277, ils réclamaient encore en vain un bien près de la rue de la Chaîne, qui était la rue du port. Ils exigeaient que les Vénitiens appliquassent enfin la sentence de Hugues roi de Jérusalem, de qui ils avaient accepté l’arbitrage79. D’autres querelles, comme celles qui mirent aux prises la Commune de Pise et l’Hôpital en 1281 pour la propriété de certaines parties de la muraille et de portes d’Acre80, occupèrent encore la capitale divisée. La Corse, qui avait failli entraîner la ruine du royaume franc dans la guerre de Saint-Sabas, redevint aussi une pierre d’achoppement entre Gênes et Pise, dès 1282. La bataille navale de Maloria (août 1284) donna une brillante victoire à Gênes, marquant le début du déclin de Pise, et consolidant la position des Génois dans la Méditerranée et à Acre. La situation à Acre n’en fut que plus tendue : Maloria donnait aux Génois la suprématie maritime, mais la colonie pisane n’était pas disposée à renoncer à ses puissantes positions à Acre, appuyée qu’elle était par Venise. En 1286, les Génois d’Acre se plaignirent aux autorités de la métropole des difficultés que leur causaient les Pisans. En 1287, deux amiraux génois, Thomas Spinola, qui connaissait bien les eaux orientales, et Orlando Ascheri furent envoyés en Orient : après une escale à Tripoli, le premier se dirigea vers l’Égypte, pour obtenir du sultan Qalâwun la libération d’un vaisseau marchand génois qu’il avait capturé. Tous deux avaient ordre de « frapper les ennemis pisans », et aussi le sultan, s’il ne voulait pas lâcher sa prise81.

           Il y avait alors dans les eaux d’Acre des bateaux pirates appartenant aux habitants de Piombino, alliés des Pisans, et hors du port, il y avait aussi des bateaux de pêche d’origine pisane82. En l’absence de Spinola, Ascheri attaqua à l’improviste le port d’Acre, le 25 mai 1287. Les bateaux de pêche furent immédiatement capturés. Ceux des gens de Piombino qui se trouvaient au môle de la Tour des Mouches, voyant les galères génoises, essayèrent de s’abriter dans le port de la Chaîne : mais les Génois étaient déjà maîtres du port. Le lendemain, ils prirent un vaisseau de Pise chargé de marchandises. Les Pisans et les gens de Piombino appelèrent au secours leurs alliés traditionnels, les Templiers, et le commandant du Temple à Acre entreprit de négocier avec les Génois pour faire libérer les pêcheurs capturés la nuit précédente. Guillaume de Beaujeu se trouvait alors à Château-Pèlerin, menant des négociations avec Mailant, commandant des Piombiniens. Celui-ci pensa d’abord tendre un piège à Spinola, qui revenait d’Alexandrie, mais la nouvelle arriva de la prise du port d’Acre par les Génois. Les Piombiniens tirèrent alors leurs vaisseaux sur le rivage à l’abri des remparts de Château-Pélerin, et le Maître du Temple, qui était en route vers Tyr, s’arrêta à Acre en même temps que les Piombiniens : avec l’appui des Vénitiens, ils équipèrent une petite flottille à l’intérieur du port, sous le pavillon de saint Marc. L’escadre génoise était ancrée au nord du port, au lieu-dit la Cale du marquis83. Guillaume de Beaujeu réussit à persuader Ascheri de quitter les eaux d’Acre et de rallier Tyr à la condition, accordée par les Génois et ratifiée par les Templiers, que l’escadre adverse ne quitterait pas les eaux du port. On ne sait trop pourquoi les Pisans crurent le moment propice à une attaque et, lorsque le capitaine génois avec une partie de sa flotte prit la haute mer, ils se lancèrent à sa poursuite. Mais au même moment une autre partie de la flotte génoise entrait dans le port. Le vaisseau qui arborait le pavillon de saint Marc fut capturé par les Génois, sous les yeux des Vénitiens qui purent suivre l’engagement de leur loggia du port. La victoire des Génois fut complète et pendant trois jours le port d’Acre fut leur ; ce n’est qu’après qu’ils décidèrent de rallier Tyr.

           Entre-temps, Spinola parti de l’Égypte se dirigeait vers Bohémond de Tripoli. On ne sait pas exactement ce qui se passa, mais les Templiers avertirent le génois de ne pas revenir chez Bohémond qui voulait l’emprisonner84. Cependant la flotte génoise se conduisait comme chez elle dans les eaux de Terre Sainte, naviguant entre Tyr et Acre, frappant d’un blocus effectif le port de la capitale franque, pillant les bateaux pisans qui se risquaient à transporter des marchandises égyptiennes. Les Génois exigèrent l’emprisonnement des Piombiniens qui se trouvaient à Acre. Finalement, ils acceptèrent de se retirer du port, après avoir contraint le bayle et les Maîtres des Ordres à reconnaître par écrit qu’ils le faisaient sur leur demande explicite, et non à cause de leurs rivales italiennes. L’épisode avait été « chose layde à la crestienté et pereliouse que sarazins poreent prendre sample de ce faire »85. Mais Gênes s’était vengée sur Pise de la guerre de Saint-Sabas, ce qui lui permit, lors de la rédaction du traité de paix général entre Gênes et Pise86, d’y introduire la clause suivante : « La tour des pisans à Acre, il la faut détruire et ruiner jusqu’à la base, du jour de la paix et pour 18 mois (...) ; et les murailles seront détruites de la sorte, ainsi que bâtiments et édifices érigés dans la région ou dans le quartier génois, afin d’isoler le quartier pisan du territoire et du quartier génois.87» Pise s’engagea aussi à ne fortifier d’aucune façon son quartier, sauf si la Commune de Gênes construisait une tour à Acre.

          Planche XIV-XV
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          Carte de Saint-Jean d’Acre au xiiie si près le manuscrit de Matthieu Paris.

           La démonstration avait été faite une fois de plus que les colonies marchandes dépendaient des intérêts des métropoles, et que la politique des républiques italiennes ne se définissait qu’en termes de profits et pertes. Désormais, les cités franques ne seront plus que des comptoirs, d’importance modeste dans l’ensemble du trafic du Levant, sans autres rapports avec la Terre Sainte. Mais certains changements survenus dans le commerce du Moyen-Orient donnèrent à Gênes l’occasion de s’intéresser davantage à la Terre Sainte. Cela vint de Tripoli.

           Après les communes italiennes, ce fut en effet au tour des Tripolitains de montrer combien peu ils avaient le sens des responsabilités. Bohémond VII était mort en octobre 1287, et son héritage fut disputé entre sa sœur Lucie, mariée à l’amiral de Charles d’Anjou, qui se trouvait alors en Italie, et sa mère l’arménienne Sibylle, qui voulait rendre le gouvernement de Tripoli à l’évêque de Tortose. Les chevaliers et les marchands trouvèrent une troisième solution : la cité se proclama en régime républicain révolutionnaire, sous la forme d’une commune protégée par la Vierge Marie88. Quelle qu’en soit la signification précise, cette proclamation visait certainement à évincer la Maison régnante. Un serment de sauvegarde réciproque de tous les citoyens les obligeait à s’opposer à toute force étrangère susceptible de porter atteinte à leur cité et à leurs privilèges89. Où cette idée prit-elle naissance? S’inspira-t-elle de l’Acre révolutionnaire des années trente, du temps de la révolte des Ibelin contre les Hohenstaufen, ou de l’exemple italien? On ne sait, mais la suite des événements fait apparaître une influence italienne très nette : la « commune de la Vierge Marie » se donna, en effet, des capitaines et des prévôts90. On élut capitaine chargé du gouvernement le chef de l’opposition baroniale contre la dynastie de Tripoli, Barthélémy Embriaco, qui par ses origines était proche de Gênes, et par sa famille de l’ancienne dynastie des Gibelet91. L’arrivée de Lucie n’y changea rien, bien que la princesse eût l’appui des Hospitaliers, et naturellement des Vénitiens d’Acre et des Pisans. Mais devant les pressions redoublées, la Commune résolut d’appeler à l’aide la république de Gênes. Celle-ci envoya un des hommes les plus étonnants de cette génération, Benedetto Zaccaria, général, amiral, diplomate aussi bien qu’écrivain92, avec une petite escadre. Zaccaria arriva dans le port de Tripoli, qui ressemblait à une ville assiégée, entourée par les tentes des ordres militaires et des troupes françaises, venues sur l’ordre du pape soutenir Lucie, et alors qu’éclataient déjà des escarmouches entre les Hospitaliers et les Tripolitains. La cité défendit avec force ses positions, et proposa à Lucie d’entrer dans la Commune, «de jurer la commune» selon l’expression des sources médiévales : les Tripolitains seraient alors disposés à la reconnaître comme dame de Tripoli. Cela revenait à ce que la princesse régnât mais ne gouvernât point : Lucie refusa, et les membres de la Commune déclarèrent qu’elle ne pénétrerait jamais dans Tripoli, « même s’il leur fallait engager ou vendre tout ce qu’ils avaient, jusqu’à la dernière chemise de leurs femmes et de leurs enfants ». Les forces des ordres militaires et des Vénitiens regagnèrent Acre.

           Le véritable vainqueur était Benedetto Zaccaria. Le délégué de Gênes conclut avec la Commune de Tripoli une alliance qui rendait à Gênes tous ses anciens privilèges de Tripoli. En principe, Gênes pouvait donc réclamer le tiers de toute la ville, qui lui avait été déjà attribué en 1109. Pour le moment, cela se borna à un certain nombre de rues supplémentaires. Mais il n’est pas douteux que le traité de Benedetto Zaccaria qui ne nous est pas parvenu, bien qu’il ait fait sûrement l’objet d’un document écrit, voyait loin, jusqu’au rattachement de Tripoli à la république génoise. C’est ce qui ressort du fait que quelques années après, Gênes se disposait à envoyer à Tripoli Caccenimico da Volta comme podestat93. Un podestat envoyé par Gênes, cela voulait dire un représentant génois qui gouvernerait exactement comme d’autres podestats dans d’autres territoires appartenant à la république.

           Cet important accord conclu par Benedetto Zaccaria provoqua un bouleversement dans le rapport des forces à l’intérieur du royaume latin, et peut-être aussi dans le commerce du Levant. Zaccaria ne voulait plus d’un simple quartier génois autonome, il voulait que Tripoli devienne partie inséparable de la république94, une Gênes d’outre-mer. Or il n’était pas un banal aventurier, mais un homme d’affaires très au fait des intérêts de la république. Cet accord mis en pratique devait entraîner nécessairement une rupture entre Gênes et l’Égypte, donc apparemment d’énormes pertes pour la république, et Zaccaria ne l’ignorait certainement pas. Il faut donc interpréter sa conduite en fonction des changements survenus sur les routes commerciales.

           D’un affrontement avec l’Égypte, Gênes n’avait rien à craindre : contre les puissantes escadres génoises, les chétives flottes musulmanes ne pouvaient rien. Même un blocus maritime des ports égyptiens par Gênes était réalisable. Les Génois avaient encore d’autres atouts : depuis leur colonie de Caffa, ils commandaient les routes de la mer Noire, et le commerce des esclaves, sans lequel les mamelûks ne pouvaient subsister longtemps. Quant à penser qu’une guerre contre l’Égypte frapperait le trafic de Gênes au Levant, c’était vrai certes une génération plus tôt, mais plus à ce moment-là. En effet vers la fin du xiiie siècle, le commerce avec l’Asie délaissa les routes suivies traditionnellement depuis des siècles, c’est-à-dire les routes maritimes, pour emprunter les routes terrestres allant de l’Orient et l’Asie centrale jusqu’aux rivages de l’Asie mineure. Ce changement était une conséquence de l’expansion mongole : elle avait ouvert à travers un immense empire des voies de communication terrestres libérées des frontières qui découpaient auparavant l’espace asiatique ; la sécurité qui régnait permettait aux caravanes de les suivre à travers l’Asie entière. La prodigieuse croissance de la cité d’Ayas95, en Cilicie arménienne, est née de cette situation nouvelle. Et effectivement, nous voyons Zaccaria signer vers ce temps des accords avec Léon III l’Arménien et avec le roi de Chypre, en vue de garantir la position de Gênes sur la nouvelle carte économique de l’Orient. Aux établissements génois de la mer Noire, de Constantinople, de Cilicie, de Chypre, il y avait donc lieu de joindre désormais Tripoli. Avec sa célèbre industrie textile, Tripoli pouvait, avec Tyr, constituer la base méridionale du commerce méditerranéen de la république. Du même coup, la réalisation de ce plan aurait fourni à ce qui restait des États francs ce qui avait manqué aux croisés, à savoir l’intérêt direct et permanent, parce que fondé sur des intérêts économiques, porté à la Terre Sainte par une puissance européenne. C’était un plan digne d’un homme qui avait été ambassadeur de l’empereur de Byzance, amiral de la flotte castillane, général et diplomate de Gênes, conseiller du roi de France, et qui, cinq siècles avant Napoléon, avait élaboré un plan détaillé de blocus continental, afin de briser la puissance anglaise !

           Le pacte avec Tripoli était conclu96, mais le capitaine de la cité, Barthélémy Embriaco, n’était pas républicain par nature. Comme beaucoup de ses compatriotes, ce génois d’origine chercha à devenir le souverain de la cité. Par un mariage, il acquit pour son fils la seigneurie de Gibelet, et il entreprit des négociations à Acre avec Lucie, en l’absence de Zaccaria, qui s’efforçait alors de conclure des accords avec Henri II de Chypre et avec Léon III d’Arménie. Embriaco tenta d’asseoir sa position à Tripoli en conférant des privilèges à des chevaliers et à des bourgeois, au détriment des revenus de la cité. Il proposa à Lucie de lui rendre le pouvoir, si elle ratifiait les privilèges accordés, sans en conférer d’autres aux Génois ; sans doute il lui demanda également de ratifier tous les changements survenus, y compris l’acquisition de Gibelet pour son fils. Lucie transmit ces propositions à Benedetto Zaccaria qui, irrité par les intrigues d’Embriaco, conclut en toute hâte, à Tyr ou à Néphin, un accord avec Lucie, grâce à l’appui de l’Hôpital : Lucie ratifiait les privilèges des Génois, y compris celui de désigner pour Tripoli un podestat, moyennant quoi les Génois la faisaient revenir à Tripoli : mais un tel arrangement ne pouvait être facilement accepté par tous. Barthélémy Embriaco, Venise, Pise, peut-être aussi le Temple, trouvaient suffisamment de motifs de dépit dans la restauration de la dynastie légitime à Tripoli, et dans le rétablissement des Génois dans la place. Des tractations secrètes commencèrent entre les chrétiens et la cour du Caire97. Les chrétiens attirèrent l’attention du sultan sur le renfort maritime que procurerait à Tripoli l’installation des Génois, à quoi les mamelûks, encore dépourvus de flotte, furent sensibles ; en outre ils lui montrèrent que les Génois, grâce à Tripoli, seraient les seigneurs des mers et contrôleraient le commerce avec Alexandrie, devenant en fait les maîtres de ce port. Cet appel au sultan d’Égypte était, dans cette forme, une trahison. Pourtant, sans les conséquences qui en découlèrent, elle n’aurait guère étonné le monde franc, à un moment où de tels exemples ne manquaient pas. Au surplus, le sultan n’avait pas besoin de cet appel : la situation de Tripoli, les querelles des partis, le désarroi qui y régnait en l’absence d’un souverain, tout l’invitait à l’attaquer.

           On avait d’ailleurs eu vent de cette attaque prochaine : un espion des Templiers dans le conseil du sultan, Badr al-Dîn Baktâsh al-Fakhrî98, l’avait annoncée à Guillaume de Beaujeu. Les Templiers tentèrent d’alerter les habitants, mais nul ne les crut : on les soupçonna probablement de vouloir nuire à nouveau à la dynastie tripolitaine. C’était à tort. En février 1289, l’armée mameluk partit d’Égypte ; un mois plus tard, le 17 mars, elle était sous les murs de Tripoli. Le siège dura un peu plus de cinq semaines. Devant le danger commun, les forces chrétiennes s’unirent, pour la première fois depuis Saint Louis, pour la dernière fois en Syrie du nord. Les Maîtres des Ordres militaires accoururent d’Acre avec leurs troupes ; Tyr et Chypre envoyèrent des renforts ; le port fut occupé par les flottes génoise, pisane et vénitienne. Les chrétiens avaient la supériorité absolue sur mer, mais sur terre ils étaient trop peu nombreux pour résister aux engins de siège de Qalâwun. Au bout de six semaines, leurs forces faiblirent. Ceux qui en avaient les moyens furent les premiers à prendre la fuite : les Vénitiens d’abord, suivis des Génois. Le 26 avril, la ville fut prise. Le massacre fut épouvantable : il ne resta pas âme qui vive dans la cité ; pas une maison non plus pour marquer l’emplacement sur cette côte de ce qui avait été une grande ville franque.

           D’autres troupes mamelûks nettoyèrent le reste du comté de Tripoli sans rencontrer pratiquement de résistance. Gibelet fut la seule ville à obtenir un armistice. Il ne resta plus à Henri II, arrivé à Acre aussitôt après la chute de Tripoli, qu’à signer une trêve avec le sultan pour la période traditionnelle de dix ans et dix mois. Mais ni les chrétiens, ni leur partenaire ne croyaient qu’elle serait observée.
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          2  Sur le transfert en Europe et la destinée des archives franques, cf. R. Röhricht, Der Untergang des Königreichs Jerusalem, MIÖG, t. 15, 1894, p. 2, n. 2 ; P. Riant, Les archives des établissements latins d’Orient, ROL, I, pp. 705 et suiv.

          3Templier de Tyr, § 363.

          4  Ibn Furât résumé par Reinaud, op. cit., p. 515. Information confirmée par les livres de comptes du royaume de Sicile ; on peut établir ainsi que la délégation de Charles d’Anjou arriva chez Baîbars au plus tard en octobre 1269. Dès avant février 1269 une ambassade envoyée par Baîbars à Charles d’Anjou avait pris la mer sur des bateaux génois. Cf. F. Carabellese, Carlo d’Angio nei rapporti politici e commerciali con Venezia el l’Oriente, Bari, 1911, pp. 107 et suiv.

          5  Le site est désigné sous le nom de Khirbet al-Lusùs, c’est-à-dire ‘ Passage des Pillards ‘, toponyme répandu dans le pays. Il y a un endroit ainsi nommé au nord de Ramla, sur la roule de Naplouse.

          6  Selon Mujir al-Dîn, p. 433 (trad. H. Sauvaire, p. 238), Baîbars fit alors détruire un monastère chrétien de 300 moines à une distance d’une demie baride de Jérusalem. Ce monastère s’appelait el-Sîq : il s’agit peut-être du couvent Aqua Bella (conservé sous le toponyme arabe Iqbalah) à l’ouest de Jérusalem. La place fut vendue vers 1168, par l’intermédiaire de l’Hôpital, à Bela III duc de Hongrie, qui se proposait d’aller en Terre Sainte ; Delaville Cartulaire, I, pp. 222-223, n° 309. Les vestiges du grand couvent fortifié ont été décrits par C. Enlart, Les monuments des Croisés dans le royaume de Jérusalem, t. 2, Paris, 1925, pp. 103-106.

          7  Cette croisade aragonaise nous a laissé des documents parmi les plus importants pour l’histoire économique d’Acre : les capitaines des bateaux tenaient des registres de comptes, qui nous sont parvenus.

          8  Le Templier de Tyr, § 350. ne cite que Montfort (avec une date erronée). Maqrîzî (IB 77) mentionne Jénîn et Safed. Mais, selon la source arabe, les Francs avaient l’intention d’attaquer vraiment Safed et Jénîn, ce qui est manifestement une erreur. Les détails de cette bataille diffèrent totalement selon les sources ; nous préférons suivre la source franque.

          9  « I Toron, quy est devant Acre, si prés des murs come une abalestre traieret et poy plus », Templier de Tyr, § 350.

          10  Porta Maledicta, Porte de Maupas.

          11Templier de Tyr, § 351.

          12  Nous n’en avons pas de preuves formelles, mais l’hypothèse selon laquelle Charles d’Anjou fut responsable du détournement de la croisade vers Tunis s’accorde avec le cadre politique d’ensemble. Voir sur ce point le compte rendu du livre fondamental de Sternfeld par F. Delaborde, ROL, II, 1896, pp. 423-428. Grousset, op. cit., III, p. 652, n. 2, fausse le sens du compte rendu cité.

          13Emonis et Menkonis Werumensium Chronica, éd. L. Weiland : MGH SS, t. 23, p. 554. Le fragment, cité appartient à la partie écrite par Menko. La même chronique fait savoir que les Dominicains avaient ramené la nouvelle de la conversion du prince de Tunis, et qu’il était prêt à la rendre publique, si les Chrétiens le défendaient contre ses compatriotes.

          14  Idem, ibidem.

          15  G. I. Bratianu, Le conseil du roi Charles, Rev. hist. du sud-est européen, t. 19, 1942, p. 353.

          16  Il reçut la nouvelle le 5 du mois de Safar 669, soit le 23 septembre 1270 ; la démolition d’Ascalon commença le 7 safar, soit le 25 septembre : Maqrîzî I B, p. 84.

          17  R. Röhricht, La croisade du prince Édouard d’Angleterre, 1270-1274, AOL, II, pp. 617-632 ; M. Powicke, King Henry III and the Lord Edward, II, pp 597 et suiv.

          18Coni. d’Elmacin dans Reinaud, Extraits, p. 527. La réponse paraît dans l’ensemble authentique. Nous la trouvons dans le chroniqueur frison Menko : « Si le Soudan ne voulait pas avoir la paix avec lui, se confiant en l’aide de Dieu, il voulait se battre contre lui jusqu’à la mort » ; MGH SS, t. 23, p. 557.

          19  Andreas Dandolo, Chronicon : Muratori, t. XII, p. 380.

          20  Nowairi cité par Quatemère dans sa traduction de Maqrîzî, I B, p. 87, n. 108.

          21  Mais en juillet de l’année précédente (1270), la situation économique de Montfort était si mauvaise que le Maître de l’ordre teutonique afferma à l’Hôpital la localité de Manueth pour une année, afin d’assurer l’approvisionnement en vivres de son château. Cf. Delaville, Cartulaire, III, p. 231.

          22  Mal ibn Abî al-Fidhaïl : Pair. Orient., t. 12, pp. 539, 542-3. Relation différente chez Nowairi : cf. n. 20.

          23  Rôhricht (GKJ, p. 959) et d’autres historiens à sa suite, induits en erreur par une traduction inexacte des sources arabes, ont placé la prise de la « ville basse » de Montfort avant la chute de la citadelle. Quiconque connaît Montfort sait que sur la colline il n’y avait pas place pour une ville basse. Et en effet al-’Aïnï, qui raconte la prise, dit (au nom du biographe de Baîbars) : « Il prit la Bâshûrâ », c.-à-d. la barbacane, dispositif extérieur de la défense de la place. Cf. BHC HOr, II, pp. 239, 244.

          24  On voit des traces de cette entreprise sur le versant sud le long du sentier menant à Montfort : B. Dean, A Crusaders’ Fortress in Palestine, Bull, of the Metrop. Museum of Art N. Y., 1927. Mafdhal ibn Abî al-Fidhaïl place le siège en juillet (28 shawâl — 23 Dhù al-Q’adâ). Il ajoute aussi qu’il dura quinze jours, et la démolition systématique douze.

          25  Le toponyme franc complet était Saint-Georges de Lebeyne : c’est al-Ba’nâ. C’est d’après ce nom que les Francs appelaient la vallée de Beit-ha Kérem, Vallis Sti Georgii, Vallée de Saint-Georges. D’où l’erreur de certains historiens qui pensent que l’attaque fut lancée contre Lydda, que les Francs nommaient Saint-Georges. Mais une source franque (Templier de Tyr, § 379) remarque que le village était à une distance de trois lieues d’Acre. La vallée de Beit-ha Kérem et le village d’al-Ba’nâ étaient fameux par leur fertilité. Treize ans plus tôt le chroniqueur Burkhard du mont Sion dit : « St George (Sangeor) est logé entre monts dans une vallée riche, fertile et agréable. Cette région va jusqu’à la mer de Galilée (le lac de Tibériade) ». Cf. Burchardus de Monte Sion, éd. J. C. M. Laurent (Leipzig, 1864), p. 38. Le nom de Saint-Georges est surprenant, mais selon l’orthographe donnée par Burkhard, Sangeor, on peut supposer qu’elle dérive de Séjéra, c.-à-d. bois ou forêt. Le toponyme local paraît être Séjéra al-Ba’nâ, sur la base duquel se greffa le toponyme franc : Saint-Georges de Lebeyne.

          26  Marino Sanudo attribue aux Anglais cette bombance (p. 224) ; « du miel d’abeilles », Templier de Tyr, § 379 ; « du miel de canne à sucre », selon Amadi, p. 212.

          27  Ces traités tenaient plus d’actes d’affermage entre seigneur et tenancier que de traités passés entre deux puissances égales. Cf. Michaud, Hist. des Croisades, t. 7, Paris 1822, p. 683.

          28  Au total plus de cent villages ; nous en connaissons environ 90 par leur nom.

          29  Maqrîzî, I B, pp. 88-9.

          30Templier de Tyr, § 381.

          31  Le Trésor Royal anglais conserva le poignard qu’Édouard avait réussi à arracher à son assassin. Cf. F. Palgrave, The Ancien ! Kalendars and Inventories of the Treasury of H. M. Exchequer, t. 3, Londres, 1836, p. 174 : « Cotel avec lequel le roi Édouard fut blessé en Terre Sainte à Acre ».

          32  Il faudrait peut-être alors placer l’envoi de la mission de Charles d’Anjou en 1271 après la campagne de Qâqûn (il est probable qu’ils ne s’embarquèrent pas en hiver mais au printemps suivant) cf. Eracles, p. 461 et la relation de Maqrlzl (I B, 102) d’une ambassade de Roger chargée de plaider la cause des Acconitains. Chez les chroniqueurs musulmans le nom de « Roger » désigne les rois de Sicile d’après le fameux Roger II (xiie siècle), de même que « Lasqaris » désigne les souverains byzantins.

          33  Selon les dires du biographe de Baîbars, cités par al-’Aïni (RHC HOr, II, p. 247), le traité de paix fut conclu non à Césarée, mais à al-Rûhâ en face d’Acre. Il y a un village du nom d’al-Rûhâ au nord-ouest de Lejjùn, trop loin d’Acre. Mais il peut s’agir de Yarhâ (Yarkhâ), Arket pour les Francs, à l’est de Kafr Yâsîf. Selon cette même source, Baîbars accepta de laisser aux chrétiens 8 villages (probablement dans la plaine d’Acre) et d’y ajouter Shefà-’Amr et la moitié d’Iscanderùna (Scandalion), sur la route Acre-Tyr.

          34  Le testament d’Édouard Ier fut écrit à Acre le 18 juin 1272. Cf. Rymer, Foedera, II, p. 123.

          35  Étude importante sur ce pape et ses rapports avec les Francs de V. Laurent, La croisade et la question d’Orient sous le pontificat de Grégoire X (1272-1276), Rev. hist. du sud-est européen, t. 20, 1943, pp. 105-135.

          36  Au concile de Lyon (1274) le pape raconta : « Lorsque nous appareillâmes et qu’il me parut que nous devions tous sombrer, le Christ m’apparut, me prit la main et me dit : Grégoire, je ne veux pas que tu te noies, je veux que tu vives, je veux que tu sois pape et que par ta main l’Église reconquière la Terre Sainte et les Grecs ». Cf. Cronica SU Petri Erfordensis moderna, éd. Pertz, MGH SS, t. 30, p. 407. On ne sait si le pape raconta réellement cette histoire, mais elle reflète fidèlement la pensée des -contemporains.

          37  Les longues négociations s’achevèrent en 1277. Contre un versement de 4 000 livres tournois, Marie d’Antioche transmit ses droits à Charles d’Anjou. Cf. Regesta, n° 1 411.

          38  Cf. supra, IIIe partie, chap. III.

          39  Concile connu comme le IIe concile de Lyon.

          40  H. Finke, Die Consliiutiones pro zelo fidei des Papstes Gregor X auf dem Lyoner Konzil. Konzilienstudien zar Gesch. des 13 Jahrhunderts, Munster, 1891, pp. 113-117.

          41  Cit. d’après Throop, op. cit., pp. 232-3.

          42Templier de Tyr, § 412.
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          46  La ‘ Frairie de Bethléem ‘ devait rassembler les Syriens de la communauté grecque-orthodoxe de Bethléem en Galilée. Il est inconcevable que, comme le croient certains historiens, la « Frairie de Mossoul » ait été composée de marchands musulmans de la ville de Mossoul. Il s’agit plus vraisemblablement d’une colonie de chrétiens nestoriens, peut-être marchands de profession, d’Acre. Cette communauté jouissait de la protection d’Abagha, prince mongol de Perse et d’Irâq, comme nous l’apprennent les relations des deux moines nestoriens Rabban Saûma et Rabban Marcos, lequel fut élu catholicos nestorien sous le nom de Bar Jabalaha III (1281). Celte communauté de gens de Mossoul est encore citée dans un tarif douanier de la cité d’Acre, rédigé vers les années 40 du xiiie siècle. Ils sont compris dans les minorités chrétiennes non catholiques : « Grecs, Syriens, Jacobites, Nestoriens, Mosserans, Arméniens et autres gens de la langue [au sens de communauté] syrienne ». Cf. J. Prawer, L’établissement des coutumes du marché à Saint-Jean d’Acre, RHDFE, t. 29, 1951, pp. 329 et suiv.

          47  Nous n’avons pas d’informations précises sur leur retour à Acre, mais il est certain qu’ils y étaient en août 1277. Cf. Regesla, n° 1 413 a.

          48  Le ralliement de Pise aux partisans de Hugues, contrairement à la position de Venise son alliée, s’explique par le fait que l’alternative à Hugues, c’était Charles d’Anjou, que Pise, fidèle à son alliance avec les Hohenstaufen, ne cessait de combattre.
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          Chapitre III. Chute d’Acre et fin du royaume latin

        

      

      
        
           Considérations économico-politiques et considérations religieuses. — Émeutes dans le souk d’Acre. — Qalâwun annonce son intention de s’emparer d’Acre. Les préparatifs. — Mort de Qalâwun ; al-Malik al-Ashraf Khalîl devient sultan. Appel à la lutte finale. — Début du siège d’Acre. — Les fortifications extérieures. Le port fortifié. Les quartier des communes. Les quartiers des Ordres. Les monuments. L’enceinte extérieure. La ville neuve. — Attaque et défense. — Renfort venu de Chypre. — Prise de la « Tour Maudite ». — L’assaut dans la cité. — Défense du Château des Templiers. Prise d’Acre. — Les Francs évacuent la Terre Sainte.

           Beyrouth, Sidon, Tyr, Château-Pèlerin restaient aux chrétiens ; mais Sidon et Château-Pèlerin appartenaient aux Templiers ; Beyrouth était, contre nature, sous la tutelle du sultan ; Tyr jouissait encore d’un armistice octroyé à sa dame, Marguerite, par le sultan Qalâwun, en juillet 1285. Acre était également en droit d’espérer conserver la paix, aux termes du dernier traité passé par Henri II de Chypre avec le sultan, immédiatement après la chute de Tripoli : mais il était clair pour tout le monde que la fin n’était plus qu’une question de temps. L’Islam ne pouvait ni ne voulait admettre une coexistence qui eût pu être fondée sur des intérêts économiques communs. Les mameluks envisageaient favorablement un développement des rapports commerciaux avec les Infidèles, mais ils étaient opposés à toute revendication d’une souveraineté étatique, même restreinte au territoire délimité par les remparts des cités. La tradition de lutte contre les Francs du littoral était trop forte : deux siècles de guerre contre les croisés avaient créé dans l’esprit des musulmans le sentiment que la Palestine était chose sacrée, et l’existence de ces colonies, même dépourvues de visées expansionnistes, leur semblait dangereuse et profanatrice. D’autant qu’ils pouvaient craindre que ces colonies ne servissent de têtes de pont, d’un point de vue politique et militaire à la fois, car la prédication de croisade se poursuivait en Europe et, comme on l’a plusieurs fois noté, les musulmans s’en exagéraient l’importance.

           Même d’un point de vue strictement économique, le gouvernement mamelûk ne pouvait trouver grand intérêt à l’existence d’établissements francs sur la côte syro-palestinienne. Après le changement signalé dans les routes du trafic international, à la suite des conquêtes mongoles, et l’ouverture de voies de communication et de commerce concurrentes, dirigeant caravanes et marchandises vers l’Asie Mineure, l’intérêt de l’Égypte voulait qu’elle défendît ses positions en favorisant une concentration dans ses propres ports. La ruine des ports de la côte syro-palestinienne, outre les raisons militaires qui la recommandaient, était donc justifiée également par des raisons économiques : elle aurait pour effet de limiter le débouché des routes commerciales à un ou deux ports, d’où le flot des marchandises s’écoulerait sur l’Égypte. Ses relations commerciales avec l’Europe n’en seraient même pas altérées : les Égyptiens savaient bien qu’en dépit de tous les efforts des papes et des rois, l’Europe ne pouvait pas interrompre son commerce avec le Levant, et que si une république marchande décidait de le faire avec l’Égypte, une autre viendrait prendre sa place. Il y avait plus d’un siècle qu’on parlait de sanctions économiques, de blocus de l’Égypte, et il était clair que la chrétienté n’était pas en état de l’imposer. Gênes n’avait-elle pas été la première à demander aux autorités du Caire1 de renouer les relations commerciales, après que la Tripoli génoise eût été prise par le sultan ? L’appréciation des autorités du Caire était donc juste. Aucune clause ne revient aussi régulièrement, dans les projets de conquête de la Terre Sainte, que celle qui pendant deux siècles réclame un blocus économique de l’Égypte de plusieurs années, comme préparation à une offensive chrétienne : elle n’avait jamais été respectée. S’il fallait des preuves qu’à la fin du Moyen Age les intérêts économiques avaient pris le pas sur toute considération idéologique, on en trouverait à volonté dans ces tentatives avortées.

          Planche XVI
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          Saint-Jean d’Acre (photo aérienne)

           Deux voies s’ouvraient aux musulmans pour liquider les restes du royaume latin : appliquer la méthode de Baîbars et attaquer l’une après l’autre les cités, d’abord les petites, et ensuite Acre ; ou attaquer Acre en postulant que les autres ne pourraient subsister sans elle. Après la prise de Tripoli, Qalâwun résolut de tenter sa chance là où avait échoué Baîbars, et de s’en prendre directement à Acre. Son plan aurait été mis à exécution même sans le prétexte que lui fournirent les croisés venus d’Europe en 1290 : ces troupes envoyées à Acre ne savaient pas exactement ce qu’elles y venaient faire ; elles arrivaient en temps de paix, le sultan n’avait pas provoqué les chrétiens, les autorités d’Acre réprimaient durement tout acte commis en violation de la paix ; alors les nouveaux venus, originaires surtout d’Italie du nord, s’en prirent aux fellahin musulmans qui apportaient comme d’habitude des denrées alimentaires en ville, et en tuèrent quelques-uns ; ils se déchaînèrent aussi dans le souk d’Acre, et s’attaquèrent aux Syriens chrétiens que leur barbe leur faisait prendre pour des musulmans. Les autorités d’Acre cherchèrent le moyen d’apaiser le sultan, et voulurent dégager leur responsabilité en lui livrant des prisonniers de droit commun, enfermés dans les prisons de la ville, au lieu des responsables des troubles. Mais au dernier moment, les chrétiens renoncèrent à livrer des coreligionnaires aux musulmans, et prétendirent que les meurtres avaient été perpétrés par des gens du dehors sur lesquels le gouvernement local n’avait aucune prise. On peut douter que la livraison de chrétiens au sultan, bien résolu à prendre Acre, aurait pu modifier sa décision, mais elle l’aurait peut-être différée. Maintenant le sultan pouvait invoquer son droit légitime de défendre ses coreligionnaires à Acre contre ceux qui transgressaient la paix. Il ne dissimula plus ses desseins, et contrairement à Baîbars, qui aurait certainement fait ses préparatifs dans le plus grand secret, il fit savoir officiellement qu’il allait attaquer. Il ne restait plus aux chrétiens qu’à aviser à leur défense.

           Les préparatifs musulmans commencèrent à la fin de l’été de 1290. Le grand problème que Qalâwun devait résoudre était de réunir assez de catapultes et d’engins de siège contre les fortifications et les murailles gigantesques d’Acre. Les forêts du Liban pouvaient fournir le bois : le gouverneur de Damas, Husam al-Dîn Lâjîn, et l’émir Sonqôr al-A’ser reçurent l’ordre de partir pour le Wâdî Marbîn, entre le Jébêl ‘Akkâr et Baalbek, et de couper les arbres pour les catapultes, tandis que les habitants des environs de Damas, de Baalbek et de la Beqâ devaient payer un impôt pour financer travaux et transports. La préparation des pièces des machines fut menée rondement, jusqu’à ce que les neiges tombées en abondance cet hiver au Liban et en Syrie contraignissent à l’interrompre. D’autres émirs reçurent l’ordre de couper des arbres en territoire palestinien : la région située entre Césarée et Château-Pèlerin retentit, pendant quatre mois pleins, des coups de hache et du bruit des arbres abattus2.

           Plusieurs proclamations publiques annoncèrent sans détour qu’on procédait aux préparatifs de siège et d’assaut contre la capitale franque. La mort de Qalâwun, en novembre 1290, n’interrompit même pas ces travaux, qui avaient pris un caractère populaire et religieux : son fds et héritier al-Malik al-Ashraf Khalîl, après avoir surmonté les difficultés accompagnant tout changement de souverain chez les mamelûks, fit savoir ouvertement au Templier Guillaume de Beaujeu et à tous les notables d’Acre son dessein de prendre la ville. Les instructions expédiées du Caire à Damas, à Homs, à Hamâ, les émirs envoyés en mission, créèrent une atmosphère de mobilisation générale, cependant que les prédicateurs appelaient à la lutte finale pour rejeter à la mer les adeptes de la Croix et effacer à jamais le christianisme de la terre palestinienne. Ce n’est pas pour rien qu’al-Malik al-Ashraf se nomma lui-même, en tête d’une lettre adressée aux Francs, « le chasteours de rebels, le chasseour des frans et des tatars et des ermins, aracheour des chastiaus des mains des mescreans »3. Les ambassadeurs francs qui, au début de 1291, cherchèrent à renouer le contact avec le sultan, furent emprisonnés.

           Au début du printemps, en mars 1291, les armées musulmanes de Syrie et d’Égypte se mirent en marche vers la plaine d’Acre. Le chroniqueur al-Jazarî relate ce qui se passait alors à Damas : « Le vendredi on proclama dans la grande mosquée : A Acre, ceux qui veulent combattre pour la foi ! Ensuite, dans les dix premiers jours du mois de Babi’a al-Awal (4-14 mars 1291), on commença à faire mouvoir les catapultes de la ville, vers les ponts. La plupart des habitants de Damas sortirent de la ville, et tirèrent les chariots vers les ponts. Cela dura du début jusqu’au 12 du mois de Rabî’a al-Awal (4-16 mars). On quittait la ville au petit jour pour n’y rentrer qu’à l’heure de la prière de midi. Les faqîhîs eux-mêmes, les maîtres, les ulémas et les craignants-Dieu transportaient le ravitaillement et le bois des catapultes. »4

           Les troupes quittaient Damas en direction d’Acre, tandis que d’autres, venues de Hamâ, de Tripoli, de Hisn al-Akrâd, ‘Akkâr et Homs, passaient par Damas pour prendre la même direction. Le sultan réunit les ulémas, les qâdîs et les lecteurs du Coran sur le tombeau de son père Qalâwun au Caire, leur ordonnant de prier pour le succès de la guerre. Le 5 avril5, l’armée mamelûk commença à prendre position dans la plaine d’Acre.

           Le camp était immense. Même les estimations les plus modestes comptent des dizaines de milliers de fantassins et de cavaliers dans l’armée du sultan6. Le nombre des machines de siège dépassait certainement les chiffres habituels dans ces circonstances : soixante-douze engins de toute espèce, franjî comme les musulmans appelaient les catapultes, qui étaient probablement une imitation de celles des Francs, saytâni dont le nom (satan) évoquait éloquemment les effets, et la plus petite espèce qui paraît avoir été en usage chez les Seljûqides ou les Turcs sous le nom de qarâbughâ7. Ce nombre évoquait pour les assiégés le chiffre apocalyptique de 666, annonciateur de la destruction générale à la fin des temps8 . L’armée musulmane prit d’abord position dans la plaine, à une certaine distance de la ville, se concentrant surtout au nord-est. Depuis la Somelaria (au sud de Mazra’a, à six km sur la côte au nord d’Acre), le camp s’étendait sur onze km vers le sud jusqu’à Tell-Kaisûn. Le quartier général avec la tente de pourpre du sultan, ouverte vers l’ouest, vers Acre, se trouvait sur une colline au milieu de vignobles et de vergers appartenant au Temple, près d’une tour9. Sur l’ordre du sultan, on se mit à monter catapultes et engins de siège, travail qui dura plusieurs jours. Alors les lignes musulmanes commencèrent à se rapprocher d’Acre, qui se trouva investie de toutes parts. Les sapeurs mamelûks se mirent à sonder les points faibles des fortifications, afin d’y creuser leurs galeries souterraines.

           Acre tant vantée, qui depuis un siècle symbolisait pour les chrétiens et les musulmans le royaume de Jérusalem, allait vivre son dernier combat. Peu de cités avaient un système défensif aussi perfectionné. La ville comptait alors une quarantaine de milliers d’habitants, dont sept cents ou huit cents chevaliers, et quatorze mille fantassins, y compris les croisés venus d’Europe10. Ses deux parties, la vieille ville au sud qui entourait le port et donnait sur la baie d’Acre-Haïfa, et la nouvelle ville au nord construite en triangle à la fin du xiie siècle, étaient fortifiées du côté de la terre par une double ligne de murailles qui enserrait la cité de la côte nord à la côte sud : dans son enceinte, Acre ressemblait à l’écu d’un croisé, triangle aigu, dont la base sud serait la mer. Une autre ligne de remparts séparait la vieille ville de la nouvelle ville : c’étaient les remparts extérieurs du xiie siècle, avant que ne fussent fortifiés les nouveaux quartiers du nord, qui englobèrent les anciennes murailles. Ces remparts intérieurs rencontrèrent les murailles extérieures, et au centre, là où la ligne intérieure des grandes murailles traversait la muraille ancienne, se trouvait la citadelle, résidence du prince ou de son représentant, et quartier de la garnison permanente.

           Du haut de la citadelle, on pouvait observer vers le sud la vieille ville et les digues du port. Des murs avaient été construits jusque sur les quais, de telle sorte qu’il semblait qu’ils émergaient des flots. La digue orientale, perpendiculaire à la ligne du rivage, était bâtie partie sur des rochers et partie, semble-t-il, sur la digue égyptienne d’Ahmad ibn Tûlûn, construite à la fin du ixe siècle11. Sur les deux digues, les murs se terminaient par deux hautes tours. De l’une de ces tours jusqu’au phare, construit sur le roc au centre de la baie12, était tendue la fameuse chaîne de fer qui, la nuit et en temps de guerre, fermait l’entrée du port. Le phare, ou Tour des Mouches, dont la lumière guidait la nuit les marins, servait aussi de tour de défense à l’entrée du port. A l’intérieur du port, il y avait la Porte de Fer (Porta ferrea des plans), près de l’endroit d’où l’on tendait la chaîne. A l’intérieur du demi-cercle formé par le quai se trouvait un plan d’eau à part, le port intérieur : c’était vraisemblablement le seul débarcadère où l’on chargeait et déchargeait les marchandises. La superficie du port semble petite, tout au plus 600 ares : bien que les vaisseaux du temps fussent également petits13, le port n’avait pas des dimensions suffisantes, et l’on ne s’étonne pas d’entendre dire, à diverses époques, que des vaisseaux jetaient l’ancre hors des eaux du port, sur la « Côte de pourpre » d’aujourd’hui, près de l’embouchure du Na’mân. Là, dans la baie naturelle, l’espace était suffisant pour des escadres importantes. Il y avait une autre petite baie au nord de la ville, que du titre de Conrad de Montferrat on avait baptisée « Cale du Marquis » lors du siège d’Acre au cours de la troisième croisade14 ; on ne l’utilisait pas beaucoup, mais, le cas échéant, elle pouvait jouer un certain rôle.
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          Fig. 13. — La ville de Saint-Jean d’Acre : carte de Marino Sanudo.

           Tout contre le quai était l’Arsenal, mot nouveau dans les langues européennes, emprunté au ‘dar al-Sina’a’ arabe, c’est-à-dire « atelier » capable de servir de chantier ou d’entrepôt d’armes. C’est là probablement que les menuisiers et les marins d’Acre réparaient les bateaux. Depuis l’Arsenal et en direction de l’ouest, le long du quai, courait la grand-rue marchande, la rue de la Chaîne : il importait au premier chef aux membres des communes d’en posséder une section. A. l’ouest, il y avait les quartiers des communes de Venise, de Pise et de Gênes, qui s’étendaient en éventail vers le nord, la base étant formée par la mer. A en croire les plans du temps, la commune de Gênes était désavantagée, son accès à la mer étant étroit, une unique rue peut-être, entre les Vénitiens et les Pisans15. Le territoire occupé par chaque commune, le quartier de la commune, parfois nommé « rue de la commune », était exigu ; mais le surpeuplement était un phénomène ordinaire dans les villes médiévales. Les quartiers étaient, selon toute apparence, fortifiés : des murs les séparaient les uns des autres, quoique sans doute sans former une enceinte continue. Le marché du quartier communal se tenait parfois dans la rue centrale, plus souvent sur une place. Les khans qu’on trouve aujourd’hui dans maintes cités d’Orient, ainsi qu’à Acre (où leur construction ne date que de la fin du xviiie siècle et du début du xixe), sont un bon exemple de l’aspect que pouvait avoir le centre commercial du quartier : une cour entourée de bâtiments à deux étages ou davantage, dont les fenêtres ouvraient sur cette cour ; sur l’extérieur, une façade aveugle. Ce mode de construction faisait de chaque marché un lieu fortifié. A l’intérieur, les marchandises s’amoncelaient dans des entrepôts et des boutiques au rez-de-chaussée, tandis que l’étage servait d’habitation. Une bonne part des bâtiments était propriété de la commune et placée sous le contrôle du consul, bailli ou vicomte, comme on appelait les chefs des communes dans les diverses cités. La surveillance des biens de la commune, l’administration et la justice étaient généralement du ressort de la métropole16. Parmi les règlements, il y en avait un qui obligeait à réserver des logis et entrepôts pour les membres de la commune qui accostaient dans les ports du Levant à la saison des passages (passagia), de Pâques jusqu’à l’automne17. Le bâtiment central du quartier d’une commune était le «palais de la commune», résidence du chef de celle-ci, généralement aussi siège de l’administration et du tribunal. Il y avait enfin l’église de la commune, soustraite à l’autorité de l’Église locale et dépendant directement de l’Église cathédrale de la métropole : ces églises étaient dédiées au saint patron de la métropole, San Pietro dans le quartier de Pise, San Lorenzo dans le quartier de Gênes, San Marco dans le quartier de Venise. Généralement proche de la place du marché ou de la rue du marché, l’église était au même titre que le palais18 (ou les palais : les Génois en possédaient cinq à Acre) un symbole du statut d’exterritorialité du quartier communal. Il y avait aussi d’habitude un four, et parfois un bain communal. Comme dans toute ville médiévale, on trouvait aussi à l’intérieur d’Acre des porcheries, des étables et des écuries : la porcherie de Gênes était contre les étables à vaches des Hospitaliers.

           On l’a dit, chaque quartier était fortifié, ou bien ses édifices principaux constituaient autant de fortins, et ce système était encore renforcé par les tours défensives (un inventaire génois du milieu du xiiie siècle en dénombre quatre à Acre), dont on a vu le rôle dans la guerre des communes qui avait failli ruiner Acre dans les années cinquante du xiiie siècle. Au croisement des grandes rues, ces tours constituaient l’élément le plus saillant du paysage urbain. Certaines rues étaient voûtées, d’autres abritées par de grandes bâches tendues pour protéger du soleil. Les tours (et parfois les beffrois communaux) et les clochers des églises se voyaient au loin, de la mer, et servaient à guider les pilotes19.

           De l’autre côté du port, à l’angle sud-ouest de la ville, un quartier entier appartenait aux Templiers : c’était un assez grand carré, limité par les Pisans à l’est et les Génois au nord. Outre le mur qui entourait probablement ce quartier, et la haute tour flanquant le mur nord, la puissance des Templiers résidait dans leur palais, dont la description par le Templier de Tyr mérite d’être citée : « Le Temple était la place la plus forte de la cité, il occupait un large terrain au bord de la mer, comme un château. A l’entrée était une haute et forte tour, les murailles étaient épaisses, un bloc de vingt-huit pieds ; de chaque côté de la tour il y avait une petite tour, chacune d’elles était surmontée de l’effigie d’un lion passant20 de la taille d’un boeuf à l’engrais, entièrement doré. Les quatre lions valaient en or et en main-d’oeuvre mille cinq cents besants sarrasins, et c’était un spectacle grandiose. De l’autre côté, vers le quartier pisan, se trouvait une autre tour, et près de cette tour, dominant la rue Sainte-Anne, il y avait un noble palais appartenant au Maître de l’Ordre ; un peu en avant au-dessus du couvent de moniales de Sainte-Anne, se trouvait une autre grande tour, où étaient les cloches et une grande et belle église. Il y avait également une autre tour surplombant la mer, très ancienne tour qu’avait fait bâtir Saladin, elle avait cent ans ; les Templiers y conservaient leur trésor. Elle était si près de la mer que les vagues venaient battre son pied. Il y avait encore d’autres belles demeures très nobles dans le Temple, que je ne mentionne pas maintenant. »21

           Comme les Templiers, les autres Ordres avaient leur quartier. Le plus important était celui de l’Hôpital. Le même auteur qui nous a laissé la description du quartier du Temple écrit : « L’ordre de Saint-Jean a une belle demeure pourvue de tours et de très beaux palais, mais elle se trouve au centre de la ville. »22 Ce quartier était en forme de rectangle allongé, et s’appuyait, dans sa partie nord, sur les avant-murs du xiie siècle, devenus murailles intérieures au xiiie. Les anciennes portes d’Acre percées dans cette muraille servaient, depuis la construction et la fortification du quartier nord, de passages d’un quartier à l’autre au-dessus du fossé comblé. Deux portes, la porte des Hospitaliers et la porte Neuve23, étaient sous l’autorité de l’Ordre et servaient d’accès fortifiés à son territoire par le nord. A l’intérieur du rectangle, trois grands édifices se remarquaient particulièrement : le palais, plus au sud l’église, enfin l’hôpital de l’Ordre24. D’autres quartiers ou rues appartenaient à l’ordre teutonique et à celui de Saint-Lazare, des biens moins considérables appartenaient à l’ordre de Saint-Thomas et à d’autres hospices (hospitia).

           Dans le labyrinthe des quartiers des communes et des ordres militaires, dont chacun dans les derniers temps constituait un État en miniature, se détachaient trois édifices symbolisant un passé presque oublié, l’ancienne époque de l’unité du royaume. Au centre des remparts nord de la vieille ville se trouvait la citadelle, le Castellum. Lorsque l’on construisit la ville nouvelle, la citadelle perdit beaucoup de sa valeur militaire et stratégique, enfermée qu’elle était à l’intérieur des remparts. Le fossé qui, comme partout, isolait la ville de la citadelle, avait disparu : il ne restait que le fossé extérieur face à la ville nouvelle25. Dans la citadelle résidait le châtelain ou commandant de la garnison « royale », ou celui qui portait ce nom depuis que la royauté avait cessé d’exister.

           Au coeur de la vieille ville resplendissait la cathédrale Sainte-Croix, alors siège du patriarche de Jérusalem en exil, et tout près s’étendait le quartier du patriarche de Jérusalem. On ne connaît pas moins de trente-huit églises à Acre en ce temps-là, mais, on l’a vu, elles n’étaient pas toutes placées sous l’autorité de la hiérarchie locale, à laquelle les ordres militaires aussi bien que les communes avaient réussi à soustraire dans une large mesure leur clergé. Parmi les ordres religieux, il convient de signaler les Dominicains de la vieille ville, une des institutions ecclésiastiques les plus récentes d’Acre.

           La vieille ville avait la forme d’un carré, fermé au nord et à l’est par des murs en pierre, à l’ouest par des bancs de sable et des écueils, au sud par le port26. Les murailles du nord et de l’est comportaient de hautes tours, certaines flanquant les portes par où l’on entrait dans la ville neuve de Mont-Musard, ou dans l’espace compris à l’est entre les deux murailles. Depuis la citadelle, en direction de l’est, la ligne des murailles devenait en effet double, enserrant la vieille ville et la ville neuve. Si les règles habituelles de construction avaient été respectées, la muraille extérieure était d’un tiers plus basse que la muraille intérieure, et la disposition des tours des deux murailles était telle que chacune avait en face d’elle un espace dégagé et des vues libres. L’espace compris entre les deux murailles était assez étroit pour ne pas gêner l’efficacité du tir des archers postés sur les tours et murailles intérieures. L’ensemble de cet énorme dispositif défensif était partagé en secteurs de garde (custodia), affectés au Temple, à Venise, aux Hospitaliers, au patriarche, etc. On trouve encore une « Tour des Bouchers » et on peut supposer, bien que nous manquions de données sûres, que la corporation des bouchers était préposée à sa garde. Plusieurs tours avaient été construites par des croisés venus d’Europe depuis l’époque de Saint Louis, qui obtinrent peut-être ainsi la rémission des péchés promise par l’Église à ceux qui contribuaient à la défense du royaume.

           Au nord se trouvait la ville neuve, triangle accolé au carré de la vieille ville27, qui avait commencé à se construire dès la chute d’Acre aux mains de Saladin, mais dont le développement rapide n’avait commencé qu’après la reprise d’Acre par les Francs. Les anciennes routes menant vers Séphoris et Safed devinrent des rues du nouveau quartier, appelé Mont-Musard. On considère habituellement que ce nom signifie « Mont des Trompeurs », ou quelque chose d’approchant28. Il est vrai que dans nombre de villes européennes, des rues ou quartiers portaient des noms péjoratifs ; or dans ce quartier il y avait beaucoup d’Anglais29 qui s’installèrent à Acre au cours du xiiie siècle, outre les communautés chrétiennes indigènes dont c’était la résidence habituelle (c’est là aussi croit-on que se trouvait la communauté juive d’Acre30) : c’est peut-être la raison pour laquelle les Francs lui donnèrent un nom péjoratif31. Mais il se peut aussi que dans musard on doive reconnaître l’idée de « guetter », qui s’accordait mieux avec « mont », encore qu’à vrai dire il n’y ait à cet endroit aucune élévation de terrain. La nouvelle ville était probablement plus étendue que l’ancienne. L’Hôpital et le Temple y avaient aussi acquis des domaines. En particulier, les Hospitaliers y possédaient un hospice qui suscitait l’admiration32 : le maréchal de l’Ordre y résidait avec certains chevaliers. C’est aussi dans ce secteur que se trouvait l’ordre des Chevaliers lépreux de Saint-Lazare, ainsi qu’un ordre par ailleurs inconnu, celui de Saint-Laurent33.

           La grande capitale chrétienne34 fut donc investie par al-Malik al-Ashraf Khalîl le 5 avril 1291. Après une semaine consacrée à dresser les tentes et à monter les engins de siège, ceux-ci entrèrent en action contre les remparts le 15 avril. Afin que les troupes assiégeantes fussent toujours fraîches et ardentes au combat, on avait établi dans l’armée musulmane un roulement de quatres veilles. Le sultan savait parfaitement qu’il ne viendrait pas à bout de la grande cité en l’affamant : le ravitaillement n’y manquait pas, et aucune flotte musulmane ne parut pour interdire l’approvisionnement par mer. D’ailleurs le sultan craignait de laisser le temps à l’Europe, en cette heure cruciale, de recruter et d’envoyer des renforts. Il entreprit donc de pilonner sans trêve les murailles, dont ses sapeurs cherchèrent les points faibles. Le combat d’artillerie et le creusement de galeries et de contre-galeries occupèrent les deux premières semaines. Pendant ce temps, l’armée musulmane préparait des palissades et des toits de protection qui lui permettraient de se rapprocher graduellement du fossé et des remparts, en dépit du pilonnage constant des catapultes franques, de la poix brûlante et du sable bouillant déversés des créneaux sur les assaillants.

           Dans cette première période de combat, les Francs ne fermèrent les portes des remparts ni jour ni nuit, méthode inhabituelle qui impressionna les musulmans35. Elle visait probablement à faciliter des sorties qui surprendraient les assiégeants, ainsi qu’à obliger ceux-ci à rester en alerte sur toute la longueur du front, au lieu qu’ils puissent se concentrer sur certains points. Les Francs organisèrent la défense. En l’absence d’un souverain reconnu par tous, les nobles se réunirent dans l’église Sainte-Croix et établirent un service de quatre veilles, avec deux commandants pour chacune, assurant la garde jour et nuit. Pour chaque veille les troupes étaient divisées en deux : défense de la muraille, défense des portes. Jean de Grailly, commandant des forces françaises, Otton de Grandson, chef du contingent anglais, le Maître des Hospitaliers Jean de Villiers, le Maître de l’ordre anglais de Saint-Thomas, le Maître des Templiers Guillaume de Beaujeu et le Maître de l’ordre de Saint-Lazare se relayaient au commandement en chef36. La plus grosse responsabilité ne tombait pourtant pas sur eux, qui devaient surtout coordonner l’action, mais sur les commandants des divers secteurs des remparts.

           Les assiégés plaçaient leurs espoirs dans une sortie réussie qui leur permettrait d’enlever le camp musulman, et infligerait à l’ennemi de telles pertes qu’al-Ashraf accepterait de renouveler l’armistice et qu’il lèverait le siège. Une première tentative fut faite au point le plus septentrional, là où les remparts touchaient le rivage, probablement près de la ‘ Cale du Marquis ‘ signalée plus haut. Ce secteur de la muraille était défendu par les Templiers, qui avaient en face d’eux les armées de Hamâ, commandées par le père du futur historien arabe Abû al-Fidâ. Les assaillants sortirent par la porte intérieure Saint-Lazare le 15 avril, une nuit de pleine lune : il faisait clair comme en plein jour. Les chevaliers s’enfoncèrent profondément dans les campements des gens de Hama, qui subirent peut-être aussi une attaque des vaisseaux francs porteurs de petites catapultes très efficaces, dont parle le témoin oculaire Abû al-Fidâ37. Mais les tentatives faites par le commandant du port d’Acre38 pour incendier les machines de siège des musulmans échouèrent ; et s’il est vrai que les musulmans eurent des pertes, les cavaliers francs, embarrassés dans les pieux et les cordages des tentes, en eurent aussi et furent contraints de se retirer. Une autre sortie, qui n’eut pas plus de succès, se fit par la porte Saint-Antoine, là où la muraille septentrionale fait un angle aigu à l’est, entre le poste des Hospitaliers et celui des Vénitiens : lancée par une nuit sans lune, elle visait à surprendre le camp musulman, mais celui-ci était sur ses gardes, des flambeaux l’éclairaient, l’assaut franc fut brisé.

           Durant ce temps, près d’un mois, les catapultes musulmanes fonctionnaient sans interruption. De grosses pierres étaient projetées continuellement sur le secteur du Temple, au nord d’Acre, sur les postes des Pisans et des Hospitaliers, et sur la grande Tour Maudite des remparts intérieurs, qui avait été en son temps la principale tour de défense39. Les assiégeants avaient aussi repéré les points où il paraissait possible soit de creuser des sapes pour miner les murs, soit de combler le fossé pour s’en approcher. Puis ils prirent leurs dispositions pour attaquer de front, afin de faire brèche au point faible : on construisit des toits protecteurs et des palissades recouvertes de peaux de bêtes imprégnées de vinaigre.

           Au bout d’un mois de siège, il apparut que la décision était proche. C’est alors qu’arriva à Acre Henri II roi de Chypre, avec une escadre nombreuse et une armée de chevaliers et de fantassins chypriotes. Son arrivée, le 4 mai, rendit courage aux défenseurs. Cependant les tentatives de pourparlers avec al-Malik al-Ashraf avaient échoué : le sultan avait accueilli les envoyés des Francs par la question : « M’avez-vous apporté les clés de la ville ? » Il ne voulait négocier qu’une capitulation, tout au plus la permission pour les assiégés de partir librement avec leurs biens pour Chypre. Après une interruption de quelques heures, les catapultes recommencèrent à tirer, les sapeurs à creuser, pendant dix jours et dix nuits. Les musulmans résolurent de faire brèche à l’angle nord-est des murailles extérieures, là où se dressait la grande tour dite du Roi, ou comme on l’appelait Tour Neuve, ou encore d’après sa forme Tour Ronde, dont le commandant était Amaury seigneur de Tyr et frère du roi de Chypre40. Devant cette tour et à l’angle de la muraille il y avait un autre dispositif fortifié, la barbacane, comme l’appelaient les Francs. L’assaut musulman fut dirigé contre tout le secteur de la muraille qui comprenait au centre la Tour du Roi, la « barbacane du roi Hugues » à l’ouest, la Tour des Anglais et probablement la « barbacane du seigneur Édouard » plus au sud, la Tour de la comtesse de Blois et la Tour Saint-Nicolas, du nom du cimetière franc situé à l’est des remparts41.

           Les abris mobiles étaient déjà près de la barbacane placée devant la tour du Roi. La troupe chypriote qui la défendait vit qu’il n’y avait plus d’espoir : elle l’incendia, ainsi que le pont reliant les avant-postes, au-dessus du fossé, à la muraille principale (8 mai). Le 12 mai, les sapeurs musulmans atteignaient la Tour du Roi : elle s’écroula en partie dans le fossé qu’elle remplit de pierres, par-dessus lesquelles les assaillants jetèrent des troncs et des poutres qui leur permirent de s’engouffrer dans la partie de la tour qui tenait bon. La bannière du sultan y fut arborée, face à la Tour Maudite du second rempart. L’avance musulmane fut un moment arrêtée, les Francs ayant réussi à construire hâtivement un bâti en bois couvert de peaux, qui interdisait aux assiégeants l’approche de cette deuxième ligne fortifiée.

           Le 18 mai, un vendredi, jour de saint et heureux pour les musulmans, al-Malik al-Ashraf ordonna l’assaut général. Au son des tambours, ses troupes se mirent en marche vers les remparts. Le plus fort de l’attaque fut lancé du côté de la Tour du Roi : « Ils vinrent tous à pied et innombrables ; en tête marchaient ceux qui portaient de grands et hauts écus ; derrière eux, ceux qui lançaient le feu grégeois ; derrière, ceux qui lançaient des javelots et tiraient des flèches empennées, qui ressemblaient à la pluie du ciel », raconte le Templier de Tyr42. Le bâti de bois fut enfoncé, des musulmans s’engouffrèrent dans l’espace entre les deux murs, d’autres foncèrent droit sur la porte de la Tour Maudite qui, on ne sait pourquoi, n’opposa aucune résistance. Ils envahirent le quartier Saint-Romain, au nord-est d’Acre, où se trouvaient les Pisans. Après avoir détruit les catapultes des Pisans, ils firent irruption dans le quartier de l’ordre teutonique43. D’autres progressaient dans l’espace compris entre les murailles et la Tour Saint-Antoine, devant la citadelle. Les Francs répondirent par une contre-attaque du Maître du Temple, Guillaume de Beaujeu, et du Maître de l’Hôpital : leurs troupes traversèrent le secteur des Hospitaliers près de la citadelle et arrêtèrent les musulmans qui progressaient entre les deux murailles. Mais dans cet engagement le Maître du Temple fut mortellement blessé, on l’emporta agonisant dans l’hôtel du Temple, et la retraite des Templiers donna le signal de l’effondrement de tout le système défensif. Tandis que des musulmans arrivaient au cœur de la vieille ville, dans le quartier teutonique, d’autres attaquaient du côté de la mer la Tour du Légat44. Une garnison franco-anglaise qui se trouvait dans ce secteur des remparts, sous le commandement de Jean de Grailly et d’Othon de Grandson, évacua les avant-postes. Murailles et tours abandonnées par les Francs, le glaive des vainqueurs massacra par les rues et les places. Une fuite générale commença en direction du port, mais il n’y avait que quelques vaisseaux pour transporter les fuyards vers des rives plus sûres. Bien peu arrivèrent en Chypre, quelques-uns abordèrent aux rivages arméniens. Parmi les victimes, il y eut la communauté juive autrefois florissante : l’épée ne fit pas de distinction entre chrétiens et non-chrétiens ; « Acre fut détruite en l’an 5051 de la Création (1291), et les hommes pieux y furent frappés des quatre genres de mort prévus par le tribunal. »45

           Les Francs se défendirent dans le Temple, où les combats se poursuivirent un jour encore. Quand les musulmans eurent abattu les murailles extérieures, les fugitifs demandèrent une capitulation, qui leur fut accordée : mais une troupe musulmane entrée dans le palais s’y répandit, entraînant une reprise de la bataille. Les musulmans s’engouffrèrent dans le Temple au moment où l’édifice s’écroulait, ensevelissant sous ses décombres les Francs en même temps que les assaillants. L’Acre chrétienne avait cessé d’exister. L’incendie et les hommes détruisirent les magnifiques édifices à l’ombre desquels les croisés s’étaient abrités durant le dernier siècle de leur royaume.

           La chute d’Acre le 18 mai 1291, après quarante-quatre jours de siège et de combat, marque la fin de l’histoire du royaume latin de Jérusalem. Acre tombée, il n’y eut plus le moindre espoir qu’il pût subsister en Terre Sainte. Villes et forteresses capitulèrent sans combattre, sans chercher à se défendre. Tyr fut évacuée par les forces chrétiennes, qui se réfugièrent en Chypre. A Sidon, les Templiers tentèrent encore de résister dans le Château de la Mer, espérant recevoir du secours de Chypre : le secours se fit attendre, et les habitants, en même temps que la garnison, s’embarquèrent sur des vaisseaux pour gagner l’île. Avant la fin de juillet, les Francs avaient décampé aussi de Beyrouth et de Haïfa. Le 14 août, les Templiers évacuèrent le dernier château franc du littoral de la Palestine, Château-Pèlerin, sans combat.
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          25Templier de Tyr, § 503 : « un château grand et beau mais tout à fait dépourvu de fossé, sauf d’un côté, vers le ‘ bourc ‘ », c’est-à-dire vers le bourg neuf de Mont-Musard.
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          35  Abû al-Fidâ, RHC HOr, 1, p. 164.

          36De excidio, pp. 765-766. Dans la troisième vigile il est question d’un commandant de la Militia Spatae (chevaliers du glaive), et dans la quatrième d’un commandant de la Militia Sancti Spiritus. Nous ne connaissons pas ces Ordres. Saint-Thomas et Saint-Lazare sont signalés par Röhricht, GKJ, p. 1 014, mais nous n’en avons pas trouvé confirmation. En effet il avait existé une confrérie du Saint-Esprit qui s’occupait du rachat des captifs, mais ce n’était pas un ordre militaire.

          37RHC HOr, I, p. 164.

          38Templier de Tyr, § 491 : « Visconte du Bort (Port) à Acre ». Pas d’autre information sur ces commandants.

          39  Cette tour « qui est a segons murs » est « Tour maudite » dans la garde royale. Cf. Templier de Tyr, § 490. Sur plusieurs plans la tour Turris maledicta est indiquée dans la muraille extérieure (Eres Israel, II, p. 179), mais cette mention est erronée. Devant la Tour maudite se trouvait la Tour du roi (Henri II) — Turris regis — ce qui provoqua une confusion. Bonne indication sur le plan du Vatican (ibid., p. 181).

          40  Il y a, dans les sources, une confusion quant au lieu de l’assaut, bien que toutes les sources se réfèrent sans doute à une même tour. Certaines sources indiquent un assaut contre la Tour maudite (Turris maledicta), ce qui n’était pas possible, cette tour se trouvant sur la deuxième ligne de remparts. Cf. note précédente.

          41  Les descriptions sont un peu contradictoires ; nous utiliserons ici Marino Sanudo, qui vécut à Acre et qui la connaissait bien. Il est le seul à donner une vue d’ensemble de l’assaut : « sbarelium sive barbacanum Regis Hugonis ad turrem Comitissae de Blois et ad Turrem Sancti Nicolai ». Plus bas il signale l’érection des toits de défense des musulmans (boachiers) depuis la tour Saint-Nicolas jusqu’au « sbarelium domini Odoardi » : Secreta fidelium Crucis, éd. Bongars, II, pp. 230-1. La tour de la comtesse de Blois n’est pas indiquée sur les plans, mais dans l’ordre du récit elle se trouve entre la tour du Roi et la tour Saint-Nicolas, indiquée elle sur les plans. Nous supposerons que le prince Édouard avait spécialement fortifié le secteur qui appartenait à" ses compatriotes, la ‘ tour des Anglais ‘. La ‘ tour du Roi ‘ figure sous les appellations : turris rotunda, nova, regis, chez Marino Sanudo (ibid.) ; chez le Templier de Tyr, § 494, sous le nom : ‘ La tour neuve que l’on disoit la tour dou roy. ‘

          42Templier de Tyr, § 497,

          43  Amadi, éd. Mas Latrie, p. 224, signale ici S. Rinaldo dans le quartier teutonique, que l’on ne connaît pas par ailleurs ; Saint-Linart chez le Templier de Tyr, § 499.

          44  ‘ Tour dou legat ‘, probablement identique à la ‘ tour du Patriarche ‘ mentionnée sur les plans comme dernière tour avant le môle oriental d’Acre.

          45Séfer Yôhasin ha-shalem, éd. Philippovski, p. 88 [en hébreu]. H. Schirman a publié une élégie sur la destruction de la communauté juive d’Acre, écrite par Joseph fils de Rabbi Tanhûm le Hiérosolymite, dans Qobes al-Yad (Jérusalem, 1940 nos II et IV [en hébreu]. Parmi les rescapés il y avait le kabbaliste Rabbi Isaac d’Acre, et parmi les victimes Rabbi Salomon, troisième génération (petit-fils) de Rabbi Samson de Sens, venu en Terre Sainte quatre-vingts ans plus tôt. Son père, Rabbi Jacob, mourut sans doute avant : le lieu de sa sépulture est cité par un disciple de Nahmanide ; cf. Jérusalem, en mémoire de Lunz, pp. 21 et suiv. [en hébreu]. Les captifs juifs, probablement emmenés en Égypte, furent traités avec bienveillance par le sultan, si nous en croyons une source chrétienne écrite en 1350 : cf. Röhricht und Meisner, Ein niederrheinischer Bericht über den Orient, Zeit f. deui. Philologie, t. 19, 1886, p. 47.
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           P. 67 : M. R. Morgan, The Chronicle of Ernoul and the Continuations of William of Tyre, London, 1973.

           P. 68 : Yves M.-C. Congar, Henry de Marcy, abbé de Clairvaux, cardinal-évêque d'Albano et légat pontifical, Studia Anselmiana, 43, Roma 1958, pp. 1-90.
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           P. 78 : B. Casini, Gli atti pubblici del commune di Pisa secondo un inventario della fine del trecento, Bolletino Storico Pisano, 28-9 (1959-1960), pp. 63-89.
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           P. 218 : Lire : Tortose (Tartus).

           P. 254, n. 6 : Étienne de Blois est bien arrivé en Terre Sainte ; il fut tué à la bataille de Ramle en 1102.

           P. 287, 1. 22 : Lire 1111, au lieu de 1108.

           P. 299, n. 15, 1. 4 : Lire : Et Tripolim cepit.
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           P. 310, n. 30 : A. Graboïs, La cité de Baniyas et le château de Subeibeh pendant les croisades, Cahiers de Civilisation Médiévale, XIII (1970), pp. 43-62.
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           P. 398 : Lire : Fons Muratus – Source murée.
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           P. 85, I. 19 : Lire : vingt-sept ans.
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           P. 517, n. 55, 1. 2 : Voir J. Meyer, Es-Samariya, ein Kreuzfahrersitz in Westgaliläa, Jhb. d. röm.-germ. Zenlralmuseums Mainz, XI, 198-202.
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          L’orthographe de certains noms diffère parfois d’une page à l’autre de notre livre. Aussi bien cette orthographe varie-t-elle aussi dans les sources. Nous renvoyons le lecteur à l’Index ci-dessous, qui donne la forme à laquelle nous nous arrêtons.Les chiffres renvoient aux pages. Lorsqu’il s’agit du tome premier, ils ne sont précédés d’aucune indication particulière. Lorsqu’il s’agit du tome second, ils sont précédés de : II.

          La difficile tâche de dresser cet Index a été assumée par mes élèves et amis, le Docteur et Madame A. Linder, auxquels je suis heureux d’exprimer ici mes remerciements.
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          I. NOMS DE LIEUX

          ’Aal (al-) 273, 303 n, 632 n.

          ’Abbâsa II 310, 341.

          Abi al-Hassan Belhacem 320.

          Abû Ghosch, Castellum Emmaüs, Fontenoid II 86, 95, 200, 259.

          Abydos, détroit 369.

          Abyssinie 513, 613 ; II 18.

          Achaïe II 394.

          Acre 104, 115, 116, 220, 254, 258, 259, 259 n., 269, 270, 274, 276, 280, 291, 292, 299 n., 305, 321, 332, 377, 385, 386, 392, 401, 416, 423, 443, 444, 465 n., 470, 475, 480, 496, 500, 501, 502, 516, 518, 520, 531, 533 n., 534, 548, 555, 561, 567, 568, 575, 602, 605, 617, 620, 622, 623, 628, 633, 634, 648, 65 7,658, 659, 664, 668, 678, 679, 680 ; 114,5, 19 et n., 21, 33, 37, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 48, 49, 50, 51, 52, 53 n., 54 et n., 55 et n., 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 70, 71, 74, 75, 76 et n., 77 et n., 78, 86, 88, 90, 91, 93, 95, 97, 98, 99, 101, 109, 110, 112, 113, 114, 116, 117, 118, 119, 121, 123, 124, 131, 134, 135, 136, 140, 141 et n., 142, 143, 144, 145, 147, 148, 150, 151, 152, 158, 163, 164, 167, 169, 170, 173, 177, 178, 179, 182, 183, 188, 192, 193, 194, 196, 200, 203, 210, 211, 212, 213, 227, 228, 230, 236, 238, 240, 241, 242, 243, 244, 245, 246, 247, 248, 249, 250, 251, 252, 253, 254, 255, 259, 268, 269, 270, 272, 276, 277, 278, 280, 281, 282, 283, 290, 293, 296, 297, 298, 301, 305, 310, 311, 312, 313, 315, 325, 327, 335, 337, 338, 339, 341, 342, 343, 349, 350, 352, 355, 361, 362, 363 et n., 364, 365, 366, 367, 368, 369, 370, 371, 372, 378, 395, 397, 400, 401, 402, 403, 406, 410, 411, 412, 413, 414, 415, 416 et n., 417, 418, 428, 429, 430, 431, 432, 434, 440, 441, 442, 444 n., 452, 453, 454, 455, 456, 458, 459, 460, 462, 464, 466, 468, 469, 470, 472, 474, 475, 476, 478, 479, 480, 481, 484 et n., 489, 490, 491, 492, 493, 494, 495, 499, 500, 501, 502, 503, 504, 505, 509, 510, 511, 512, 513, 514, 515, 518, 520, 521, 522, 523, 524 et n., 526, 527, 528, 530, 531, 532, 533, 539, 541, 542, 543, 544, 546, 547, 548, 549, 550, 551, 552, 553, 554, 555, 556, 557 ; barbacane du roi Hugues II 555 et n. ; barbacane du seigneur Édouard II 555 et n. ; borj, voir tour ; cimetière Saint-Nicolas II 62, 349 n., 454, 462 ; cale du Marquis, voir quai du Marquis ; citadelle, Castellum Regis, Qal’at al-Malik II 48 et n., 67, 68, 192, 236, 343, 516, 517, 527, 528, 544, 549, 550, 556 ; côte de pourpre II 546 ; couvent des Dominicains II 550 ; couvent Sainte-Anne II 548 ; église Marie- Madeleine II 413 et n. ; église Mont- Sion II 301 n. ; église Saint-Démètre II 365 et n., 366 n. : église Saint-Marc II 365, 547 ; église Sainte-Croix 658, 659 ; II 67, 68, 75, 173, 209 n., 212, 249, 250, 550, 552 ; église San-Lorenzo II 5 4 7 ; église San-Marco II 547 ; église San- Pietro II 547 ; église S. Maria Provin-cialium II 365 n. ; maison de l’abbé de Saint-Sabas II 363, 364 et n., 367 et n., 371 et n., 456, 493, 514, 517, 529, 532 ; monastère Saint-Nicolas II 462 et n. ; mont Saint-Jehan II 349 n. ; Montjoie II 363 et n. ; port de la Chaîne II 531 ; porte de Fer II 546 ; porte des Hospitaliers II 549 ; porte Maudite, porte de Maupas II 297 n., 496 ; porte Neuve II 549 ; porte Saint-Antoine II 343, 553 ; porte Saint-Lazare II 343, 553 ; porte Saint-Michel, voir tour de Qarâqûsh ; porte Saint-Nicolas II 349 n. ; quai du Marquis II 45, 531 et n., 546, 553 ; quartier de la Chaîne II 364 ; quartier génois II 212, 297, 363, 364, 367, 368, 369, 370, 371, 372 et n., 532, 546, 547, 548 ; quartier de l’Hôpital II 297, 369, 371, 479, 549 et n. ; quartier des juifs II 413, 551 ; quartier marseillais II 365 n., 368 ; quartier Mont-Musard II 48 n., 49 et n., 51 n., 58, 76, 192, 252, 342, 343, 367, 413, 550, 551 et n. ; quartier de l’ordre de Saint- Laurent II 552 ; quartier de l’ordre de Saint-Lazare II 549, 552 ; quartier de l’ordre teutonique II 549, 556 ; quartier du patriarche II 212, 363, 550 ; quartier pisan II 212, 363, 366, 368, 370, 371, 372, 532, 546, 547, 548, 555 ; quartier du Temple 658 ; II 67, 68, 118, 212, 296, 368, 548, 549, 556, 557 ; quartier vénitien II 297, 363, 364, 365, 367, 368, 370, 371, 372, 546, 547 ; rue de la Boucherie II 213 ; rue de la Chaîne II 530, 546 ; rue Sainte- Anne II 548 ; « Sablon d’Acre » II 114 ; tour des Anglais, tour d’Édouard II 505, 555 et n., tour des Bouchers II 550 ; tour de la comtesse de Blois II 555 et n. ; tour du Légat, tour du Patriarche II 556 et n. ; tour Maudite, turris Maledicta, Borj al-Qutâl II 43 et n., 48, 50 n., 58, 66, 343, 554 et n., 555 ; tour des Mouches, turris Muscarum, Borj al-Dhabân II 60 et n., 481, 531, 544 ; tour du Moulin II 462 et n. ; tour de Qarâqûsh, porte Saint- Michel II 48 n. ; tour du Roi, tour Neuve, tour Ronde II 554 et n., 555 et n. ; tour Saint-Antoine II 556 ; tour Saint-Nicolas II 555 et n. ; tour Sainte-Catherine II 456.

          Adalia (Antalya) 374, 375, 376.

          Adana 99, 207, 324 ; II 482.

          Aden 613 et n.

          Adharbajân 98 et n., 105, 109, 120 ; II 260, 261, 262, 315.

          Adhnâ II 437.

          ’Adiliya (al-) II 153.

          Adir, voir Lajûn.

          Adriatique 153, 201, 367, 387 ; II 33, 363.

          ’Adûllam 333.

          ’Afâ, ‘Asâ II 524 et n.

          Afeq, voir Fîq.

          Afghanistan 109 n. ; II 260.

          ’Afrabalâ, Forbelet 604 et n., 622, 627,

          663.

          ’Afrîn 244.

          Afrique 613 ; II 158, 506.

          Afrique du Nord 90, 153, 366, 423, 539, 561, 613 ; II 42, 59, 360, 401.

          ’Afûla II 462 n.

          Ager Sanguinis, Champ du Sang, voir Darb Sarmada.

          Agridi II 246.

          ’Aidhâb 613, 614, 615.

          Aigues-Mortes II 323, 324, 494.

          ’Aïn, voir ‘Aîn.

          ’Aïn-Bahr, Fontaine de la Mer II 143 et n.

          ’Aïn-Baqar II 43 et n., 49, 58.

          ’Aïn-Basâ II 42.

          ’Aïn-Dôr II 141.

          ’Aïn-Jâlûd 621 et n., 622, 624, 633 ; II 114, 137 et n., 375, 434, 435, 458, 472, 495, 503, 519, 524.

          ’Aîn Al-Jarr, Anegara 291, 546. 

          ’Aïn-Jôsé 645 ; II 141, 142, 152.

          ’Aîn Malaha, voir Malaha.

          ’Aîn al-’Qasab II 81 n.

          ’Aîn al-Qaseb 553 n.

          ’Aïn-Tuba’ûn, Fons Tubaniae, Khirbet Tuba’ûn 621 et n., 622 ; II 137 et n.

          ’Aîn al-’Usaîla 616.

          ’Aîn-Zeîtûn 532 ; II 408.

          Aix-la-Chapelle 135 ; II 130 n.

          ’Ajlûn 510 ; II 138, 156 n., 260 n., 307, 314, 431, 439, 464, 470 n., 524.

          ’Ajrûd, Jisr, Jisr Qulzum 598 et n., 611 n., 613.

          Akhzib, Akzîv, voir Zîb.

          Alba specula, voir Tell al-Sâfiya.

          Alep 99, 103, 104, 105, 112, 118, 119, 120, 154, 209, 210, 211, 212, 243, 244, 246, 248, 282, 285, 286, 287, 288, 289, 290, 294, 2_95, 300, 301, 302 et n., 308, 309, 310, 312, 3,14, 315, 316, 321, 322, 325, 326, 327, 335, 336, 337, 339, 378, 381, 383, 384, 385, 396, 398, 407, 417, 423, 434, 540, 541, 543, 544, 545, 549, 550, 586 n., 594, 606, 618, 619, 620, 625, 627, 630, 639, 666 ; II 39, 55, 93, 106, 108, 151, 258, 262, 286, 314, 315, 328, 340, 341, 420, 421, 425, 426, 429, 430, 436,490, 502, 520.

          Alexandrette 207, 208, 253 ; II 482.

          Alexandrie 134, 145, 156, 434, 436, 437 n., 442, 458, 534, 563, 611, 613, 676 ; II 123, 149, 150, 158, 270, 327, 328, 330, 353, 415, 491, 500, 531, 537.

          Aliqîn II 139.

          Allemagne 132, 133, 162, 163, 167, 180, 182 et n., 184, 186, 190 et n., 191, 192, 354, 355, 356, 357, 358, 359, 360, 361, 363, 367, 370, 373, 374, 375, 377, 385, 387, 390, 393, 394, 525, 529, 548, 574 ; II 18, 19, 20, 33, 34, 35, 36, 38, 39, 45, 50 n., 56, 58, 62, 101, 113, 114, 115, 116, 117 et n., 118, 120, 122, 124, 130, 148, 150, 166, 172, 174, 183, 188, 189, 192, 204, 208, 322, 349, 377, 381, 383, 387, 390, 400, 405, 412, 416, 417, 418, 420, 423.

          ’Almâ 219, 532 ; II 408.

          Almahédia 366, 367.

          Alpes 178, 199, 201 ; II 122, 406.

          Altenahr 189.

          Altleiningen 187.

          Amalfi 156, 198, 366, 489.

          Amanos (Montagne Noire) 243, 244.

          Amasia 281.

          Amiens II 337.

          ’Ammân 115, 247, 304, 332, 446, 477, 509 et n., 631 ; II 156 n., 426.

          ’Ammôn 303, 333.

          Amou-Daria (Oxus) 91, 109.

          Anatolie 96, 114, 118, 119, 120, 156, 204, 205, 207, 281, 282, 324 ; II 262, 482, 490, 519.

          Anazarbe 99, 114.

          Ancône 387 ; II 368.

          Andrinople 184, 369 ; II 38.

          ’Anegara, voir ‘Aîn al-Jarr.

          Angleterre 149, 167, 188, 200, 237, 276 n., 348, 351, 357, 360, 384, 428, 456, 476, 490, 574, 629 ; II 17, 21, 22, 23, 24, 25, 27, 28, 30, 46, 57, 58, 67, 82, 84, 91, 93, 94, 97, 100, 113, 130, 134, 172, 174, 180, 183, 220, 241, 265, 283, 291, 320, 360, 381, 383, 387, 390, 392, 402, 444 n., 491, 504, 513, 551 et n., 553, 556.

          Anjou 133, 317 ; II 265 n.

          Ankara 281,282.

          Ansarieh 217, 243, 244, 280, 282, 285.

          ’Antâbad 400.

          Anti-Liban 243, 275, 546.

          Antioche, principauté 241, 280, 284, 285, 286, 287, 288, 289, 292, 295, 300, 301, 302, 303, 308, 309, 316, 317, 318, 322, 323, 324, 325, 326, 335, 336, 338, 344, 345, 364, 368, 369, 370, 371, 373, 378, 379, 383, 384, 385, 386, 395, 396, 398, 399, 400, 416, 417, 420, 421, 422, 423, 424, 429, 430, 433, 434, 437, 438, 455, 456, 465 n., 467, 496 et n., 513, 514 n., 547, 550, 560, 562, 587, 620, 623, 639, 648, 666, 676, 680 ; II 74, 110 et n., 111, 113, 118, 121, 123, 200, 226, 247, 250, 313, 326, 354, 355, 368, 377, 421, 423, 426, 429, 430, 432, 440, 459, 470, 481, 482, 483, 485, 528.

          Antioche, ville 99, 100, 102, 103, 104, 112 et n., 114, 115, 118, 134, 145, 156, 171 n., 196, 198, 208, 209, 210, 211, 212, 213, 214, 215, 216 et n., 217, 218, 219, 220, 225, 234, 235 et n., 236, 240, 241, 243, 244, 249, 252, 253, 261, 262, 264, 269, 278, 280, 281, 285, 317, 326, 327, 335, 336, 377, 398, 4 4 5 ; II 37, 39, 110 n., 111, 239, 361, 387, 483 n., 484, 489, 500.

          Anti-Taurus 105, 206, 207.

          Apamée 287, 290, 398, 438 ; II 480.

          Apulie II 113, 247, 510.

          ’Aqaba (Eylim) 243, 245 n., 247, 296, 297, 298, 300, 302, 304, 330, 332, 379, 449, 450, 477, 567, 598, 599, 610, 611 et n., 612 et n., 613, 614, 616 ; II 156, 439 n.

          ’Aqabath Eylath, Naqab al-’Aqaba 298.

          ’Aqabat al-Kurs II 264.

          ’Aqabath-Shitâr 599.

          Aqua Bella, voir Iqbalah.

          Aquitaine 384 ; II 24.

          ’Araba, vallée 598.

          Arabia, voir Kafr ‘Arâba.

          Arabie 247, 255, 296, 304, 348, 539, 643 ; II 18, 185.

          Aragon 145, 153, 490 ; II 390, 439, 491, 495 et n., 509, 526.

          Aral 91, 107, 109.

          Arames, al-Haramis (Khirbet Harmesh) II 246 et n., 524 et n.

          Arbel, vallée 650, 653. ARCAS, voir ‘Arqâ.

          Arezzo II 509.

          ’Arîma (al-) 436.

          ’Arîsh (al-) Larissa 299, 307, 411, 432, 447, 550, 553, 610, 611, 667 ; II 426, 439, 441.

          Arménie 95, 98, 105, 109, 112, 114, 120, 157, 158, 207, 208, 210, 212, 219, 244, 285, 286, 288, 337, 338, 339, 344, 378, 396, 397, 399, 400, 406, 420, 422, 423, 424, 430, 514, 515 et n., 516, 571, 670, 676 ; II 18, 34, 39, 74, 109, 111, 176, 179, 247, 261, 262, 326, 354, 355, 372, 377, 421, 423, 424, 425, 426, 430, 432, 440, 459, 481, 482, 483, 509, 510, 514 n., 519, 520, 522, 535, 556. — Grande Arménie 98, 105, 114. — Petite Arménie 98 n., 105, 114, 208, 288, 324, 399, 455, 547, 5 6 2 ; II 110, 111, 113, 114, 121, 123, 162 et n., 360.

          Arqâ 99, 218, 280, 284, 436, 438, 563 ; II 470, 482.

          Arqet, voir Yarhâ.

          Ars 98 n.

          Arsûf 253, 254, 257, 258, 265, 269, 281, 299 n., 319, 470, 480, 660, 668 ; II 78, 81, 82, 83, 99, 291, 292, 350, 443, 445 et n., 446, 461, 462, 465, 467 et n., 468, 469, 478, 484, 494 et n., 503, 524.

          Artâh 379.

          Ascalon 219, 229, 231, 234, 246, 247, 251, 252, 253, 254, 255, 257, 265, 268, 269, 271, 272, 273, 275, 276, 277 et n., 281, 293, 297, 298, 299, 302, 303, 305, 306, 307, 312, 319, 323, 328, 329, 330, 333, 405, 406, 407, 408, 409, 410, 411, 421, 428, 430 et n., 435, 439, 444, 447, 448, 451, 475, 477, 480, 528, 529, 532, 534, 550, 552, 580, 628, 629, 633, 634, 655, 667, 668, 669, 676, 678, 679 ; II 37, 40, 63, 70, 83, 85 et n., 86 et n., 90, 91, 93 et n., 94, 95, 97, 99, 247, 259, 270, 271, 272, 273, 274, 278, 279, 281 et n., 283, 285, 286, 287 et n., 291, 292 et n., 295, 296, 312, 313, 315, 328, 357, 401, 460, 499 et n., 524 ; Burj Banât II 292 N. ; Burj al-Zâwiyâ II 292 N. ; égl. Marie la Verte (al-Khadrâ) 411 ; égl. Saint-Paul 411 ; porte « de Jérusalem » 407 ; tour des Hospitaliers II 86.

          Aschaffenburg 357.

          Ashdôd 303, 664 n.

          Ashmûn, Bahr II 329.

          Ashmûn, canal II 168, 331, 332, 334.

          Ashmûn Tanâh II 153, 329.

          Ashterâ 446, 452, 647.

          Asie centrale 91, 95, 157 ; II 261, 377, 419, 422, 535.

          Asie mineure 89, 93, 94, 96, 97, 98 n., 104, 106, 107, 111, 112, 113, 114, 115, 118, 120, 153, 154, 156, 157, 158, 167, 172, 194, 196, 203, 204, 205, 206, 207, 208, 213, 282, 313, 314, 324, 325, 337, 364, 369, 370, 371, 372, 373, 374, 376, 387, 391, 420, 422, 424, 428, 430, 455, 539, 543, 547 ; II 34, 36, 37, 97, 168, 361, 419, 421, 425, 439, 446, 506, 508, 519, 522, 535, 540.

          ’Assâwir (al-) II 462 et n.

          Assouan 458.

          Atfîh 435.

          Athâreb 289, 301, 312, 316, 322.

          Athènes 367.

          ’Athlîth 269, 480 ; II 78, 80 et n., 145 et n., 146 et n., 147 et n., 148, 150, 163 n., 164 et n., 165. 195 et n., 210 n., 272, 346, 370, 430, 460, 465, 466, 472, 483, 484 n., 489, 490, 523, 524 et n., 531, 539, 542, 557.

          Autriche II 130, 134.

          Avignon II 391.

          Avranches II 22 n.

          ’Awaj (al-) 410.

          Awâlî (al-) 320.

          ’Awiya (al-) 219, 5 3 2 ; II 408.

          ’Awjâ (al-), voir Nahr al-’Awjâ,

          Ayalon, voir Yalû.

          Ayalôn, vallée II 95, 97.

          Ayas II 482, 535.

          ’Azaz, Hasart 399, 545.

          Azraqâ (al-) 599.

          Ba’albek 103, 105, 117, 229, 271, 275, 277, 282, 320, 325, 327, 334, 378, 405, 412, 511, 543, 546, 562, 600, 604 ; II 106, 263 n., 264, 310, 314, 335, 431, 439, 521, 541.

          Ba’ana (al-), Saint-Georges de Lebeyne II 41, 502 et n., 505.

          Bâbaîn (AL-) 435.

          Bâb al-Mandeb 613.

          Bablyün 263 n.

          Bacharach 357.

          Bagdad 90, 91, 98, 102, 103, 109, 110, 120, 134, 135, 213, 232, 285, 289, 300, 315, 319, 321, 412, 527, 534, 541, 601, 605 ; II 179, 261, 310, 348, 418, 420, 421, 422, 424 n., 425, 426, 429, 437, 438.

          Baghras, Gaston 421, 422.

          Bahr al-Saghîr II, 329 ; 330.

          Bahsänî 399.

          Baissy 192.

          Baléares II 494.

          Balkans 90, 93, 94, 95, 97, 153, 186, 192, 194, 195, 198, 201, 281, 287, 366, 367, 369, 372 ; II 36, 361, 506.

          Balkh 91, 120.

          Balkhach 107.

          Balqâ 274, 657 ; II 259, 279 n.

          Bamberg 369.

          Banât Ya’qûb 609.

          Banât-Jubaïl 559 n.

          Bâniyâs 103, 116, 219, 273, 278, 291, 302, 307, 308, 309, 310 et n., 316, 320, 321, 325, 332, 334 et n., 385, 398, 403, 404, 405, 410, 411, 413, 414, 415, 416, 434, 450, 451, 457, 459, 477, 480, 496, 509, 511, 525, 545, 554, 555, 558, 559, 562, 583, 590 n., 605, 609 et n., 637 n. ; II 140 n., 154, 156 n., 260, 293, 350 et n., 351, 431, 442, 475, 524.

          Barada 385.

          Barcelone II 368, 405, 494, 508.

          Bari 194, 366, 489 ; II 112

          Bar’în, Montferrand 322, 323, 324, 325.

          Bariya II 279.

          Barmûn (al-) II 168, 169, 331.

          Basarfûth 379.

          Bashan, Bassan 244, 247, 296, 380.

          Battof, vallée, voir Beît-Netûfa.

          Bavière 190, 360, 394 ; II 135.

          Beaufort, voir Qal’at al-Sheqîf

          Bedegene, voir Beit-jenn.

          Beershéva 329.

          Beïsân, Bethsan 104, 252, 255, 299, 304, 309, 332, 467, 475, 581, 602, 604, 621, 623, 624, 664 ; II 137, 138, 193, 308, 405, 435, 442, 460 et n., 462, 470, 524.

          Beit-Dejân, Castellum Medianum 268 ; II 83, 86 et n., 97, 99.

          Beit-Hânûn II 273, 275, 278, 281, 285, 293, 296.

          Beit-Jenn, Bedegene 273, 545 et n., 554 609 et n.

          Beît-Jibrîn, Bethgibelin 219, 265, 329 et n., 451, 496, 534, 570, 668 ; II 93 et n., 94, 259, 287, 313, 346 et n., 431, 524.

          Beît-Netûfa, vallée Battof 649.

          Beît-Nûbâ, Betenopolis, Bétenoble 219, 277 n., 328, 534 ; II 86, 87, 90, 94 et n., 95, 96, 98.

          Beît-Zira’ah 303 n.

          Belgique 192.

          Belgrade 106, 184, 186, 1 9 3 ; II 35.

          Belhacem, voir Abî al-Hassan

          Bel Mont, voir Suba.

          Belvoir, voir Qastel.

          Belvoir, voir Kawkab al-Hawâ.

          Bénévent II 492.

          Beqa (al-Meshghara) II 143.

          Beqâ’, voir Boquée (Liban).

          Beqâ’ al-’Azîz, Coélé-Syrie II 524 n.

          Berbérie II 529.

          Bersabée, voir Beît-Jibrîn.

          Beser, voir Boséret al-Harîrî.

          Bétenoble, voir Beît-Nûbâ.

          Betenopolis, voir Beit-Nûbâ.

          Béthanie, Saint Lazare, al-’Azarîyeh 668 n., 669.

          Bethgibelin, voir Beît-Jibrîn.

          Bethléem 126, 130, 219, 221, 222, 250, 251, 252, 264, 265, 467, 470, 492 n., 518, 535, 570, 668 ; II 95, 199, 200, 201, 202, 228, 258, 259, 287, 306, 311, 357, 455 n., 504, 524 ; église de la Nativité 222, 231, 252, 264, 456 n., 313 ; II 311.

          Bethléem en Galilée II 514 n.

          Bethsaïda II 140 et n.

          Bethsan, voir Beisân.

          Béthune 587.

          Beyrouth 104, 105, 218, 219. 220 245, 268, 275, 276, 280, 284 n., 285, 299 n., 318, 320, 386, 407, 411, 470, 476, 477, 511, 515, 534, 559, 560, 561, 563, 604, 605, 617, 619, 629, 634, 665 et n., 666, 667, 678, 679 ; II 46,63, 76, 89, 90,98, 116, 117, 118, 165, 189 et n., 199, 213, 222, 236, 237, 238, 242, 243, 244, 245, 249, 252, 279, 286 n., 287, 349, 356, 482, 484, 494, 513, 526, 527, 539, 557.

          Bilbeîs 432, 433, 434, 437 et n., 440, 441, 611 ; II 95, 108, 150.

          Bîr ibn Turkiya 451 n.

          Bîra (al-), la Mahomerie (Ramallah) 307, 448, 575 ; II 199 n., 259.

          Bîra, voir Bîrjîk.

          Bîrjîk, Bîra, Bîrejik 339, 400 ; II 461.

          Birket ‘Atah II 81 n.

          Birket Sarahiya II 81 n.

          Biryah, Bîriyah 219, 531 ; II 408.

          Biza’a 326.

          Blanche-Garde, voir Tell al-Sâfiya.

          Bocar, vallis, voir Boquée (Liban).

          Bohême 187, 190 n. ; II 113, 377.

          Bologne II 33, 119. BÔNE 367.

          Boquée, Péqi’in 556, 557.

          Boquée (Syrie) 217, 244, 282, 284 , 436.

          Boquée (Liban), al-Buqâ’a, Beqâ Vallis Bocar 275, 277, 309, 310, 325, 405, 412, 546 ; II 263, 541.

          Boséret al-Harîrî, Beser, Bostrum 608 et n., 609.

          Bosnie II 383.

          Bosphore 89, 92, 96, 195, 198, 203, 204, 206, 375 ; II 3 , 38.

          Bosra 271, 277, 291, 304, 380, 381, 382, 402, 403, 404, 407, 599, 600, 609, 643 ; II 106, 260, 263 n., 314, 524.

          Bosserez, voir Boséret al-Harîrî.

          Bostrum, voir Boséret al-Harîrî.

          Botron 592 n., 636.

          Bougie 366 ; II 123.

          Boukhara 91 ; II 260.

          Boulogne-sur-Mer 192, 208.

          Bourges 347 ; II 337, 338.

          Bourgogne 178, 491.

          Brandissa II 35.

          Brème II 33, 62.

          Bretagne II 82, 265 n.

          Brindisi 198 ; II 173, 177, 183, 185.

          Bristol II 28 n.

          Bruxelles 192.

          Bucael, voir Boquée.

          Bulgarie, Bulgares 370 ; II 35.

          Buqâ’a (al-) voir Boquée (Liban).

          Buria, voir Dabûria.

          Burj (al-) 277 n, 329 n. ; II 138 n., 355 n.

          Burj Bardàwîl II 138 n.

          Bury Saint Edmunds II 28, 32.

          Buwayb (al-) 598.

          Byblos, voir Jebaïl.

          Bythinie 113.

          Byzance 89, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 102, 103, 104, 105, 106, 109, 111, 113, 114, 115, 120, 134, 135, 152, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 162 et n., 163, 164, 165, 168, 169, 170, 172, 186, 191, 192, 193, 194, 196, 197, 198, 199, 204, 205, 207, 208, 209, 210, 213, 215, 217, 220, 229 n., 250, 274, 278, 281, 285, 286, 287, 306, 313, 324, 325, 326, 327, 335, 336, 337, 363, 364, 365, 367, 368, 369, 370, 371, 372, 373, 374, 376, 386, 387, 390, 392, 393, 397, 399, 400, 420, 422, 423, 424, 426, 428, 430, 434, 438, 439, 443, 444, 445, 455, 457, 458, 489, 512, 513, 516, 547, 548, 549, 587 ; II 3, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 99, 112, 113, 120, 121, 131, 152, 372, 424, 439, 497, 506, 507, 509, 525, 535.

          Caco, voir Qâqûn.

          Cadmos, voir Qadmûs.

          Cafarlet, voir Kafr-Lâm.

          Caffa II 529, 535.

          Cafresur, voir Kafr Sûb.

          Caire (Le) 117, 134, 262, 290, 298, 302, 409, 432, 433, 435, 436, 437, 440, 441, 442 et n., 454, 458, 529, 534, 553, 598, 611 et n., 613 ; II 5, 96, 97, 105, 108, 133, 149, 151, 158, 162, 167, 168, 176, 229, 274, 281, 329, 330, 331, 343, 436, 437, 438, 441, 458, 460, 461, 469, 470, 477, 478, 490, 493, 523, 540, 542, 543 ; birkat al-Habash 440.

          Calabre 393.

          Calamon 456.

          Cambridge II 28 n.

          Cana 126, 130.

          Cannaie (La), voir Khirbet Al-Kasaba.

          Cannoi des Turcs, Cannetum Turcorum 451 et n.

          Cannois des Estornois, voir Aîn al-Qaseb.

          Canossa 172.

          Canterbury II 28 n.

          Capharnaum en Galilée 646 n. ; II 140,

          « Capharnaum » II 78, 80 n.

          Caphar-scept, voir Kafr Sabt.

          Cappadoce 99, 105, 113, 206.

          Carentan (Manche) 356.

          Carmel, voir Kurmul.

          Carthage II 498.

          Casal des Destreiz, voir Khirbet Dustrey

          Casale Sti Georgii 304 n.

          Casale Sti Jobi 304 n.

          Casoy, voir al-Za’aka.

          Casel Imbert, voir Zîb (al-).

          Casel des Plains, voir Yâzûr.

          Castel, voir Qastel.

          Castellum Emmaüs, voir Abû Ghosh.

          Castellum Feniculi, voir Shûmariya (al-).

          Castellum Medianum, voir Beit-Dejân.

          Castellum Novum, voir Hûnîn.

          Castille 153, 4 6 9 ; II 390, 392, 535.

          Castrie II 233.

          Castrum ficuum, voir Fier (le).

          Catalogne 144, 4 9 7 ; II 324, 368.

          Caucase 95, 98, 105, 515 n. ; II 425.

          Cavam, voir Uqhuwânah.

          Cavea de Tyron, voir Shâqîf Tîrûn.

          Cave Roob, voir Wâdî Rahub.

          Caymont, Qaîmûn 472 et n., 660 et n. ; II 61, 78, 80 et n., 99 n., 152 et n., 524.

          Celle, voir Sel’a.

          Ceperano II 228, 233.

          Céphalonie 367.

          Cérines II 233, 246, 247.

          Césarée (Qayssariya), Caesarea maritima 104, 113, 206, 219, 220, 252, 254, 264, 265 n., 266 et n., 269, 299 n., 470, 477, 480, 534, 568, 583, 609, 668 ; II 78, 80, 98, 145 et n., 146, 148, 150, 162, 163 et n., 164 et n., 178 et n., 179, 183, 185, 192, 194, 195, 201, 297, 344 et n., 345 et n., 346, 348, 460, 461, 462, 463, 464 et n., 465, 467, 468, 469, 478, 484, 503, 504, 524, 542 ; cathédrale Saint-Pierre 266 ; II 145 ; église Saint-Laurent 268.

          Césarée de Syrie, voir Shaîzar.

          Champagne 153, 178, 180 ; II 269.

          Chartres 394, 580.

          Chastel Blanc, voir Safitâ.

          Chastelet, Qasr al-’Athra 557, 560, 561 591, 609 ; II 527 n.

          Chastiau Neuf, voir Hûnîn.

          Château Arnold, voir Yâlû.

          Château Arnoul, voir Castel.

          Château Doc, Castiel-Doc, Da’ûq II 44, 62 et n., 152 n., 349, 454 et n.

          Château du Fils de Dieu, voir ‘Athlîth.

          Château du Roi, voir Me’ilyâ.

          Château Mérûn, voir Maron.

          Château Pèlerin, voir ‘Athlîth.

          Château Saint-Jean 557.

          Château Saint Job, voir Dôlain.

          Chine 91 ; II 378, 419, 422.

          Chio 154.

          Chrysopolis 113.

          Chypre 154, 156, 221, 236 n., 275, 306, 335, 422, 424, 443 ; II 4, 38, 65, 70, 74, 92, 105, 109, 111, 112, 113, 114, 115, 116, 121, 124, 135, 143, 149, 164, 165, 177, 183, 184, 186, 187, 188, 189, 190, 192, 213, 216, 222, 226, 229, 230, 231, 232 et n., 233, 234, 236, 242, 243, 245, 246, 247, 249, 251, 253, 254, 256, 270, 313, 315, 323, 324, 326, 327, 354, 355, 360, 372, 395, 446, 447, 457, 458, 469, 475, 476, 489, 491, 492, 502, 509, 510, 512, 513, 514, 518, 520, 527, 529, 535, 537, 554, 555, 556, 557.

          Cibotos 191.

          Cilicie 98, 99, 105, 114, 206, 207, 243, 244, 245, 285, 286, 288, 324, 335, 344, 372, 376, 396, 399, 420, 421, 422, 423, 455, 456, 457, 547 ; II 482, 535.

          Clairvaux 348 ; II 13.

          Clermont 122, 136, 141, 155, 158, 165, 166, 167, 168, 169, 170, 171, 177, 178, 180, 346.

          Clisson II 402 n.

          Cluny 132, 147, 153, 167 ; II 322.

          Cohagar, al-Ghadscher 334 n.

          Colchester II 28.

          Cologne 185, 188, 189, 356, 3 5 7 ; II 33.

          Compostelle 131 et n., 488.

          Constantinople 90, 93, 94, 95, 96, 99, 106, 113, 132, 134, 145, 153, 154, 155, 156, 159, 160, 161, 162, 164, 165, 169, 170, 172, 173, 184, 186, 190, 191, 192, 194, 197, 198, 199, 201, 203, 205, 212 n., 213, 214, 253, 281, 282, 324, 336, 343, 369, 370, 371, 373, 375, 377, 386, 393, 422, 439, 455, 456, 489, 525, 527, 529, 548, 587 n., 588 ; II 36, 37, 38, 42, 71, 120, 121, 123, 130, 149, 266, 321, 361, 362, 363, 372, 373, 395, 439, 480, 491, 493, 496, 505, 506, 507, 529, 535 ; voir aussi Byzance.

          Coquet, voir Kawkab al-Hawâ.

          Cordoue 135.

          Corfou 153, 306, 367, 372, 387 ; II 121.

          Corinthe 371.

          Cornes de Hamâ 543.

          Corse II 530.

          Cracovie II 420.

          Crète 154 ; II 65, 186, 404.

          Crimée II 261, 518.

          Cyzique 113.

          Dabûria, Buria 575, 600, 601, 660.

          Dalja 435.

          Dalmatie 199 ; II 121.

          Dalton 219,531.

          Dâlyat al-Carmei. 269.

          Damas 102, 103, 104, 116, 117, 118, 120, 210, 212, 218, 219, 231, 232, 244, 245 et n., 246, 247, 248, 251, 255, 256, 257, 268, 270, 271, 272, 273, 274, 275, 276, 277, 278, 282, 284, 285, 286, 290, 291, 293, 294, 295, 300, 302, 303, 304, 305, 306, 308, 309, 310, 312, 315, 316, 319, 320, 321, 323 et n., 324, 325, 326, 327, 328, 330, 333, 334, 335, 378, 379, 380, 381, 382, 383, 384, 385, 386, 388, 391, 392, 396, 397, 398, 402, 403, 404, 405, 407, 410, 411, 412, 413, 415, 416, 417, 418, 419, 429, 434, 436, 441, 446, 452, 453, 525, 528, 529, 534, 541, 542, 543, 544, 545, 546, 554, 555, 557, 558, 562, 574, 596, 599, 600, 601, 604, 606, 607, 609, 611 n., 612, 616, 620, 622, 625, 627, 630, 632, 633, 638, 641, 643, 655 ; II 4, 5, 23, 96, 97, 98, 106, 108, 109, 114, 120, 137, 138, 139, 140, 151, 153, 154, 156, 162, 176, 177, 179, 184, 185, 194, 196, 198, 202, 204, 211, 225, 227, 258, 259, 261, 262, 263, 264, 270, 271, 272, 280, 281, 282, 286, 287, 292, 293, 307, 308, 310, 314, 326, 330, 335, 340, 341, 346, 347, 348, 349, 350, 408, 418, 422, 425, 426, 428, 429, 430, 431, 436, 437, 439, 441, 458, 459, 466, 472, 475, 490, 501, 520, 541, 542, 543 ; église Sainte- Marie II 335, 428, 438 ; mosquée des Omay-yades II 162, 542 ; pont de Kaîsân 412 ; quartier Sâlihiyé 231.

          Damiette 437 n., 444, 458, 613 ; II 73, 99, 130, 149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 164, 166, 167, 168, 169, 170, 172, 175, 200, 222, 270, 326, 327, 328, 329, 330, 333, 334, 335, 336, 343, 389 ; porte de Babylone 161 et n. ; tour de la Chaîne II 151.

          Dâmin, Demie 519 et n.

          Dan, voir Bâniyâs.

          Dandânaqân 109.

          Danemark 276 n. ; II 33, 45, 113, 130, 134.

          Dânith al-Baqal, Darb Sarmadâ, Ager Sanguinis 301 n.

          Danube 97, 106, 107, 136, 153, 154, 184, 189, 193, 366, 369, 548 ; II 35.

          Dar’a, Cité Bernard d’Étampes 273, 303, 304 et n., 309, 380, 382.

          Darb-al-Hajj 247, 296, 298, 300, 332, 380, 477, 610, 611, 613, 615, 638, 641, 6 5 5 ; II 439, 455.

          Darb Sarmadâ, voir Dânîth al-Baqal.

          Dardanelles 154 ; II 38.

          Dâreiya 385, 417, 545, 609.

          Dâron, Deir al-Balah 245, 439, 440, 447, 448, 449, 451, 477, 509, 550, 605, 610, 615, 616, 629, 667, 668 ; II 83, 90, 93 et n., 95, 97, 281 n., 291, 307, 308, 341, 346.

          Da’ûq, voir Château Doc.

          Deir al-Balah, voir Dâron.

          Deir al-Qal’a (Mont Glavien ?) 320 n.

          Deir al-Râhab II 81 n.

          Delhi II 260.

          Demie, voir Dâmin.

          Didymas, voir Saint-Hilarion.

          Dieudamor, voir Saint-Hilarion.

          Diyârbékir 98, 103, 120, 212, 288, 289, 295, 300, 301, 337, 419, 542, 643 ; II 48, 49, 106, 261, 331.

          Djerba, île 366.

          Djobeïl 669.

          Dôle II 16.

          Don II 260.

          Dor, voir Tantura.

          Dorylée, Dorylaeum, Eskishehir 205 et n., 206, 282, 373, 374, 375.

          Dotaïm, plateau 646, 660.

          Dulûk 400.

          Dunstable II 28, 29.

          Durazzo, Dyrrachium 194, 199, 201, 287, 443.

          Dustrey, voir Khirbet Dustrey.

          Écosse II 32.

          Édesse, ville 98, 105, 114, 115, 119, 196, 208, 209, 212, 213, 220, 236, 240, 241, 244, 248, 249, 253, 261, 263, 268, 269, 278, 289, 337, 338, 364, 606 ; II 48, 261, 264.

          Édesse, comté 208, 241, 284, 285, 286, 287, 288, 289, 302, 309, 311, 314, 317, 325, 326, 335, 336, 337, 338, 339, 343, 344 et n., 373, 378, 383, 384, 386, 395, 398, 399, 400, 412, 5 1 5 ; II 12,

          Égypte 90, 93, 98, 100, 102, 103, 104, 110, 111, 112, 113, 115, 116, 117 et n., 118, 157, 218, 220, 221, 231, 244, 245 et n., 246, 247, 248, 249, 251, 253, 255, 257, 259, 263, 268, 269, 270, 271, 275, 277 et n., 278, 284, 291, 296, 297, 298, 299, 302, 304, 305, 306, 307, 308, 312, 319, 323, 329, 330, 366, 380, 389, 396, 397, 405, 406, 407, 408, 409, 410, 411, 413, 416, 423, 427, 428, 429, 430, 432, 433, 434, 435, 436, 437 et n., 438, 439, 440, 441, 442 et n., 443, 444, 445, 446, 447, 448, 449, 450, 451, 453, 454, 455, 456, 457, 458, 507, 509, 515, 529, 535, 539, 540, 542, 543, 544, 545, 548, 549, 550, 561, 562, 563, 567, 580, 586, 587, 594, 596, 598, 604, 605, 607, 610, 611 et n., 613, 615, 616, 618, 619, 620, 625, 627, 630, 631, 638, 643, 656, 659, 667, 679 ; II 3, 4, 46, 51, 56, 71, 72, 84, 85, 89, 90, 95, 96, 98, 106, 108, 109, 114, 118, 120, 121, 123, 129, 130, 131, 137, 145, 148, 149 et n., 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 161, 162, 164, 167, 168, 169, 175, 176, 177, 178, 179, 184, 185, 187, 196, 205, 206, 222, 225, 227, 258, 259, 260, 262, 263, 264, 266, 270, 271, 272, 274, 278, 279, 280 et n., 281, 282, 283, 285, 286, 287, 291, 292, 296, 306, 307, 308, 310, 312, 313, 314, 315, 319, 324, 325, 326, 327, 328, 329, 330, 331, 332, 333, 334, 335, 336, 337, 339, 340, 341, 343, 346, 347, 348, 349, 351, 352, 357, 360, 379, 389, 403, 408, 412, 414, 415, 417, 420, 421, 425, 426, 429, 432, 433, 434, 435, 436, 438, 439, 440, 441, 455, 461, 488, 491, 492, 493, 494, 496, 497, 498, 500, 506, 507, 508, 519, 522, 523, 524, 526, 529, 530, 531, 532, 535, 537, 540, 542.

          Eïn Gedi 265 et n.

          Elbe 136.

          Emmaüs, voir Qubéiba.

          Éphèse 375.

          Erégli 206, 282.

          Erzeroum, Théodosioupolis 98, 109.

          Erzinjan II 261.

          Esdrelon, plaine 103, 197, 244, 274, 476, 480, 621, 622, 623, 660 ; II 137, 409, 495. Eshtamô’â, Samo’a 331.

          Eskishehir, voir Dorylée.

          Espagne 90, 131 et n., 136, 140, 144, 147, 148, 153, 163, 165, 166, 167, 168, 185, 387, 456, 464, 490, 500 ; II 113, 130, 172, 320, 360, 379, 381, 387, 389, 390, 400, 405, 416, 422, 423, 444 n., 491, 512.

          Éthiopie 514, 515, 5 1 8 ; II 18.

          Eubée 367, 443.

          Euphrate 93, 98 et n., 99, 114, 118, 207, 208, 209, 246, 248, 288, 289, 315, 319, 322, 335, 337, 339, 378, 383, 396, 398, 423, 607, 608 ; II 262, 310, 425, 435, 438, 481, 491, 494, 522, 524.

          Eylim, voir ‘Aqaba.

          Famagouste II 233, 243.

          Fâqûs 611.

          Farâma, Pélusium 299, 432, 444 ; II 150.

          Faran, Fîrân 612.

          Fariskûr II 153, 161, 168, 331, 334.

          Fauconnerie (La) II 513 et n.

          Fauconnière (La) Khirbet al-Fakhâhkîr II 152 n.

          Fawâr (al-) 452, 620 ; II 138.

          Ferentino II 172.

          Féroe, îles II 33.

          Ferrare II 9.

          Fève (La), voir Fûla (al-).

          Fier (Le), Castrum flcuum II 93 et n.

          FIQ, Afeq 273, 303 n. ; II 50, 139, 151, 185.

          Fîrân, voir Färan.

          Flandre 148, 162, 179, 180, 188, 192, 201, 208, 353, 467, 548, 587 ; II 23, 33, 45, 46, 58, 120, 381.

          Fleuve des Roseaux, voir Nahr-al-QAsab.

          Florence II 58, 361.

          Flum de Cayfas, voir Kîshôn.

          Flum Cocatriz, voir Nahr el-Zerqa.

          Flum mort, voir Nahr Hedera.

          Flum de Rochetaillée, voir Nahr Falîq.

          Flum salé, voir Nahr Iskanderûna.

          Flumen Canis, voir Nahr al-Kalb.

          Fons Muratus, voir Ma’arra.

          Fons Tubaniae, voir ‘Aîn-Tuba’ûn.

          Fontaine de Croisson, Cresson, voir ‘Aïn-Jôsé.

          Fontaine de la Mer, voir ‘Aïn-bahr.

          Fontenoid, voir Abû Ghosh.

          Fôqa (al-), voir Fauconnière.

          Forbelet, voir ‘Afrabalâ.

          Forbie, voir Herbie.

          Forteresse des chevaliers II 357.

          Franc-Chastiau, voir Montfort.

          France 132, 139, 141 n., 144, 148, 165, 166, 167, 178, 179, 180, 184, 185, 186, 187, 190 et n., 192, 195, 198, 200 et n., 201, 317, 344, 345, 352, 353, 354, 356, 357, 358, 361, 363, 365, 367, 368, 370, 371, 374, 375, 376, 377, 385, 387, 393, 394, 428, 456, 467, 476, 490, 497, 498, 499, 500, 548, 574, 629 ; II 4, 21, 23, 24, 37, 45, 46, 51 et n., 57, 58, 62, 67, 76, 90, 91, 93, 94, 96, 120, 122, 123, 128, 130, 131, 134, 136, 157, 162, 172, 180, 183, 185, 188, 208, 220, 242, 265, 268, 272, 283, 319, 320, 321, 322, 323, 324, 326, 337, 340, 349, 352, 360, 382, 383, 387, 390, 391, 392, 400, 401, 402, 403, 404, 405, 409, 413, 415, 416, 423, 444 n., 458, 460, 469, 475, 491, 495, 496, 498, 505, 506, 515, 516, 527, 528, 534, 553, 556.
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